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Ju*HisTOiBB de cette vaste enclave de la GâuIe et de la Ger'- 
manie, qu'on désigne ordinairement sous le nom de Paj^s^ 
Bas^ est d'un grand intérêts sous plusieurs points de vue. On 
T suit mieux qu'ailleurs le développement progressif de ces 
antiques libertés de TEurope, qui naquirent sous les tentes 
des Germains. On j voit quelques pécheurs fonder un État 
qui devait, moins d un siècle après, renverser TEmpire com- 
mercial de Philippe II, elhumilier les armes de Louis XI V^ 
Il semble qu'on trouve réunis dans ce coin du monde, les 
phis grands résultats que puissent opérer les forbes morales 
et industrielles de l'homme. 

Nous suivrons dans cette nouvelle esquisse le plan que 
nous nous sommes tracé, et nous tâcherons de ^nériter'dv 
TOMI iti. I 



H iPRliciA ITE l'histoire 

»ou?eaux éloges en offrant sur les P$iys-Bas un tableau poli- 
tique, où les faits soient suffisamment approfondis, quoi- 
qu'exposés avee précision* 

C^ tableau se trouve de sa nature divisé en trois parties : 

La première doit présenter l'existence politique de toutes 
lès provinces anciennement connues sous les dénominations 
diverses de Pays-Bas ^ Basse- Allemagne^ et cercle de Bour* 
gogn/By depuis les premiers temps, jusqua l'époque dé laf- 
franchissement de sept de ces provinces , c'est-à-dire jusqu'à 
la création de la république de Hollande. 

Dans la deuxième , nous continuerons Phistoire des pro- 
vinces maintenues- sous la domination espagnole , jusqu'au 
traité qui lésa détacbées de la France pour en faire une des 
portions principales d'un royaume des Pays-Bas. 

Nous présenterons dans la troisième, les vicissitudes 
mémorables de la république depuis son origine jusqu'à 
r^oque où son terrili]ikiB:ekyaréiaeta^ partie in- 

tégrante de la monarcKiê^pVic^e^jîar leVi*6ii confédérés sous 
le sceptre des descendant J^ âûlliiif Ai^ lé Taciturne. 
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PREMIERE PARTIE. 

CHAPITRE PREMIER. 
Jusqu'à la Maison de Bourgogne. 

Les peuples qui habitaient les rivages de l'Océan, entre 
les bouches du Rhin et de l'Ems , sont compris par les an- 
ciens, les uns parmi les tribus germaniques, les autres entre 
les nations gauloises. Aussi les faits que les livres des Ro- 
mains nous ont transmis sur la condition de ces deux grandes 
familles de la race celtique, forment-ils en même temps 
l'histoire générale des anciens habitans des Pays-Bas ; il n'y 
a que quelqiies traits à ajouter au tableau. 

C'était la partie méridionale qu'on comprenait dans la 
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Gaule. Là se trouvahpnt les Belges, dont Jules-Cé.sar a dît : 
horum omnium /ortissimi sunt Belgœ (i), et qu'il eut tant de 
peine à soumettre au }oug de sa république ou de son em« 
pire. Au-dessus étaient les fiataves^que ce grand capitaine 
aima mieux dès-lors avoir pour alliés que pour ennemi.% 
Ils habitaient une portion de ce qu'on nomme aujourd'hui 
Hollande. 

Ainsi donc, au berceau même de ces peuples, on trouve 
établie cette, distinction que la nature avait marquée quand 
elle avait, donné aux uns , un des plus beaux sols de l'Eu- 
Topé, aux autres, quelques lambeaux de terre qu'il faudrait 
^ans cesse disputer à l'Océan. La nature semblait ainsi 
avoir décidé que, de ces deux portions, l'une serait natu- 
rellement riche et soumise, l'autre essentiellement indus- 
trieuse et libre. 

Les Bataves devinrent donc alliés des Romains , et il ne 
paraît pas , quoiqu'en dise Thistorien Florus , que César ait 
dépassé leurs frontières. Braves et fidèles , ils méritèrent 
d être introduits par Auguste dans les cohortes romaines. 
Les écrivains de cette époque ont donné à quelques-uns; de 
leurs chefs le titre de rois. Dès4ors.sans doute ils parcou- 
raient dans des barques , ces canaux naturels qui coupaient 
leur territoire, et l'on peut croire que cette navigation in- 
térieure leur donnait déjà quelque importance. 

Les Romains fortifièrent plusieurs points sur leurs fron- 
tières du c6té de la Gaule, pour contenir l'ardeur naturelle 
des Bataves. Caligula bâtit une tour près de Gatwik,pour 
rester maître des embouchures du Rhin. Britten et d'autres 
places furent élevées dans le même but: les Bataves n'en con- 
cevaient point d ombrages i ils faisaient un commerce actif 
avec ces places. 

Les troubles violents qui agitèrent les Gaules i la mort 
de Néron ne laissèrent point les Bataves inactifs. Un chei\ 
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nommé Gitilid, voulut profiter de la situation où se trouvait 
J empire , pour affranchir le pays d un tribut d'hommes au- 
quel il s'était précédemment soumis. On prend les armes à 
iNiToix^ les frontières romaines sont .franchies, et-les Gau- 
lois du Nord invités à lever 1 étendard de la révolte. Les 
r.hefsse rangent en foule auprès du guerrier Latave, plu- 
sieurs postes romains sont enlevés ; et l'on croit voir renaître 
]es temps des Yercingetorix et des Sacrovit. 

La fortune favorisa d abord les confédérés: ils firent des 
progrès dans la Gaule; mais la plupart des. nouveaux com- 
pagnons de Givilis , ne tardèrent pas à sç dégoûter de la 
guerre et à rentrer dans les bornes de la soumission. Après 
avoir lutté quelque temps encore, avec des succès balancés, 
contre un général de Vespasien , il se détermina lui-même 
à la paix , et la conclut. Les Bataves reconnurent donc l'em- 
pereur et rentrèrent dans leur île; Givilis déposant le glaive , 
vécut dès-lors et mourut inaperçu entre ses compatriotes* 
.Trois siècles plus tard, il eût été sans doute le fondateur de 
quelque puissant état. 

L'histoire des Pays-Bas est maintenant pendant un long 
intervalle, couverte de voiles qu'il serait non moins inutile 
que fatiguant de vouloir soulever.. Les noms ^des principaux 
peuples qui y habitaient, ne sont plus prononcés par les 
historiens que de temps à autre, et seulement comme four- 
nissant de bons soldats aux milices romaines (i). On les 
voit aussi soutenir diverses luttes contre ces tribus iran*- 
ciques, dont Tinquiète audace fatiguait la tactique romaine : 
ils les repoussaient et en étaient repoussés tour-à-tour. Peu 
de détails » au reste , sur l'étal de civilisation. Le christia- 
nisme s'introduisait lentement ; les institutions romaines 
n'avait pu s'établir que sur quelques points , et l'industrie 
Tenait d'être anéantie à son aurore, par ces légions de brigands 
qui infestaient les rivages des fleuves. 



(i) Tablnu de THistoire générale des Prof inees-Uuiet. 
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On Toit les Balaves el les Frisons confondus vers le qua- 
trième tfècle ; quelques historiens ont nommé rois les chefs 
qui les gouvernaient alors, mais c'étaient des rois dont la 
sceptre se courbait devant lepée d'un lieutenant du prétoire; 
et ceux de leurs noms barbares qui nous sont parvenus , ne 
méritent pas d'être rappelles. Il faut croire que la plus grande 
partie des provinces belgiques se trouvèrent stfumises nut 
Francs, lors de lelubiissement solide de ceux-ci dans U 
Guule, et c'est ceqiie divers passages des plus anciennes an- 
nales semblent confirmer; mais ces peuples cherchèrent k 
s'affranchir pendant tes guerres qui suivirent les partages de 
la monarchie. Cburles-IVIartelet ses successeurs les battirent 
plusieurs fois. Charlemagne les soumit enfin dëfinitivement 
B son vaste empire. Il divisa le pays en un certain nombre 
de cantons , à cbaciin desquels il préposa un Comte (i) ; ces 
comtes étaient subordonnés à un duc, et amovibles comme lut. 
Ce duché du Frise, ducatum Frisiœ, ainsi lu nomment les 
anciens anpalîstes, s'étendait jusqu'à la Meuse. L'autre partis 
des provinces belgiques avaitétë comprise, dès les premiers 
temps dans le royaume d'Austrasie. Toutes deux subirent 
après Charlemagne la destinée commune i d'amovibles , les 
délégués de la couronne devinrent partout inamovibles et 
liëréditaires. Dans la Frise, le duc disparut entre les troubles 
où la faiblesse des monarques et l'ambition de leurs officiers 
jettèrent alor* l'empire. Les comtes devinrent dessouverains 
<]ont le nombre fut successivement réduit par des guerres ou 
pardesalliances.il n'y en eut enfin qu'un seul, et cela eut lieu, 
suivantles auteurs les plus accrédités, vers la fin du neuvième 
siècle, époque marquée aussi par une grande révolution phy- 
sique dans ces cniiiiées ; un reste le titre de comte de Hol~ 
laiidti panlt pour la prcinicre fois dans un diplôme donné 
par l'einpeieur Henri IV, en ioG4 i et c'est par anticipation 
tyxe cjuelques écrivains ont ainsi désigné ces seigneurs deU 
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Frise institués deux siècles avant; le mot //o/Azrââ^^ signifiait 
terre-basse ou marécageuse^ et il ne fut d'abord que celui 
d'un petit canton. 

Mais ce pays s offrait dès-lors sous un aspect fort remar- 
quable : la féodalité n'y avait pas pris les caractères quelle 
présentait partout ailleurs; dès les premiers temps les comtes 
avaient reconnu qu'on ne pouvait gouverner ce peuple qu'a- 
vec justice et modération. Son humeur indépendante mena- 
çait trop souvent leur faible puissance pour qu'ils osassent 
en abuser. Il arriva delà que les premières chartes et con- 
cessions du pouvoir, furent fécondes en résultats pour la 
masse de la nation. Elle prit rang dans la communauté, ses 
vœux durent-être entendus; ses droits durent-étre représen-^ 
tés; c'est-à-dire que \q parlement féodal (i) du souverain , 
composé primitivement de la noblesse et du clergé, se 
trouva changé dès les premiers temps en assemblée dëtatjs 
par la présence de députés du peuple. L'origine de ces as- 
semblées est ,en effet, fort ancienne dans la Frise comme dans 
les autres provinces, et leur influence sur les affaires publi- 
ques est signalée par un grand nomure de pièces. On voit 
en iso3» pour ne citer que ce seul trait, une comtesse 
de Frise ou «de Hollande , douzième souveraine de ce pays , 
détrônée pour s'être mariée sans le consentement des états. 

Les princes célébraient ordinairement leur avènement 
par des privilèges qu ils accordaient aux villes,* et la moindre 
atteinte qu'ils y portaient ensuite, devenait la source de 
longues dissentions. Chaque année eii ajoutant aux dévelop- 
pemens du commerce et de l'industrie, surtout dans les pro- 
vinces méridionales, ajoutait aussi à l'énergie nationale, car 
«i , dans l'état social , les richesses avilissent quelquefois les 
hautes classes, il nest certainement pas de plus sûr auxiliaire 
de la tyrannie, que les misères du peuple. 

Il faut voir aussi que la noblesse intermédiaire était beau- 

(0 ^^y^* Précii bîitorique de la France ( Pat-iement)» 
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coup moins Dombreuse, et n'avait jamais e^u Vinflu^çice dont . 
elle jouissait encore dans la plupart des contrée^ de Œurope» 
La» les barons étaient sous une foule de rapports assimiles 
aux autres sujets du suzerain, et les terres s'étaient presqu'en 
totalité maintenues en fraric-^alleux. On peut trouver dans 
rbistoire la raison de cet état politique, ... 

Les habitans de ces provinces avaient en effet conservé 
long-temps, comme on l'a vu, leur antique existence; ils 
avaient fait une guerre opiniâtre aux tribus germaniques qui 
voulaient occuper leur sol. On peut donc penser qu'ils 
n'avaient subi que fort peu de mélange jusqu'à la grande 
révolution qui renversa l'empire romain. Quand cette, révo* 
lution fut accomplie , quand la digue opposée aux Barbares 
fut franchie, tout fut soumis, les peuples des Pays-Bas comme 
ceux de la Gaule. Mais il arriva alors que le torrent dévas* 
tateur suivit les voies qui lui avaient été précédemment 
ouvertes , et se lança tout entier vers les parties australes et 
méridionales de la Gaule. C'était, en effet, dans ce^ contrées» 
si long-temps protégées contre leurs aggressions par les 
Romains , que les Barbares brûlaient d'assouvir leur soif de 
pillage et de destruction. Là donc se porta presque toute 
l'action de la conquête. Les contrées voisines de l'Océan, et 
dont l'accès, surtout vers le Nord, était plus difficile» se trou- 
vèrent ainsi moins exposées; il s'y établit une quantité moins 
considérable des vainqueurs ; c'est-à-dire que les effets de 
la victoire n'y furent pas tout-à4ait aussi sensibles , et par 
suite, que les antiques habitudes d'indépendance purent 
dès les premiers temps s'y manifester avec un peu plus d'é-^ 
nergie- qu'ailleurs, et mettre quelques bornes à l'autorité 
exercée par les comtes au nom des rois ou des empereurs 

Francs. 

Ainsi donc, tandis qu'en Angleterre les communes et la 
noblesse se réunissaient contre la couronne pour fonder la 
liberté; qu'en France, au contraire, la couronne et les com- 
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. raunes luttaient de concert contre l'aristocratie ; que l'Aile- 
magne subissait toutes les conséquences de la féodalité et 
voyait les feudataires de tous les degrés , s'arracher les frac- 
tions de son sol et les lambeaux de sa couronne, un petit 
coin de terre donnait un grand exemple : les communes 
plus éclairées } plus industrieuses, plus énergiques entraient 
seules dans la lice avec la chevalerie; fondaient et mainte- 
naient leurs droits, et préparaient une révolution qui devait 
exercer une haute influence sur les destinées de TEurope. 
Tels sont les aspects divers sous lesquels se présente l'histoire 
à 1 époque du régime féodal ; aspects trop peu médités sans 
doute par les écrivains modernes , et que nous ne pouvons 
qu'indiquer simplement dans cette esquisse. 

On n'entreprendra pas ici de tracer l'histoire de ces divers 
comtés, jusqu'à l'époque où ils tombèrent tous successive- 
ment sous le joug d'une maison puissante. Ce serait une énu- 
mérâtion fastidieuse de princes , dont plusieurs , à la vérité, 
ont reçu de leurs contemporains , les titres de grand et de 
magnanime; mais sur l'existence desquels la postérité n'en 
a pas moins jeté le voile de l'oubli. Le seul comté de Hol- 
lande compte vingt-six souverains dans un espace de cincf 
éiècles, depuis les premiers dont on connaisse d'une manière 
un peu claire l'institution, jusqu'à cette comtesse Jacqueline , 
qui fut.obligée de livrer sa souveraineté au duc de Bour- 
gogne. Au reste , l'histoire n'offre ici , quoique dans un cadre 
moins vaste, que ce qu'elle offrait alors partout : des guerres 
sanglantes pour la possession ou la suzeraineté de quelques 
laiUages, des rivalités funestes entre les grands, des cala- 
mités déplorables souffertes par les peuples, des fables ab« 
surdes sans cesse répétées par les anciens écrivains, telles 
par exemple, que celle qui est relative à une certaine corn* 
tesse y laquelle enfanta tTurie seule portée , le jour des palmes , 
trois cent soixante-^cinq enjans ^ lesquels furent tous baptisés 
dans deux bassins de cuivre; ( qu'on montre encore , dit*on , 



DES IKSTltfJTIORS POLITIQUES DANfiT LES PATS-'BAS. C> 

dans leglige de Losdunen , près de La Haye), pour atoir 
refusé avec dureté. Taumôneà un.e vieille femme (i). Voilà 
quelle est l'ancienne histoire de ces . provinces. Passons à 
lezposé plus intéressant de leur réunion. 

CHAPITRE IL 

Jusqu'à Charles V. 

C'est .ce qu'on appelle Phistoire dé Bourgogne j que nous 
avons à tracer dans ce chapitre , et nous nous efforcerons 
d'autant plus de l'exposer avec clarté, qu'il y a sans doute, 
pour le plus grand nombre des lecteurs, quelque confusion 
dans ces diverses dynasties de rois, comtes ou duos de Bour- 
gogne, dont rhistoire nationale fait si souvent mention. 
C est là le motif qui nous fait reprendre un peu plus haut, 
qu'il ne serait absolument nécessaire* 

Les Bourguignons, nation d*origine germanique, habi* 
taient vers les bords du Rhin , à l'époque de la grande 
.révolution qui changea la face du monde civilisé. Le 
christianisme prospérait parmi les hordes qui composaient 
ce peuple. On est fondé à croire que leur caraôtère était 
en général , un peu moins farouche que celui des autres 
nations voisines. 

On était ^epuis long-temps dans l'usage d'armer les Bar- 
bares entre eux, et de se servir des uns pour détruire les 
autres. C'était une pratique sans danger dans des temps 
de prospérité, où ces auxiliaires ne pouvaient être que> 
d'aveugles instrumens d'une force supérieure : mais sous 
des princes faibles et divisés , ils devaient contribue)^ à la 
chute de l'empire. C'est ce qui eut lieu lorsque le perfide 
Stilicon appela le%Bourgui gnons dans la Gaule , au com- 
mencement du cinqu#me siècle. Il reçut, l'année sui- 

(f) HiatoirS'des comtét de IloUiindei in-iS. La Hiiye, 1664. 
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vante » sur Féchafaud , le prix de sa trahison j m^is les 
Pouguignons , qui «'étaient répandu9 i ta voix dans tout 
l'efttde la Gaule, s'y maintinrent malgré tous les efforts 
de ses successeurs. 

Ainsi fut fondé le royaume de Bourgogne* Gondicaire, 
simple chef des Bourguignons «' quand ils avaient passé le 
Rhin en 407, fut proclamé roi en 4i3 ou 4i4* ^^ royaume em- 
l)rassa dans sa plus grande étendue » la Bourgogne moderne, 
la Suisse presqu entière , la Savpie, le Dauphinéetuxie partie 
de la Provence. La race du fondateur régna lao ans. Elle 
s'éteignit alors , et le royaume devint la proie de ces monarques 
francs^ qui se disputaient sans cesse, le glaive à la main , les 
misérables portions de la Gaule, qui leur étaient dévolues en 
partage. Il y eut néanmoins un interrègne de vingt-septans, 
depuis la mor^ du dernier monarque jusqu'à. Gontran, pre- 
mier souverain de la race de Clovis^ puis après le troisième 
monarque de cette race, le royaume devint en quelque sorte 
une annexe de celui de France, tantôt divisée , tantôt possédée 
intégralement. Le titre même, de cette royauté se perdit entre 
les divers partages que subit le territoire, et d'autres le rem- 
placèrent. 

En 855, Lothâire fils du faible empereur qui succéda à 
Charlemagne, ayant partagé ses états entre ses trois fils, 
Charles , le troisième , eut la plus grande partie de l'ancien 
royaume de Bourgogne , sous le titre de Royaume de Provence. 
une autre fraction peu considérable , et qui s'étendlait vers la 
Suisse , forma en 888 , pendant les troubles excités par la dé- 
position de Gharles-le-Gros , le royaume de la Bourgogne 
iransjurane. La réunion de ces deux états en composa un nou- 
veau qu'on nffélhroj'aumeifjirles.'Rodolfhey deuxième roi 
delà Bourgogne transjurane, fut engiô le premier roi d'Arles. 
Telles étaient à peu près partout ^s couronnes dans ces 
siècles malheureux : posées sur le front des chefs les plus 
vaillans, par la main tremblante des évoques, elles suivaient 
les chances de la fortune. La violence renversait toujours 
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romvre de la violence; et Thuile sainte ne gafaitiissait pas 
toujours du glaive. Il faut dire néanmoins qu'on aperçoit 
toujours, dans la courte existence de ces états, des traces de 
ce principe respecté en France sous les deux premières races , 
et que Montesquieu nous parait avoir établi , le premier, d'une 
manière formelle. La couronne était à la fois héréditaire et 
élective , c'est-à-dire qu'on élisait le monarque , mais qu it 
devait ^tre élu dans la dynastie régnante; et il y a là sans 
doute une combinaison , fort remarquable pour ces âges, du 
principe d'hérédité, qui est une nécessité de la, Monarchie à 
laquelle ces peuples avaient cru devoir se soumettre et du 
droit d'élection , qui était une conséquence naturelle, delà 
liberté absolue dont ils avaient joui long-temps. 

Un siècle s'était à peine écoulé, que déjà il s'était formé, 
au sein même du royaume d'Arles , plusieurs souverainetés 
héréditaires sous la simple mouvance de l'empire; le nombre 
en augmenta tellement dans la suite, que cet état se trouva 
réduit enfin à un vain titre dont le» empereurs décoraient 
leur majesté.Voici comment s'effectua ce démenibrement: la 
plupart des prélats, soit par commission des'monarques, soit 
par abus introduits à la faveur des troubles, se trouvèrent 
tfuccessivement investis des droits régaliens dans la ville de 
leur résidence. C'est de là que l'archevêque de Lyqn tira son 
titre d'Exarque, ainsi. que l'archevêque de Besançon et d'autres 
évêques de France ou de Suisse , ceux de princes ou de comtes 
de Tempire, Les princes qui portaient le titre de rois d'Arles, 
ne conservèrent pas même la souveraineté sur les débris de 
leur monarchie; quelques portions furent incorporées à la 
couronne de France. Une autre partie adhéra aux ligues de' 
l'Helvétié, le reste, composé de la Savoie, du comté de Mont* 
beîUard, et de l'évéché de Bàle fut admis au rang des états 
de l'empire (c). 

Revenons maintenant à une portion de cet antique 



(1} PfeiTel, etc. 
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/oyanme de Bourgogne,. pi us anciennement démembrée. De- 
puis le partage fameux que les (ils de Louis-le-Débonnaire 
firent etitre eux , en 843, la partie du royaume de Bour- 
gogne y située en deçà du Rhône et de la Saône , et qui fut 
réunie à la France comme portion des états de Charles , n'en 
fut plusL distraite. Elle resta donc sous la couronne de 
France, avec titre de Duché de Bourgogne; les rois la cédè- 
rent d'abord comme fief à des princes de leur maison, puis 
simplement ensuite comme apanages réversibles à la cou- 
ronne , à défaut de postérité directe. 

Le duché de Bourgogne fut donné par les monarques à 
divers princes y depuis un Richard-h-Justicier ^ le premier 
que Ihistoire fasse connaître , et qui vivait à la fin du 
neuvième siècle. Mais Robert 1«% dit le Vieux ^ fils de Robert , 
roi de France, fut en io52 le chef d'une race qui posséda 
ce fief héréditairement. Il n'avait été jusque là en quelque 
sorte qu'un bénéfice conféré aux princes de la maison royale. 
Ce Robert fut la souche de ce qu'on appelle la première race 
des ducs de Bourgogne. Leduc Eudes IV hérita, eu i33o, 
par. sa mère , dii comté d Artois et du comté de Bourgogne; 
c'était à*peu-près l'ancienne Séquannaise ou la Franche- 
^omté, c'est-à-dire un autre démembrement du royaume 
d'Arles. . . 

Les ducs de Bourgogne étaient donc encore à cette époque 
comtes d'Artois et de Bourgogne; on voit que leur puis- 
sance s'accroissait. Nous allons lui voir prendre de nouveaux 
développemens. 

Ehilippe P', dit de Rouvre y du lieu de sa naissance, suc- 
céda en i55o à son' aïeul Eudes IV, dont on vient de par- 
ler. La mère de ce prince était épouse du roi de France 
Jean , lequel dirigea le duché pendant la minorité de Phi- 
lippe. A peine âgé de douze ans, il fut marie à l'héritière 
du comté de Flandre, et déclaré majeur à quinze 9ns ; mais 
il mourut peu de temps après sans postérité. Jean , roi de 
Fiance ) lui succéda dans le duché de Bourgogne. Les lettres 
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« 

p9tehtes de réunion du duché à la couronne sont de i36u 
Philippe II, dit ie Hardi, quaLlrième û\s du roi Jean, fut 
la tige de la seconde race des ducs de Bourgogne. Ce fut 
en i363 qu'il fut c^éé duc et souverain^.de cet état^ à la 
demande de la noblesse et du peuple. Il fut en mâme temps 
déclaré premier pair du royaume , tître qui appartenait du* 
paravant ^u duc de Normandie. Ayant épouséi Théritière 
de Flandre, fille de Louis de Mâle, dernjer comte de Flandre» 
et yeuve du jeune Philippe de Rouvre , dernier duc de 
Bourgogne de la première race, Philippe-le-Hardi ajouta 
ainsi à son état les comtés de Flandre, d'Artois, de Bour« 
gogne, de Réthel et de Nevers. Ce fut alors un des plus piiis^ 
sans princes de l'Europe, et l'on put prévoir jusqu'où devaient 
aller les prospérités de sa maison. Au reste, le même esprit 
d'indépend9nce se manifestait toujours dans ces provinces* 
Ces princes qui commençaient à pouvoir braver les mo* 
narqaes respectaient le vœu de leurs états-généraux : ces états 
étaient, conuue ceui^ de France , composés des trois Ardres^ 
Hais il est manifeste que les députés dés villes y jouissaient 
d'une influence plus considérable que dans tontes autres 
assemblées du même genre vers cette époque , en exceptant 
toutefois l'Angleterre, qui marchait dès-lors à la tête de 
tous les peuples de l'Europe dans la carrière des libWtés 
publiques. 

Trois autres princes, après Phllippe-le-Hardi , régnèrent 
en Bourgogne, et la puissance de cette maison ne fit que 
s'accroître jusqu'à. la catastrophe qui termina les jours du 
dernier. 

Jean, dit Sans-Peur^ succéda à son père Philippe en i4o4. 
Les inimitiés fameuses entre les maisons de Bourgogne et 
d'Orléans, qui furent pour la France la source de tant de 
calamités , avaient déjà pris .naissance. Elles furent signalées 
sous le règne du nouveau duc par de grands crimes; il fit as- 
sassiner son rival à Paris, en 1407 , et fut lui-môme assassi- 
né, eA i4i9> SUT le pont deMontereau, par T^inegui du 
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Châtel. Philippe lll^le Bon y qui lui succéJa en i4i3, fit 
d^abord cause commune a?ec les Anglais , et mil ce royaume 
à deux doigts de sa perte, puis enfin, il les abandonna et 
conclut la paix avec la couronne. Il lui fut liVré , par le traité, 
les comtés de Mâcon , d'Auxerre , de Bar-sur-Seine et de Pon- 
thieu^ les villes de Përonne, de Roye. et plusieurs autres 
places de la Picardie avec une somme de cinquante mille 
éeus^ Cefut à ^e prix, que ce prince du sang consentit à re« 
devenir bon Français et vassal fidèle ; toutefois cette paix 
était un heureux événement pour la France ; et elle eut 
donné plus encore pour se voir délivrée de ces farouches 
bandes boui^ignones qui secondaient si bien , depuis près 
de trente ans, l'ambition des héritiers d*Ëdouard III. 

Marquons les principaux accroissemens de TËtat de Dour 
gogne sous le règne de Philippe-le-Bon. Il acheta , en 1 4a i , l« 
marquisatdeNamur, dont un certain Jean Thierry de la maison 
de Flandres était le souverain. Il hérita, en 1450, du duché 
de Brabant* Il devint comte de Hollande, de Zélande et de 
Frise , en i436 , par la mort de la comtesse Jacqueline, qui 
l'avait nommée son ruward ou lieutenant pendant sa vie et 
son successeur après sa mort. Enfin, en ]45i ,il fut reconnu 
duc de Luxembourg par les états de cette province. Son 
titreétait une donation à peu près pareille à celle qui lui avait 
livré la Hollande. La mémoire de ce prince fut long-temps 
honorée dans les Pays-Bas. Son âme était élevée et son es- 
prit éclairé, il aimait les arts et es protégeait; sa cour devint 
le siège delà politesse et du bon goût; il institua en ]45o, 
Tordre fameux de la Toison-d'Or. Les finances et l'adminis- 
tration furent améliorées sous son règne, les manufactures 
de lin, de laine et de soie, prirent un accroissement considé- 
rable. Bruges et Anvers devinrent les rivales de Venise et de 
Gênes, il allégea ses peuples et amassa toutefois des richesses 
considérables. 

Ce Charles « surnommé le Terrible ou le Téméraire, qui 
succéda à son père Philippe ^ en 1467 , menaça quelques ins 
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tans l'Europe de son joug de fer. Il augmenta ses Etats du 
BrisgaU) du comté de Ferrette , du Sùndgau et de l'Alsace , 
qu'il acheta du duc d'Autriche ^ et de plusieurs districts oit 
§ei armes affermirent sa domination. L'état de Bourgogne 
s'ëtendait donc alors de l'Ems à la Somme, et de TOcéan au 
Jura: son jeune souverain Toulait obtenir le titre de roi, et 
il l'eût sans doute obtenu arec plus de prudence et de mç* 
dération : sa fougueuse et barbare ambition le perdit. Diverses 
expéditions dans lesquelles il voyait brûler des villes en di-^ 
tant avec sans froid : Telfruit porte t arbre de la guerre^ absor^ 
bèrent les immenses trésors de sa maison et ruinèrent ses 
provinces. Enfin sa fortune qui f avait humilié les monarques, 
fut humiliée à son tour; il fut battu dans les champs de 
Morat par ces courageux montagnards qui venaient d'arracher 
leuk* sol à la tyrannie des Suzerains, et avaient les premiers 
planté au centre de l'Europe l'étendard delà liberté. Il n'eut 
plus alors que des revers et il termina bientû^ après sa car- 
rière , les armes à la main. 

Sa chute fut un événement européen ; car' ses prospérités 
eussent probablement changé le cours des destinées de cette 
partie du monde. « La fin tragique et inespérée de Charles , 

> a dit un écrivain distingué (i), fit disparaître de la cartd 
• du monde politique une puissance indépendante et res- 
» pectable, qui dans la suite eût pu prévenir les guerres san- 
» glantes de la France et de l'Autriche , s'opposer avec siiccès 
» aux projets de domination de l'une et de l'autre , assurer 

> la liberté de l'Allemagne et fixer l'équilibre de l'Europe. » 
Et telle eût été effectivement l'importance d'une monarchie 
des Pays-Bas, à cette époque. Cette création eût enlevé aux 
ambitions subséquentes un aliment, et peut-être épargné aux 
peuples de longues calamités. 

Charles n'avait laissé qu'une fille. Louis XI essaya d'abord 
de dépouiller cette princesse, nommée Marie, en offrant 

(i) AnciUon , Tableau politique , tom. II| 
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d'être son protecteur; mais son mariage avec Maximilien d'An* 
triche déconcerta toutes ses \ues^ et il y fallut renoncer. Ainsi 
fut eifectuée cette première union des maisons de Bourgogne 
et d'Autriche. Marie et Maximilien eurent deux enfans , 
Marguerite et Philippe. La première eut en partagé les comtés 
de Bourgogne, d'Artois et de Cbarolais; le second fut re- 
cpnnu comme souverain des Pays-Bas^ à la mort de sa mère, 
qui eut lieu en i^S^. Ce Philippe, surnommé ie Beau, ayant 
épousé Jeanne héritière d'Aragon, de Castille et de Léon, 
eut un fils à qui sa tante Marguerite légua les comtés , sa 
mère les couronnes d'Espagne, son père les Pays-Bas , et son 
aïeul le duché d'Autriche. Q^ fils est Charles V. . 

CHAPITRE III. ^ 

JusqiCà la fondation de la République. 

Charles Y devint au moyen de divers arrangemens » suf 
lesquels il est inutile de s'étendre , souverain intégral 'des 
dix-sept provinces des Pays-Bas , savoir : des duchés de Bra- 
bant, de Limbourg, de Luxembourg et de Gueldre; des 
comtés de Zutphen, de Hollande, de Zélande, de Flandre, 
de Namur , de Hainaut et d'Artois; du marquisat du Saint- 
iEmpire (Anvers et son territoire), des seigneuries de Frise, 
dOverissel, d'Utrecht, de Groningue et de Malines. £n 
i549, }1 publia à Bruxelles une pragmatique portant réu- 
nion de ses dix-sept provinces, en un état indivisible et 
héréditaire dans sa maison. Il était dit dans cet acte remar- 
quable que toutes lois intérieures des provinces , relative- 
ment à la succession de la maison souveraine , seraient abo^ 
lies en tant qu'elles ne seraient pas conformes au principe 
de représentatipn adopté pour la généralité des Pays-Bas. 
On y voit aussi que ce ne fut qu'après de longues confé- 
rences, et après avoir obtenu le consentement des étals 
de chaque province , que cette loi fut publiée par le mo • 
narque« 
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Charles était né et avait été élevé dans les Pays-Bays. Il 
en connaissait les langages divers ; il en aimait les habi- 
tans. Là, son front déposait ces habitudes graves et ce carac* 
tère de morgae qui devaient signalc;r la majesté suprême 
à Madrid. Il savait que dans ces provinces, sa personne pou- 
vait être affable , pourvu que son gouvernement fût juste, et 
qu'il serait populaire sans danger s*il savait respecter les an^ 
tiques privilèges du pays. Aussi , de toutes les parties de. ses 
vastes Etats, ce fut sans doute celle où son joug fut le moins 
pesant, où ses bienfuits furent le plus nombreux. Il y en- 
couragea les arts et le commerce ; on le vit visiter et honorer 
avec la reioe de Hongrie sa sœur, la tombe de Guillaume 
de Bei^iLelin , modeste inventeur de lart de préparer et d*en^ 
caquer les harengs. L'industrie qui avait produit d'heureux 
résultats sous les prédécesseurs de ce monarque, prit alors 
un essor prodigieux et ouvrit le cours d'une prospérité qiie 
toutes les fureurs de la guerre civile ne devaient que trop 
tôt réprimer, sous le règne suivant. 

Trois objets doivent spécialement fixer ici notre attention. 
Il est important de reconnaître ce qu'étaient les états des pro- 
vinces vers cette époque; nous devons nous arrêter ensuite 
SUT la forme de gouvernement introduite par Charles V* 
Enfin , il faudra dire ce qui est relatif à rétablissement du 
cercle de Bourgogne* 

Le gouvernement des Pays-Bas sous les deux maisons de 
Bourgogne et d'Autriche, offre une existence politique dont 
il est peu d'exemples dans l'histoire. La conquête, le droit 
de succession ou les traités ayant réunis sur une seule tête 
les divers titres de souveraineté dans ces provinces, toutes 
se trouvaient soumises à un chef commun ; mais on aurait 
une idée fausse, si on les considérait comme formant dès-1or«i 
un état unique, dont le chef n'avait plus qu'à prendre le titre 
de roi. Des recherches moins superficielles apprennent, au 
contraire,qu'il y avait là autant d*étatset en quelque sorte au- 
tant de chefs que dç provijices, en d'autres termes, qu'il y avait 
TOME ui. • 2 
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toujours un comte de Hollande, un inar()uis d'Anvers, un duc 
-de Brâbant ; mais que seulement le même prince se trouvait 
inyesti de ces titres divers. La pragmatique de Charles V, 
n'avait rien changé à cet égard , car il j était formellement 
exprimé, qu'elle ne pouvait avoir force de loi que pour la 
succession dans la maison souveraine, et que, toutes autres 
dispositions relatives , ^olt à l'établissement général des états, 
«oit à leur régime intérieur , resteraient intactes* 

Il y avait donc là une espèce de fédération d'états divers 
dont un prince commun était le lien. Le gouvernement in- 
térieur de ces états mérite d'être étudié. Era composto^ dît le 
cardinal Bentîvoglîo. (i) Di tre forme congiunte insieme; cioe 
di monarchia p daristocratia et di, democratia; uno têmperato 
in maniera che la parte piu sublime ^ consisSes^a nella persona 
del principe et la parte loro vi riteneçano aneora eon modû" 
rata proportione , gli ottimati et la moltitudine popolare* 

«Ainsi donc, la souveraineté se composait dans chacun des 
états, du prince et du corps des députés de l'aristocratie et de 
la démocratie , c'est-à-dire', de l'assemblée des états. 

Il est impossible de s'étendre ici sur la formation de ces 
assemblées fameuses. Divers renseignemens nous manquent 
i. ce sujet. Ce n'est guère que vers les derniers temps , quon 
peut présenter un tableau complet de l'élection des députés» 
et des formes de délibération des assemblées. Tout ce qu'on 
«ait positivement, c'est qu'elles étaient composées de députés 
du clergé, de la noblesse et des cités. Ces trois classer ne 
siégeaient pas toujours dans les mêmes proportions. Ici le 
clergé, était presque ou totalement exclus. Là, la noblesse 
avait plus de prépondérance; ailleurs c'étaient les manda^ 
taires du peuple qui dominaient. Les députés du clergé 
étaient en général les abbés des divers ordres religieux, et à 
la différence des autres pays de TEurôpe à cette époque, ils 
n'avaient aucune influence dans les affaires du pays, ^t n'y 

(i) RskOwnê âdU proptacieHuiite , Uhro /, cap, IF. 
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jouaient un nftle, que par leur vote au seÎB de rassemblée. 
Les noUes étaient en général en possession des offices princi- 
.paux, a la nomination du chef de l'état 9 la plupart habitaient 
4ears châteaux situés hors des cités, et leur inSuence était 
^balancée par lorganisation forte et libérale de ces cités. Danfs 
presque toutes la population se trouvait divisée en trois classes : 
la première, composée d'une noblesse intermédiaire entré 
les grands possesseurs déterres et les bourgeois; la deuxième^ 
.composée des bourgeois , et la troisième du peuple distribué 
dans les diverses corporations d'arts et métiers; toutes jouis- 
saient de .libertés municipales fort étendues, et plusieurs 
avaient des privilèges particuliers qui fondaient leur force et 
leur prospérité* 

Le souverain avait le droit de convoquer les états des piso* 
vinces, quand il le jugeait nécessaire. Il ne parait pas que les 
sessions aient jamais été périodiques d'une manière régu^ 
lière. Quand le plus grand nombre de ces provinces eurent 
été réunies en une seule souveraineté, on sentit le besoin d^ 
former des états-généraux dans la résidence du prince. De 
pareils états furent souvent convoqués pendant les' troubles 
religieux: ils étaient composés de députés des états partic^ir 
liers f et au prince appartenait aussi le droit de les appeler 
auprès de lui. Au surplus , il est important de remarquer que 
la portion de souveraineté nationale non dévolue au chef de 
1 état , ne se trouvait point transportée dans cette nouvelle 
assemblée, comme on serait d'abord tenté de le croire, mais 
ait restée, au contraire, répartie entre les diverses assemblées 
d*états'des provinces : c'était donc, au moins en principe , un 
conseilconsultatif plutôt qu'un parlement.Onnevoit pas d'ail- 
leurs que les pouvoirs des états-généraux des dix-sept provins 
ces, aientété jamais positivement spécifiés et il faut bien corn-* 
prendre à ce sujet, que la connaissance théorique des droits 
n'était guère avancée à cette époque ; partout on savait qu on 
fondait le pouvoir avec l'épée, et la liberté par l'énergie; 
mais la politique n'était une science que pour quelques sages. 
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Le tempâ créait, modiGait et renversait les institutions; à 
.peine voyni^t-on la trace des efforts qui opéraient ces cliange» 
mens; voilà pourquoi il est si difficile de suivre les progrès 
des libertés publiques chez les peuples de (l'Europe \ pour- 
quoi on est si souvent frappé en lisant leur histoire, par Tap» 
parition ou la disparition subite de tels ou tels établissemen», 
dont hi naissance ou la chute semblent avoir été amenées 
aans le concours marqué des hommes. 

C'est dans l'histoire des révolutions partielles dont les Pays- 
Bas furent souvent le ihéfitre jusqu'au XVI« siècle^ qu^il 
faut étudier l'influence des assemblées d'états sur la liberté 
et la prospérité publiques. Nous ne pouvons ici en suivre le 
long développement; choisissons donc entre les pages de 
l'histoire de ces provinces celle qui nous parait le mieux 
caractériser la situation politique de l'époque à laquelle nous 
nous sommes arrêtés. 

En i488 , Maximilien , roi des Romains , et souverain des 
Pays-Bas , en qualité de tuteur de son fiU Philippe, fut fait 
prisonnier à Bruges, comme ayant attente aux privilèges des 
cités y comme menaçant les antiques libertés de ces contrées. 
Il essayait alors lui-même de se rendre maître de la villci 
mais^ dit un ancien historien (i) , la bourgeoisie et les métiers 
étant venus en armes ^ le saisirent et le firent loger et garder 
en la maison de Craumbourgj au nom des membres de Flandre ^ 
des étatS'géncraux et pour leur propre assurance ; ce quCils 
firent avec toute civilité et révérence , ayant tous la tête nue et 
lui faisant tout bon traitement , séquestrant et lui étant ses 
principaux conseillers et trésoriers^ etc. y quelques-uns de ces 
serviteurs du prince furent décapités , et les autres transférés a 
Qand* 

Cet événement produisit une vive sensation dans toute 
retendue des Pays-Bas. Les membres du gouvernement noa 

(i) Metereoi Traduction fiaoçaue, lu-folio. i5i8. 
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Le temps créait, modiGait et renversait les institutions; à 
.peine TOjai^t-on la trace des efforts qui opéraient ces ckange- 
inens; voilà pourquoi il est si difficile de suivre les progrès 
des libertés publiques chez les peuples de {FEurope ; pour* 
quoi on est si souvent frappé en lisant leur histoire , par Tap» 
parition ou la disparition subite de tels ou tels établissement, 
dont la naissance ou la chute semblent avoir été amenées 
sans le concours marqué des hommes. 

Cest dans Vhistoire des révolutions partielles dont les Pays- 
Bas furent souvent le théâtre jusqu'au XVI« siècle, qu*fl 
faut étudier l'influence des assemblées d'états sur la liberté 
et la prospérité publiques. Nous ne pouvons ici en suivre le 
long développement ; choisissons donc entre les pages de 
•l'histoire de ces provinces celle qui nous parait le mieux 
caractériser la situation politique de l'époque à laquelle nous 
nous sommes arrêtés. 

En i488 , Maximilien , roi des Romains , et souverain des 
Pays-Bas , en qualité de tuteur de son fiU Philippe, fut fait 
prisonnier à Bruges, comme ayant attenté aux privilèges des 
cités, comme menaçant les antiques libertés de ces contrées* 
Il essayait alors lui«ménie de se rendre mattre de la ville, 
maiSj dit un ancien historien (i) , /a bourgeoisie et les métiers 
étant venus en armes ^ le saisirent et le firent loger et garder 
en la maison de Craumbourgy au nom des membres de Flandre^ 
des étatS'ginéraux et pour leur propre assurance ; ce guUls 
firent avec toute civilité et révérence , ayant tous la tête nue et 
lui faisant tout bon traitement , séquestrant et lui étant ses 
principaux conseillers et trésoriers ^ etc,^ quelques-uns de ces 
serviteurs du prince furent décapités y et les autres transférés h 
Gand. 

Cet événement produisit une vive sensation dans toute 
l'étendue des Pays-Bas. Les membres du gouvernement non 



(i) Metersoi Traduction fraoçaiiei in-Jollo. i5i8. 
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arrêtes se hâtèrent de convoquer les écats^gëtaëi^athL'à Ma- 
lines, aupr^ du jeune Phili{>pe; mais cette èissénibtéé^kiit^ 
être pour échapper aux influences qu'on voulait ^sàfnVdonuW 
exercer sur elle, se forma à Gand; là les d^putës^d^lTi'jitidre 
portèrent, contre le roi des Romains quarantefsejM: rCheti 
d'accusation , doot voici les principauic : ..;.'.. 

On disait qu'il avait rompu la paix avec U Fr^dlce jtlvScée 
par lui comme par les états , et que de même -qu'il i^'avait 
pas eu le pouvoir de la faire. tout seul, il avait aussi Âeott* 
coip môùis le pouvoir de la rompre sans c^nx du poys / 

Qu'il dissipait les meubles et joyaux d^ Js^ maison d# 
Bourgogne j 

Qu'il s'intitulait seigneur et souverain , sanis faire mention 
de la qualité de tuteur; . * , . . .» . 

Qu il faisait la guerre aux Pays-Bas sous prétexte de punir 
ses sujets rébelles ^ au lieu que ce n^ étaient pas ses ^uj^ft^y et^ para- 
fant ^ ne pouvaient être rébelles; et , que cela était causée ^qu ils 
avaient été cffntraints ^ vu le différend et la, ^vial^ncequ^on leur 
faisait^ d^en appeler a leur souverain le roi de France.; , 

Que , contre ses sermens , il ne faisait ni droit ni justice 
conformément à leurs privilèges; 

Qu'il avait donné et vendu les offices à jde3. étrangers 
contre les privilèges du pays; . [ 

Quil avait fait introduire et exécuter par Jfhrce et avec me- 
naces des impositions en Flandres,^ lesquelles n avaient pas 
VNAiiiM£M£NT et jiNTi£a£UENT été octrofées ; ce que le seigneur 
et propriétaire même ne peut pas faire ^ beaucoup moins un tuteur^ 
comme étant contre les privilèges; 

Qu'il empêchait les états-généraux du pays de s'assem- 
bler selon quils le jugeaienC bon; et qu'étant assemblés il 
ne'voulait pas qu'ils communicassent ensemble pour le bien 
public; qu'il leur permettait seulement Hadviser sur les 
propositions d'impôts faites au nom du roi des Romains, et 
que ceux qui voulaient s'occuper d'autres choses étaient 
suspects; 



Qa*U avait fiiit battre monnaie à Bruges^ nns le nom et 
les armes de son fils> leur légitime souverain; qu'il en avait 
^levé le tanx sans laveu des états: 

QuHl avait, établi de nouveaux péages contre leurs privi- 
légcss^ ce que le seigneur lui-même ne pouvait faire sans 
l'assentiment du pays; 

Lès députés flamands demandant la réformation de ces 
àbuS} s excisaient que y sur la pressante nécessité^ et pour le 
pr&fitde leur vrai seigneur^ ils amient été contraints de mettre 
la personne du roi des Romains en sûre-garde , non pour ad* 
moindrir son honneur ou lui faire quelque injure , car ils le 
reconnaissaient pour père de leur vrai et légitime prince y 
auquel en ^ telle qualité ils 'voulaient rendre tous V honneur 
et la révérence qui lui étaient dus^ pour ce quen honorant 
le père ils honoraient le fils ^ muispour prévenir la ruine du 
pajrsy etc. (i)* 

Les états-généraux vôulilrent que Maximîlîen fût relâché 
préalablement; mais les députés de Flandre s*y refusèrent, 
et la captivité de ce prince ne put finir que par Xnn traité 
avec ses sujets, dans lequel il leur donnait toute satisfaction, 
et promettait d oublier ce qui lui était arrivé. Telle fut cette 
révolutiôii, linique ^eut-étre dans les annales des peuples 
par le caractère de modération que la population d'i^ne pro- 
vince sut garder dans une atteinte aussi directe contre l'au- 
torité souveraine. Il n'est besoin, ce nous semble, de rien 
ajouter à ce récit. 

Parlons des formes de gouvernement. Les affaires furent 
dirigées jusqu'à Charles Y par des conseils , dont le nombre 
était ordinairement fixé par les volontés du prince; queU 
quefois ils se trouvaient réunis en un seul. Un magistrat su- 
prclme, tilulé grand chancelier de Bourgogne , présidait les 
conseils et occupait le rang le plus élevé dans Tétat : c'était 
< ■ 11,.^ 

(t) IftelereDi sic. 
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un premier ministre. Ce titre fut supprimé en iSiS^ et rem* 
placé par celui de chef du conseil privé. 

Charles Y établit un gouyernement plus régulier, et qui 
exista avec quelques modifications jusqu'à la réyolutbn. Il 
iastitua trois conseils appelés coUatéraux^ parce qu'ils sont 
ad latusprùifi^ , siègent dans son palais, et deviennent en 
quelque sort;e une nécessité de su qouronne.Ces trois conseils 
furent le conseil d état, où se délibécaîent les grandes affaires 
du pays, telles que la guerre ou la paix, les alliances, etc. ; 
le conseil privé destiné à s'occuper spécialement des af^ 
faires de justice; enfin le conseil des finances, que son titre 
explique suffisamment. Les lettres-patentes de crjéation^^sont 
de i53i (s). Telles étaient alors , avec le système muniei* 
pal fortement institué dans les villes, avec les étals des pro« 
vinces et les états-généraux extraordinaire^ ,^^ liss institutions 
des Pays-Bas. Ainsi naissait l'harmonie, le soi^verain se 
contentant, dit le cardinal Bentivoglio, d'une -autorité bor» 
née par les droits du pays, et le peuple d'atie liberté modé- 
rée par les droits de la couronne. > < ^ 

Sous ce règne de Charles V enfin fut consolidé mi éta<» 
blissement dont la création était antérieure à son règne j et 
dont l'affermissement devait asseoir Tetisl^ce' de cet .étaft 
sur de salides bases. Màximilien , en voyant réunis sous son 
sceptre l'empire et les Pays-Bas ^ fugea politique â'uUfii* l'une 
à l'autre ces deux grandes parties de sa domination ; en con- 
séquence, il érigea les dfx-isept provinces belgiques en cercle 
de l'empire , dit cercle de Bourgogne : niais cette création 
souffrit de longues difficultés. On s'opposa d'abord de parc 
et d'autre à son entier accomplissement. En Empire^ 6n vit 
avec une espèce de sentiment jaloux un état étranger ap-* 
pelé par la volonté du souverain à jouir de toutes les hautes 

(i) Mémoires hiatoriqaes et politiquea derFay8»Ba% aotricbieaf , inJà*^^ 
1984. 
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|)réi*ogati?eS) que se garantissaient mutuellement les membres 
de la fédération germanique. Dans les Pays-Bas, TespHt d'in* • 
dépendance naturel aux peuple» conçut quelques alla rmes 
de cette alliance si puissame qu oh lui proposait* Cette seule 
possibilité de Imtervention des Allemands dans* les affaires 
intérîeures du pays suffisait pour y faire répudier cette me- 
sure. Elle ne fut donc point regardée comme définitivement 
adoptée et passée en loi. 

< Le bras vigoureux de Charles Y acheva ce que le caractère 
circonspeict de MaximiKen avait simplement essayé. Toutes 
les difficultés furent applanies par la transaction d'Augsbourg 
en i548 ::son objet fut d*assurer au nouveau cercle une pro- 
tection qui lui fût toujours utile, et qui ne pût jamais lui 
être préjudiciable. Ce traité ^ conclu avec l'empire , et ratifié 
par les Etats^des provinces belgiques, portait donc érection 
des dix«sept provinces et du comté de Bourgogne en cercle, 
aux conditionssuivaiites : 

• « 1? Que lesdits pays seraient, sous là protection de l'em* 
pereur et de l'empire, associés à tous les privilèges » immu« 
mtéSi et ditoits de l'Empire; , 

^?i Qu'ils Siéraient maintenus et défendus, comme les 
autres membres de l'empire ; 

3^ Que le souverain des Pays-Bas aurait droit d'envoyer 
des ambassadeurs I avec sésunce et voix à la Diète, sur le 
même pied que Parcbiduc d'Autriche; 

4^ Quo dans les contributions derEmpirè , soit en troupes y 
soit en argent, le cercle de Bouf*gogae fournirait autant que 
deux électeurs ; 

5^ Que lorsqu'il s'agirait d'une guerre contre les Turcs, 
le cercle contribuerait autant que trois électeurs; 

6^ Qu'à la réserve du cas concernant les contributions de 
l'Empire, auxquçUes le souverain et les états du cercle de 
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Bourgogne auraient nommément consenti | les pirovincés> 
demeureraient exemptes de toutes t^bligatibns envers' rËm<»' 
pire, ainsi que de toutes jurisdictions impériales. » Tels sont 
les points sur lesquels nous derions nous arrêter^ (i) re*- 
prenons la suite des événemens. 

L'humeur turbulente des Belges avait marqué de qitelques 
troubles le règne brillant de Charles Y ; mais ils furent pas« 
sagers , et n'altérèrent que partiellement les prospérités 
commerciales et industrielles de ces provinces. Toutefois un 
orage se formait. Les nouvelles doctrines religieuses agi* 
taient les esprits, et malgré les soins du gouvernement de 
l'empereur, elles faisaient des progrès, surtout dans les par- 
lies septentrionales. Telle était la^situation du pays à l'époque 
où Charles, las de gloire et de pouvoir, quitta la pourpre 
et endossa le fix)c. . . ' . 

Le règne de celui qu'on devait surnommer le dénion du 
midi s'ouvrit sous de brillâns auspices. Les Belges attachés 
à son sang se montraient disposés à le servir avec enthou- 
siasme. G était par leur belle gendarmerie, si renommée scms 
Charles Y, qu'il triomphait à Saint-Quentfn et à Gra vélines; 
et leur célèbre et malheureux comte d'EgnK>nC avait dàn^ 
son armée la plus grande part à ces victoires. Cependant, 
on devait prévoir dès»lors que la guerre étrangère pouvait 
seule maintenir des dispositions amicales entre un prince 
comme Philippe, dont lé naturel paraissait: porté vers le 
plus sombre despotisme, et un peuple comme les Belges, 
dont l'esprit de liberté fondait surtout le caractère na- 
tional. 

A peine la paix de Gateau*Cambresis fut«elie signée, que 
Philippe se hâta de retourner dans son Espagne, où l'action de 
son gouvernement pouvait mieux répondre aux inspirations 
de son farouche et sanglant génie. Il laissa, pour gouverner les 
Pays-BaS; Marguerite d'Autriche , fille naturelle de Charles V, 
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et lui donna pour conseil W fameux éTéqae d'Anras, car- 
dinal de GranTcUe. Il ne crut plus alors devoir garder de 
mesures; ses ordres formels furent de détruire l'hérésie avec 
le fer et la- flamme. Lesédtts barbares que Gharles*Quint 
semblait avoir abandonnés dans ses. dernières années furent 
remis en vigueur ; enfin un conseil de sang ( c'est le nom 
qu'on lui donna à cette époque) , un tribunal d'inquisition^ 
vint siéger dans ces belles contrées pour en faire une arène 
de carnage, et y assurer le triomphe de Thérésie* 

Par tout ce qu'on a ditprécédemment, on doit comprendre 
quelle impression produisirent ces mesures. L'agitation fit 
^n peu de temps de rapides progrès. De fortes représenta- 
tions parvinrent an pied du trône. Le roi parut y céder 
d'abord en éloignant le cardinal^ mais ce fut pour combler 
bientôt après la mesure, en y envoyant ce faroliche duc 
d'Albe, dont la mémoire doit être éternellement en horreur 
à tous les amis de l'humanité* La gouvernant^ Marguerite 
demanda son rappel, et l'obtint* Les provinces se trouvèrent 
alors entièrement livrées au glaive du misérable Espagnol. 
Il n'y eut plus de lois queses caprices. Toutes les antiques 
libertés furent outragées ^ toutes les jurisdictions mécon* 
nues; des écbafauds furent di^ssés partout, et des satellites 
transformés en juges, envoyèrent chaque jour des victimes 
Â la mortt 

Cependant l'wrore d'un temps plus heureux luisait déjà» 
Un homme, doué d'une Ime forte et d'un esprit ardent, 
dévorait en silence les outrages et les calamités qu'on pro- 
diguait à sa patrie. Il observait les progrès du méconten- 
tement public, et méditait une lutte qui devait renverser 
la tyrannie. C'était le célèbre Guillaume de Nassau, prince 
d'Orange. Deux seigneurs , le comte d'Ëgmont , dont nous 
avons parlé, et le comte de Horn, issu dune des plus il* 
lustres familles desPays-Bdi, secondaient ses généreuses ré- 
solutions : toutes les espérances étaient tournées vers ces trois 
grands citoyens , et c'était le point où se concentraient le& 
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di^ositioDjs hostiles etTioIentes que le gouTernement acca« 
mulait contre lui» 

Quelques associations partielles s'étaient formées dans lef 
provinces. Une réunion de quatre cents gentilshommes ose» 
en i566, venir porter une requête à la gouvernante. Là, 
cette princesse ayant témoigné quelque crainte en voyant 
le chef de cette troupe aussi bien accompagné :Ne craignez 
, rienj madame, répond un courtisan, ce sont dus gusvx I Ce 
mot retentit aussitôt dans toutes les provinces, et il aide à 
réunir des élémens épars. Les gueux forment alors une 
vaste confédération , qui n attend plus que le moment de 
prendre les armes. La noblesse prend avec enthousiasme les 
emblèmes de la gueuserie. Elle porte un vêtement gris, et 
riiumble besace du mendiant; on voit au cou des plus har* 
dis une médaille sur laquelle est Teffigie du roi , et de Tautre 
deux mains jointes, avec ces mots : Fidèles jusqii à la besace. Les 
écussons et les valets sont décorés des mêmes signes. Enfin 
tous les chants des assemblées évangéliques se terminent tou- 
jours par ces cris mille fois répétés ; vivent les gubux (i) ! 

Le duc d*Albe crut abattre les esprits en redoublant de 
fureur. Les comtes d*ï!gmont et de Horn furent traînés à 
lechafaud, comme pour apprendre aux peuples jusqu^oit 
pouvait aller le confident de Philippe II : ses agens remplis 
du cruel délire qui l'agitait, se signalèrent par les' plus déplo- 
rables excès; et pour célébrer de sanglans triomphes; ils 
.érigèrent une statue au scélérat pour qui Ton eût dû créer 
de nouveaux supplices. 

Des taxes ruineuses qu*il voulut établir amenèrent la fin 
de sa tyrannie. C était dépasser toutes les bornes ; aussi le 
soulèvement fut-il^cnéial. On courut aux armes de toutes 
parts; les ecclésiastiques niêmes déclarèrent qu'on devait ré* 
iïsift à l'oppression. Il fut rappelé en Espagne. Le^ habitans 

——————— ———i^.——— ^—^——i—— I ■ m^^mmmmmm^mmmmimmmmtmm 

(i) IntrodactioD li la révolution dei Pays*Bai| 1784. 
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de ces .contrées s'imposèrent à eux-mêmes dans la suite des 
sacrifices bien plus considérables que ceux qu'on exigeait 
alors d'eux; mais ils aimaient mieux y dit Grotius à ce sujet, 
donner tout de leur plein gré que payer un dixième contre leurs 
privilèges (i). Cette réflexion s'applique à tous les temps 
comme à tous les peuples : il y a là une vérité générale qui 
est la base de la société politique, et que le pouvoir devrait 
méditer sans cesse. 

Mais le sanguinaire Espagnol était rappelé trop tard. Ses 
excès portaient déjà leurs fruits. La guerre civile avait éclaté 
partout, et dans lespartiesseptentrionales la révolte avait déjà 
\xn caractère qui annonçait de grands événemens. Le prince 
d'Orange s'y était rendu, et, à la tête de ces hardis wasser-* 
gueusen (gueux de mer)^ il avait enlevé le port de Brille 
Tannée précédente. Ce succès avait produit une révolution 
dans la Zélande. Enfin les états de cette province » ainsi 
que ceux de la Hollande et: d'Utrecht^ s'étaient réunis à 
X)ordrecht, et avaient reconnu le prince d'Orange pour sta-> 
thouder au nom du roi* Ils déclaraient par leur acte d'union , 
que les provinces ne pourraient traiter que conjointement , et 
reconnaissaient solennellement le calvinisme. Une scission 
existait donc par le fait. Mais ces peuples, fidèles et loyaux, 
voulaient être absolument forcés à rompre le joug de la 
soumission. 

La réaction produite dans toutes les provinces par suite 
des succès de Guillaume et de la retraite du duc d'Albe, eut 
pour résultat la pacification de Gand : cet acte fameux était 
une union entre toutes les provinces. Il y était déclaré que 
les troupes espagnoles sortiraient du territoire des Pays- 
Bas ; qu'immédiatement après leur sor^e, il serait formé 
une assemblée des états-généraux pour rétablir Tordre dans 
les affaires publiques; que les sujets de toutes les provénces 
seraient t^us de respecter la religion catholique ; que les 

(i) Aonales. de rébus Belgicis. 



DES IirSTlTUTlOirS POLITIQUES DAlfS LES PATS*BAS. ag 

ordonnances criminelles du duc d'AIbe seraient suspendues; 
les biens par lui confisqués rendus , et les statues élevc^es en 
son honneur, détruites. La cour de Madrid dut donner son 
consentement à cet acte si grave, pour voir reconnaître par 
les ëtats les gouverneurs qu'elle envoyait. Le règne des Espa- 
gnols dans les Pays-Bas paraissait alors sur le point d'être 
renversé; leurs troupes ne tenaient plus que dans quelques 
provinces | et la guerre civile , que les accommodemens des 
assemblées et des conseils ne terminaient pas, était tout à 
Tavantage des confédérés. Le pï'ince de Parme , envoyé 
comme gouverneur en 1578, changea la face des choses. Son 
ëpée reconquit plusieurs provinces, et son génie sut habi* 
lement profiter des divisions qui se manifestaient parmi les 
confédérés. Guillaume désespérant alors de maintenir lunion 
générale, conçut l'idée d une confédération particulière de 
certaines provinces plus propres, par leur position, à résister 
à VEspagne. C'étaient les sept provinces du Nord , unies par 
les mâmes intérêts maritimes comme aussi par les principes 
de la foi commune quelles avaient adoptée. L'acte d'union 
fut conclu à Utrecht le 99 janvier 1 679. Il fonda la république 
de Hollande (i). 

Ce premier et grand démembrement du cercle de Bour- 
gogne doit terminer notre première partie. Nous allons dans 
la seconde poursuivre l'histoire des dix provincos qui vont 
maintenant composer la souveraineté des Pays*Das. 



SECONDE PARTIE. 

CHAPITAE PREMIER. 
Ju$qu*au règne de Joseph IL 

Nous n'avons qu'un petit nombre de remarques à fiiire dans 
le cours des deux siècles qui remplissent l'intervalle entre 



(1) Wiquffordi preuves, etc^ 
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la fondation de la t^piihliqu^ et le règne du fils de Blarie- 
Thérèse. Uhistoire des Pays-Bas espagnols ou aittnchiens më« 
riterait certainement d'être traitée un peu plus au long; 
mais notre plan no,u8 prescrit des limites, et nous dévoua 
nous borner à marquer les institutions politiques introduites 
*par les souverains , et les démembreraens successifs sanc^ 
tionnés par les traités. 

La situation desPays«Bas était remarquable à cette époque. 
Des influences diverses y agissaient constamment en sens 
divers. L^s états-généraux considéraient encore la pacification 
de Gand comme loi du pays, et ils portaient à la tâte des 
affaires tantôt un archiduc Mathias, de la maison d* Autriche, 
tantôt un duc d*AnJQU) du sang des Valois. D une autre part» 
l'Espagne avait toujours une armée dont les vicissitudes mar- 
quaient celles de sa domination dans ces provinces. Presque 
tous les états de l'Europe s'intéressaient à la querelle. Les cal- 
vinistes venaient de toutes parts pour chasser Philippe II 
d*un pays que son absurde tyrannie avait soulevé; et les ca- 
tholiques accouraient pour maintenir le monarque, principal 
appui de cette vaste ligue, qui avait juré lextermination des 
sectaires. Des ambitions particulières se mêlaient aux vues 
générales. Un chef, une ville , une province, cessaient d'agir 
dans le sens de lunion , pour créer une influence indivi- 
duelle. La confusion était générale, et les campagnes op- 
primées par les Espagnols , dévorées par les étrangers et ra- 
vagées par les calvinistes, demandaient au ciel le terme de 
tant.de calamités. 

Après ^e longs combats et de.lentes négociations, le prince 
de Parme réussit enfin à ramener à peu près les dix provinces 
sous le joug espagnoL Ce grand homme de guerre étant 
mort en i5ga, trois gouverneurs généraux qui lui succé» 
dèrentne firent que soutenir sa fortune. En lôgfi^ le cardi- 
nal-archiduc Albert fut investi de ce poste par la cour 
d'EspKgne : les Pays Bas respirèrent alors. Bientôt la paix de 
Yervins, conclue par Philippe II avec Henri IV | vint les dé- 



/ 
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livrer €)<?$ .hostilités fâcheuses de la France. Quatre jour» 
après la conclusion de ce traité , le roi fit cession des Pays- 
Bas à sa fiUe, Tinfante Isahelte^Claite-Eugénie, en la donnant 
pour épouse au cardinal^rchiduc. L'acte daté de Madrid | 
4 mai 1 598 9 porte que « le roi y a été déttoniiné par la con«« 

• sidération du bien et du repos des Pays-Bas, pour parvenir 
» à une solide paix ; et parce que le plus grand bonheur qui 
» leur puisse advenir est de se trouver régi et gouverné à la 

* vue et par la présence de son prince et seigneur. Dieu est 
» témoin , ajoute le roi, des peines et soins qu avons eus sou» 
» cent de ne lavoir ainsi pu faire personnellement par delày 
» comme j en vérité j lavons grandement désiré {i)^ <• Ceci est 
un édit de Philippe II ! 

Ainsi commença le règne d'Albert et dlsabelle. Tant de 
sang n'avait pas été tout- à -fait infructueusement versé. 
L'exemple de la France pacifiée agissait d'ailleurs sur tous 
les écrits. Les principes d'une sage tolérance remplacèrent 
donc dans le gouvernementales maximes sanguinaires dti 
conseil de Madrid. Le résultat fut cette mémorable trêve do 
douze ans , où prirent tant de part Henri IV et le président 
Jeannin. Cette trêve, signée le 9 avril 160g, consolidait la 
république des Provinces-Unies, et suspendait des troubles 
religieux qui duraient depuis près d'un demi-siècle. 

La guerre des Pays-Bas recommença à l'expiration de la 
trêve , et elle dura vingt-sept ans , soutenue avec plus ou 
moins de vigueur de part et d'autre; le >traité de Munster ^ 
en 1648, entre l'Espagne et la Hollande, termina enfih ce 
lonsr différent. Ce traité abandonnait aux Provinces-Unies le 
pays de Limbourg et diverses places du Brabant et de la 
Flandre dont ils étaient saisis; il fermait définitivement l'Es* 
caut, et cet article mérite d'être remarqué, car il ruinait 
Anvers et détruisait le commerce maritime des Pays«>Bas espa- 
gnols. Deux mondes y les Indes^Orientales et Occidentales ^ 
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étaient au contraire livrés au génie aventureux des Hol* 
landais. 

La position des Pays-Bas deTait naturellement en faire le 
théâtre de la guerre, toutes les fois quelle éclaterait entre 
la France et la maison d'Autriche. Les vicissitudes des con^ 
bats pouvaient donc à chaque instant amener des démem- 
bremens partiels , et t'enverser mémetout-à fait cet état qui 
semblait n'être placé là que pour servir d*aliroent à Fambition 
des monarques de l'Europe. Le traité des ï^rénées, en 1669^ 
acquit à la France plusieurs districts et diverses places fortes 
des provinces limitrophes; il signala formellement la pré- 
pondérance de ce royaume dans les affaires du continent; 
La guerre éclata de nouveau en 1667, entre TEspagne et la 
France. Louis XIV entra dans les Pays-Bas à la tête d une 
forte armée, pour s'emparer de quelques provinces qui de- 
vaient, suivant lui, revenir à sa couronne -p^it droit de dévo* 
lution. Selon ce droite la propriété des biens passah aux 
enfans du premier lit, lorsquHin des époux contractait un 
second mariage. 

Comme donc Marie-Thérèse, reine de France, était fille du 
premier lit de Philippe IV, et que Charles II, qui venait de 
succéder à ce monarque, était fils du second Ht, Louis pré* 
tendait que la reine devait entrer en possession de divei^ 
pays 011 ce droit paraissait^ spécialement en vigueur (1), La 
cour d'Espagne répondait que ce principe de dévolution né 
pouvait s'appliquer qu'à la succession des particuliers , et 
qu'on ne pouvait l'opposer avec justice aux lois fondamen*^ 
taies qui établissaient l'indivisibilité de l'état des Pays-Bas. 
Ces raisons étaient bonnes, sans doute, mais les légions de 
Tx)uis XIV valaient mieux encore, et la campagne de 16G7 
fut presque une marche triomphale. Ses armes allaient sans 
doute faire d'autres conquêtes, quand l'Europe allarmée 



(1) IVaiUdes Droiu àe la Reine très-'Chrèùenne , réfiité par le bouclier 
iPétat et de justice , e(c. 
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offéta, par la fàmettse ti^le alliance^ le cours de ses ffof^- 
{mérités» Ce traité entrje la Grande-Bretagne, la HoUàhd'e et 
la Suède , obligea la France à consentir à la paix : elle Ait 
signée en 1668, % Aix-la*GhapeUe. Louis XIV y rendait la 
fVanche-Comté qu'il venait de conquérir ^ mais il conservait 
Lille, Gbarl^roi, Douai , Gourtrai, etc. ^ avec leurs dépen* 
clances. Quatre ans après, la guerre ayant éclaté de nouveau y 
elle ftit terminée en 1778 parle traité deNimègue, qui livra 
à I» France ) outre la Franche-Cotnté , plusieurs villes de 
Flandret et du Hainaut, telles que Yalenciennes , Gondé j 
Bouchaki , etc. Enfin , la chambre dite des Rhinions^ instituée 
par Louis XIV, pour faire revenir à la couronne toutes les 
terres qu'on cfoirait avoir anciennement dépendu de l'Al- 
sace, des trois évêchés, et des villes des Pays-Pas cédées , 
ayaât donné lieu à de nouvelles hostilités , elles furent ter-» 
Biinéès en 1 697 par la paix de Riswick , qui laissait les choses 
dans letat où le traité de Niraègue les avait placées. 

Le faible règne de Charles II avait été fatal aux Pays-Bas: 
il se termina en 1700, et le nouveaur^siècle souvrit par cette 
guerre fameuse, dite dé la Succession ^ qui causa un embrà* 
sement pnesque général. Les victoires d'Eugène et de Marl- 
bdrougU chassèrent les Français des Pays-Bas, qu'ils avaient 
d abord occupés au nom du petit^fils de Louis XIV, nouveau 
souverain d'Espagne sous le nom dé PhilippeT. Ces contrées 
devinrent alors le théâtre d'une révolution qui y changea 
les formes constitutives. La Grande -Breta^^e et la Hol- 
lande , réunies par le traité fameux appelé de la grande- 
alliance , établirent dans ces provinces un nouveau gouver- 
nement* Ces deux puissances créèrent un conseil composé 
de Flamiinds,.et qui était investi de la souveraineté au nom 
de Chartes UL, compétiteur ^e Philippe V. Mais ce n'était 
qu'en apparence qu'il gouvernait, car il était dans le fait 
ftubordonné à une commission de députés anglais et bollan* 
dais qui pcfirtait le titre de la Conférence. Cette commission 
taunsmettait au conseil le^ désirs des puissances alitées, et 

TOHB III. 3 
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ces «Mtirs ëtmnt chAngés eh lois après un simulacrç de de- 
libéfflitioti. Telle .était ia situation de ce conseil, qu'il xie put 
même pas: se ré&iser à rapporter certaines ordonnances ré- 
oentes fkvorables au commerce et à rindu|trie des Pays-Bas. 
Ces contrées apprenaient alors combien est déplorable .la 
domitiation de rétranger, surtout quand cet étranger est un 
riyal jaloux. 

La paix d*Utrecht, en 1713^ avec les traités qui la^ sui- 
-viitînt de près, termina la guerre de la Succession. La cou- 
ronne d'Espagne fut conservée au prince français^ mais les 
Pa7S-*Basen furent alors détachés et cédés a Tempereur, pour 
être possédés à titre héréditaire dans sa maison ; cet empe- 
reur (Charles YI) était l'archiduc ^ qui avait long *• temps 
disputé à la. France l'héritage de Charles IL II était déclaré 
par Tart. ^, que -les Pays-Bas seraient livrés par- le roi de 
France et ses alliés, avec les limites établies par le traité de 
Riswick. Ce fut ainsi que ces provinces se trouvèrent placées 
au nombre des états de la branche impériale d'Autriche. 
Par cet arrangement était conservée wie biirrière contre la 
France et TEspagne, naturellement réunies par les liens da 
sang, et qui eussent menacé la Hollande et TEmpire, si l'une 
d'elles eût possédé les Pays*Bas. Comme ensuite l'esprit des 
anciens pactes formait, de ces provinces, un état particulier 
qu'on ne pouvait nullement considérer comme adhérent à 
la monarchie espagnole, et dont les princes de la maison 
d'Autriche étaient les souverains naturels et légitimes, on 
peut dire que la transaction était politique et juste à la 
fois, ce qui n'est pas sans doute indigne d'être remarqué. 

L'état des Pays-Bas uvait donc été transformé en. une sou- 
veraineté placée sous la domination de l'Autriche. Il devint 
partie intégrante même de la monarchie rautrichienne 9' 
héréditaire et indivisible, par k pragmatique*sanction'da 
Charles VI, adopté^ successivement eomme loi fondamentale 
par les états des diverses {VTOvinces , et publiée à Bruxelles 
eo Z795 dans une assemblée générale des députés de tous 
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les kâifi. Cëét Vet'MMce qu'il a gardé jusqu'à la rëvolutioiK 
Pour peu qu'on ait téflëchi sur l'histoire dés deux derniers 
siècles y on comprendra combien cetarrangement^ quelle que 
fût sa i[;onvenance, devait déplaire à la politique fftfnçaiseï ' 
Il est tnanifeste, en effet, qu'un agrandissement^ aux dépens 
des Pays-Bas fut toujours une des TUes principales âë cette 
puissance ^ et Ton peut faire à ce sujet une réflexion* dont 
la justesse nous semble manifeste; c'est que si .la France 
^ftt suivi les voies que Henri IV et Richelieu avaient 'Ou« 
vertes à sa politique , elle eût infailliblement recueilli une 
part considérable de cette portion de l'héritage de Charles- 
le-Téméraire , qui n'avait point embrassé* Thérésiè. En in* 
disposant la Hollande, au contraire/ en rompant cette longue 
alliance qui avait été si utile aux deux états, la France créa 
ilans les conseils de la république un intérêt qui devint 
chaque année plus pressant; celui d'établir et de hiaintenir 
une.forte baWère entre le territoire français et son propre 
territoire. Tel fut ausëi le principe de la politique, que 
les n. H. P. P. opposèrent avec un succès constant aux 
arme^ de Louis XIV, er qui fonda rexistencè des Pays-Bas 
autrichiens. 

Il nous semble que l'époque oh nous sommes arrivés est 
celle où se manifesta d une manière marquée enti^' les Belges 
et les Hollandais cet esprit de rivalité , que le temps n a ^ic 
que rendre plus sensible. Déjà, comme nous l'avons vu, les 
deipiers , ^gouvernant les t^ays-Bas conjointement avec les 
Anglais, avaient montré Tintention formelle de sliicriâer la 
prospérité industrielle et commerciale dé ces contrées à 
leurs propres intérêts industriels et commerciaux. Ils avaient 
alors assez probvé qu'ils ne regardaient plus comme sortis 
du même berceaii ces peuples sur qui pesait encore le 
double joug de l'église et des rois. Il était évident qu'à leurs 
yeux les Pays-Bas devaient être simplement un intervalle^ 
que la France aurait i traverser pour arriver jusqu'à leurs 
frontières, et dont on travaillerait constamment à perpétuer 

3. 
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rinftignifianoe sous tous Wautres rapports. Ce but des états* 
gënërauz fal obtenu pat le célèbre «trai té de la Bamere^ 
conclu en 1715 entre la Hollande et TEmpereur. « On doit 
regarder le traité de la Baif^ière, dit M. Ancillon (i), comme 
la garantie et le complément de tous les autres traités signés 
à Utreeht. L'objet de ce traité était d'assurer les Pays-Bas 
à la maison d'Autriche , de lui en fuciliter la dtfense en 
accordant aux Hollandais le droit de mettre garnison dans 
un certain nombre de places^ et de les défendre en cas de 
guerre. Les Etats-Unis y gagnaient une frontière plus sAre ; 
l'Autriche épargnait des sommes considérables; l'Allemagne 
acquérait un nouveau boulevard contre la France. » Ces 
vues sont justes, mais la politique hollandaise est loin d'y 
être embrassée complètement. L'inspection même des ar- 
ticles fait voir jusqu'à quel point le traité était dirigé contre 
l'existence florissante des Pays-Bas autrichiens. Aussi , dès 
qu'il fut connu dans ces contrées, le^ clameurs y furent-elles 
générales. Les Belges, en voyant les Hollandais conserver 
des troupes dans leur pays, jugèrent que la ruine entière de 
leur commerce était inévitable. Les états de Brabant et de 
Flandre adressèrent à ce sujet de vives représentations à la 
cour impériale , ce qui donna lieu à ouvrir de nouvelles 
conférences à La Haye, dont le résultat fut une convention 
qui adoucit un peu les couditions humiliantes et onéreuses 
du traité de la barrière. i 

Les dispositions hostiles de la Hollande ne tardèrent pas 
à avoir de nouvelles occasions de se manifester. Quelques 
habitans des Pays-Bas avaient tenté , dès le commencement 
du siècle, d'établir un commerce direct du port d'Ostende 
avec la côte de Guinée et les Indes orientales. Les Hollan- 
dais prirent bientôt de l'ombrage du succès de ces tentatives. 
Ils prétendirent que le traité de Munster défendait aux Pays'* 
Bas le commerce des Indes. La cour impériale répondit que 

(1) Tone IV. 
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tes prohibitions n'aTaiettt été matlifesteitieat stipulées que . 
contre la navigation espagnole, et qu^ëlles ne regardaient 
nullement les provinces belgiques. Des négociations ou* 
vertes à ce sujet devinrent très- vives quand l'empereur eut, 
en 1722, éri^é j^ar lettres-patentes la fameuse Compagnie 
des Indes , connue sous le nom de Compagnie dTOstende , 
« pour naviguer et négocier aux Indes orientales et occi* 
» dentales et sur les côtes d'Afrique, tant en>deçà qu'au»delà 
» du cap de Bonne-Espérance , dans tous les ports , havres, 
> lieux et rivières où les autres nations trafiquent libre- 
» ment, > Les Hollandais appelèrent facilement lattention 
de toutes les puissances maritimes sur cet établissement. On 
redouta partout que l'Autriche ne devînt une puissance com- 
merçante, et l'on vit alors le spectacle nouveau d'une ligue 
de l'Europe > dont le but apparent était la garantie de cer- 
tains intérêts politiques, et la fin réelle, la ruine d'une asso- 
ciation de marchands flatnands. 

Le résultat des allianees et des, transactions, entre les cou- 
ronnes dut être la chute de la compagnie. L'empereur con- 
sentit d'abord , en 1727, à restreindre à sept ans l'octroi 
de trente années qu il lui avait accordé. Et enfin , en 1751 , 
tout commerce de^ Pays-Bas autrichiens avec les Itides 
orientales fut totalement aboli ; et pour éluder de nouvelles 
discussions relativement à celui des Indes occidentales, on 
convint que Y^n s'en rapporterait sur ce .point aux règles 
établiies dans le traité de Munster. Ainsi furent encore sacH- 
fiés à la Hollande les plus précieux intérêts des provinces 
belgiques. 

II- faut passer maintenant au règne du fils de Marie-Thé- 
rèse, ear les événemens mémorables où la maison d'Au- 
triche se trouva mêlée laissèrent- les Pays-Bas dans la même 
situation politique. L'usage était à cette époque, comme au 
temps de Philippe II ^ de faire gouverner ces provinces par 
un prince ou par une princesse de la maison impériale. Ges« 
souverains régissaient en.général ces états avec équité etc 
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modération » parce qu'ils TeGOQnais9aient bientôt que ce 
B'était qu ain&i. cpi*on pouvait j régncRi^n paix. Les lois ion* 
daii^ental^ étaient respectées , et les institutions réagis-^ 
saieot fortement sur la prospérité publique* Lct tableau 
complet de ces institutions suivra immédiatement cette 
esquisse. 

Au reste, ce n'était plus qu'uu vain titre que celui de 
cercle de Bourgogne* Le traité de Munster avait,. à la vérité, 
reconnu les Pajs-cBas comme membres de TEmpire ; mais 
les démembremens successifs que subit cette souveraineté 
firent d'abord diminuer son contingent pour la chambre de 
Weziar ; puis enfin laccomplissement des obligations d'état 
d'empire fut omise, parce qu'il n'en résultait aucun avantage 
pour les provinces. Elles ne reçurent jamais, en effet, comme 
cercle ^ aucune sorte d'assistance de l'Empire. 

CHAPITRE IL 

Jusqu'à la création du Royaume des Pays^BcLS. 

Le rijgne de Joseph II est une espèce d'avaut*scène du 
grand drame de la révolution. Marie-Thérèse avait cédé, 
dans les dernières années de sa vie, à l'influence qui sem- 
blait pousser l'Europe vers une grande réformation poli- 
tique. Elle avait commencé d'importantes améliorations ; 
elle avait entamé les privilèges de la noblesse et du clergé 
de ses états ; son fils monta sur le trône pour marcher 
sur ses traces. Ce prince était doué d'un caractère énergique; 
son éducation libérale et son esprit philosophique avaient 
été développés par ses voyages dans plusieurs contrées de 
rÉurope ; il s'était dit que le plus grand bonheur d'un roi 
était de gouverner un peuple libre : il voulut connaître cette 
pure félicité. 

Malheureusement il oublia qu'avec le despotisme on ne 
/on de rien, et surtout la liberté; il voulut opérer tout-à^ 
coup une transformation qui , pour être diu:able , devait 
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être amenée «par les effbriS' supcesaifs du temps. Tel fut. Tob- 
je( des mémorables décrets de 1781, qui établissaieat les 
principes d'une juste tolérance à l'égard des ehrétiensgrees 
ou des réformés, abolissaient les droits seigneuriaux et 1a 
carvée, etc. ; les intérêts de deux classes froissées i la fois.se 
coalisèrent contre son pouvoir. Les peuples ^ dont l'état so- 
cial n'était pas encore assez avancé, ne compcireut point la 
pensée du monarque, et se crurent attaqués dans des chaînes 
auxquelles l'habitude les avait soumis. Le mécontentement 
fut général; des troubles s élevèrent en divers lieux, et- le 
prince expira maudit par ceux dont il avait essayé la dé- 
livrance. , ^ 

Bornons-nous à ce qui se rapporte spécialement auxPay^ 
Bas dans ce règne remarquable... 

La première tentative de Joseph en faveur, de ces.conr 
trées eut pour objet TEscaut , que les traités, précédeos 
avaient fermé au commerce des Flamands. Il.Çt donc décla- 
rer à la hollande , ds^ns des conférences ouy^tes à .Bruxelles 
pour terminer quelques différends relatifs à rexépution du 
traité de la Barrière, qu'il se désistait de toutes pré^ntions 
précédemment sout;enues par ses ministres «pourv^u que la 
république accordât à ses sujets belges la libre navigation 
del'ïlscaut et le commerce direct avec les Iodes. Il alla même- 
plus loin, car il déclara qu'il regardait ces ppinf;4..commf&- 
décidés , et 'que toute opposition des états-généraux là-<le&- 
sus équivaudrait à ses yeux à une déclaration de guerre. La- 
république^ peu intimidée, allégua les traités, et; posta., 
une escadre à l'entrée du fleuve. Quelques vaisseaux flamands 
qui tentèrent de forcer le passage^ furent obligés d'amener- 
pavillon. Ceci se passait dans Tannée 1784. 

La guefre paraissait inévitable; mais il n'jcr avait encore 
des deux côtés que de faibles préparatifs. L'Europe , comme- 
au temps de la compagnie d'Ostende, s'intéressa à cette que- 
relle toute commerciale. Comme on commençait à sentir 
la force de l'opinion, chaque parti voulut, la fixi^r en. .sa. 
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fâTêur. Des ëcrivams entrèrent dans la lice. Lingnet publia 
pour Tempereurdes Considérations sur Fouçerture de TEscauêf 
auxqttellea le jeune Mirabeau répondit, excité parle minis- 
tère de France. On alléguait pour les Pays-Bas^ le droit 
naturel, qui Toulait qu'un peuple pût jouir de la navigation 
entière d'un fleuve, quand une grande partie de son cotirs 
avait lieu sur son territoire. On mettait en avant , du côté 
de la république, les grands travaux qui avaient fait des em- 
bouchures une véritable propriété de Tindustrie hollandaise. 
On disait que la sûreté même des Provinces- Unies exigeait 
la fermeture de l'Escaut; on prétendait ( ce qui mérite sans 
doute d'être remarqué ) que les avantages commerciaux qui 
résultaient pour la Hollande de ces restrictions opposées au 
commerce de la Belgique , avaient spécialement déterminé les 
états-généraux dans tous les temps à nepoint faire ^valoir leurs 
prétentions sur hs Pays-Bas ^ comme ayant été anciennement 
unis à leurs provinces. La médiation de la France termina 
cette discussion* Par le traité de Fontainebleau, en 1785, 
lé traité de Munster fut confirmé, et 1 Escaut interdit de 
nouveau aux Belges. Une somme d argent délivra la répu« 
blique de toutes les autres prétentions impériales (i). Lat 
Belgique fut donc encore sacrifiée par cette transaction. 

Les habitans des Pays-Bas avaient vu avec enthousiasme 
Pempcreur s*occuper de leur rendre cette précieuse navi- 
gation de l'Escaut, que les Hollandais leur disputaient avec 
tant d'opiniâtreté. Le dénouement de cette importante ai^ 
faire les mécontenta, mais bientôt d'autres essais non moins 
irréfléchis de Joseph excitèrent des troubles, sur lesquels 
il est nécessaire de donner quelques détails, dans notre pays, 
surtout où l'on n a prête qu'une faible attention à des évé* 
nemens dont la gravité devait iiaturellement être effacée 
par tout ce qu'il y a de mémorable dans l'histoire nationale 
à cette époque. 



(1) Soùlavie , Mémoirei da règ&« de Looîi XTI , tome V. 
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L'empereur voulut d^c , en 1 786 , opërer l'organisation 
nouvelle qu'il niéditair.iXes Pays-Bas furent divisés en neuf 
cercles, ayant tous un capitaine ou intendant pour chel. 
Puis, au' commencement de l'année suivante, le gouver* 
nement général communiqua aux états des provinces , aux 
tribunaux supérieurs, aux corps des villes, deux diplômes 
constitutifs, f un relatif à l'administration , l'autre à un nou- 
vel ordre judiciaire. Une foule de dispositions de ces deux 
décrets violaient ouvertement les capitulations et privi* 
léges des provinces, et fls étaient opérés sans le concours 
des états; c'en étaitassez sans doute pour exciter en Belgique 
de vives alarmes, mais les termes impératifs dans lesquels 
on les avait conçus suffisaient seuls pour les faire répu« 
dier. Tel était le début de l'un d'eux : «Joseph, par la grâce 
« de Dieiv, etc., ayant résolu de donner au gouvernement 
» général de nos provinces belgiques , une forme nouvelle 
» {5our la direction et l'expédition la plus prompte et la 
9 plus régulière des.aflaires de son ressort, nous statuons 
» et ordonnons les articles suivans : 

» I. Nous supprimons les trois conseillers collatéraux et la 
» secrétairerie d'état, etc. » 

Des réclamations assaillirent de toutes parts le réforma- 
teur. La requête des états de Flandre est remarquable, et 
peut donner une idée de la situation de l'esprit public 
dans ces provinces , à l'époque dqnt il s'agit. Aprçs avoir de- 
mandé la permission de réclamer au pied du trône lexé- 
cution du traité solennellement juré au Jour de C inauguration 
de r empereur , comme comte de Flandre , les députés ex* 
posaient avec force toutes les violations à ce pacte fonda^ 
mental , qu'entraînait l'exécution des diplômes impériaux. 
Ils terminaient ainsi : 

• Â ces causes, nous venons avec les plus vives et les plus 
respectueuses instances nous prosterner au pied du trône , 
et vous supplier, Sire, de nous maintenir dans la cônser^ 
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vation de tou$ les avantage» qui nous sont assurés par le 
serment inaugural de Votre Majesté. 

«De révoquer, en conséquence, les édits portant atteinte 
à notre constitution et à nos droits. 

» De rétablir en Flandre un conseil d'appellation , où les 
fidèles sujets de cette province puissent obtenir droit et jus- 
tice par des juges instruits dans leurs lois et coutumes. 

» D assurer la conservation des abbayes, chapitres el 
communautés ecclésiastiques et religieuses ; de pourvoir 
d'abbés réguliers les maisons sans ebef , ainsi qu'il a toujours 
été fait^ et de ne pas en établir de commandataires. 

» De ne plus supprimer de maisons religieuses, et de 
confier aux états l'administration de celles* qui ont subi ce 
sort en Flandre. 

» De conserver aux magistrats des villes et cbâtellenies res- 
pectives l'administration de la police et des deniers publics. 

^ D'ordonner que tous commissaires départis serontsoumis 
à la constitution du pays et à Tétat , sans pouvoir empiéter 
en aucune manière sur les droits et privilèges appartenant 
aux magistrats. 

» De conserver à la jurisdiction jardinai re la tutelle des 
mineurs 

» De conserver la députation des états et leurs assemblées 
dans la capitale de la province sur le pied antérieur, eit 
leur conservant aussi l'administration des deniers publics. 

» Nous supplions enfin , en cas que quelque innovation 
fût jugée nécessaire , de ne pas f introduire sans le concours 
des états ^ qui, s il en arrivait autrement, ne pourraient sabs-- 
tenir ^ le pacte inaugural a la main, de réclamer et de protester 
contre toutes les infractions qui en résulteraient. 

L'agitation fit de rapides progrès quand on eut reconnu, 
que I9 ferme volonté de l'empereur était de n'avoir point 
égard à ces leprésentations. Des corps de volcMitaires se 
formèrent dans plusieurs provinces , et quelques états refu- 
sant les subsides au gouvernement semblaient ainsi disposés* 
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à se mettre en hostilité ouverte. Les gouverneurs généraux 
( c'étaient alors le duc de^Saxe-Teschen et larchiduoheiise 
Marie-Christine , mère de Joseph ) se virent bientôt forcés , 
par reffervescence générale , à déclarer aux états leur in- 
tention de rétdhliT provisoirement les anciennes institutions, 
par .une lettre datée du a8 mai 1787, et qui cQjm^mençait en 
ces termes : « Très-révérends, révérends pères en Dieu, 

> nobles çhers et bien-aimés. Ayant reçu et examiné les re» 
» présentations que vous nous avez adressées le 1 5 de ce 
• mois, nous les avons portées à la connaissance de Tem-* 

> pereur^ en. proposant à Sa Majesté les moyen^ les plus 

> conformes au vœu dp la nation , bie^a certains que voua 

> reposant sur nos soins et nos seniSmens , comme sur 00 

> que nous avons déclaré et vous déclarons encore par la 
» présente , vous attendrez avec autant de confiance que de 

> tranquillité la résolution que 1 eloignement actuel de Sa 

> Majesté doit nécessairement retarder. » 

II n'en fut pas comme les'sérénissimes gouverneurs la- 
vaient espéré. Le lendemain , une vaste insurrection éclata 
à Bruxelles. Une multitude innombrable armée, et portant 
le lion belgiq^ue sur la poitrine, entoure le palais des princes 
et repousse les gardes. Déjà un membre de l'assemblée des 
états a prononcé le mot de république; le gouvernement 
croit alors devoir adhérer au vœu public si violemment ex- * 
primé , et il déclare solennellement que toutes innovations 
sont et demeurent supprimées, et que les anciennes ins- 
titutions sont partout rétablies. Le calme renaît alors, et 
l'empereur , obligé de soumettre ses impérieuses volontés à 
l'énergie de ce peuple, consent à tout après avoir obtenu 
rfe vaines excuses. 

On peut présumer qu'en des temps plus reculés , les 
troubles eussent; été terminés après ce triomphe du vœu 
populaire, car ce qui caractérise surtout le peuple dont nous 
esquissons l'histoire ^ c'est une sorte de reten^e jusque dans 
les actes les plus violens ; mais l'esprit qui allait ébranler 
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tous les trâhes de l*Europe avait déjà fait de rapides pro«* 
grès dans ce pays limitrophe de la France. Là aussi on ne 
rêvait qu'indépendance, et l'on s'indignait d'avoir pour sou* 
verain un monarque étranger. Le triomphe que la liberté 
venait d'obtenir n'avait fait qu'enflammer davantage les 
têtes exaltées- par la pensée d'un entier affranchissement* II 
ne fallait donc qu'une étincelle pour produire un nouvel 
incendie* 

Joseph avait cédé^ mais en conservant l'espoir que ses 
volontés recevraient plus tard leur accomplissement. II y 
travaillait donc sourdement avec cette opiniâtreté qui le 
caractérisait. C'était surtout par l'instruction de la généra- 
tion nouvelle qu'il espérait en venir à ses fins^ de sorte 
qu'il créait en divers lieux des instituts, où des maîtres 
nouveaux enseignaient à la jeunesse de nouvelles doctrines. 
Il s'établit entre ces écoles et celles de Fan tique et célèbre 
université deLouvain unejivalité qui tourna tout à l'avan- 
tage des dernières , parce qu'il suffisait que les autres fussent 
de création impériale pour qu'elles fussent vues avec déplai- 
sir. L'empereur, qui n'aimait pas cette université depuis les 
derniers troubles où elleayait eu une influence marquée, 
chercha dès-lors à la rabaisser en attaquant ses prérogatives ; 
la jeunesse prit fait et cause; une nouvelle agitation se mani- 
festa. Des subsides demandés par l'empereur furent refusés 
par les états du Hainaut et du Brabant. Sa colère ne connut 
plus alors de bornes. Il cassa les états et le conseil souve* 
rain , abolit la joyeuse entrée^ et révoqua même l'amnisiic 
qu'il avait précédemment accordée. Plusieurs personnes 
furent arrêtées. 

On croit qu'alors fut formellement arrêté le projet de 
soustraire les provinces belgiques à la domination autri- 
chienne, par tous les hommes de ce pays auxquels on pou» 
tait donner à cette époque la dénomination de patriotes. 

La situation jpolitique de ces provinces changea alors 
totalwient. Les premiers troubles avaieut été dirigés en 
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faveur de raristocratie et du sacerdoce contre des innoya- 
lions rivolutionncUres ; maintenant les esprits se trouvaient 
entraînés par d autres personnages que l'empereur, vers des 
innovations plus révolutionnaires encore. Mais il était natu* 
rel que les mains plébéiennes qui les offraient en c^an* 
geassent la nature aux yeux d'un peuple peu éclairé , et qu'il 
renversât, guidé par eux', la constitution pour laquelle il 
s'était armé une année avant* Ces fluctuations rapides dont 
OQ retrouve des exemples dans l'histoire de toutes les socié* 
tés, méritent d'être remarquées. 

Dès-lors, toutefois, par une conséquence nécessaire, il 
j eut une division entre les patriotes : une portion ne vouli^t 
pas aller en avant, et garda se& positions- Les hommes .qui 
se rattachaient à cette faction voulaient simplement .une 
réforme constitutive et administrative ; tout le restai eul 
par-dessus tout en vue l'indépendance absolue du pays. Les 
premiers, moins éloignés du joug de l'Autriche, devinrent 
le parti aristocratique^ quand les autres, faibles émules de 
la France, eurent fait la faute de vouloir être le parti repu^ 
ilicain. Tels furent les caractères principaux de cette révo- 
lution. Il faut bien comprendre, au surplus, que la presque 
totalité des Belges se trouva partagée entre ces deux seules 
factions ; car la cour impériale ne pouvait avoir un parti. 
Les premiers avaient pour chefs l'avocat Yonk et le .duo 
d'Aremberg ; les seconds étaient dirigés par un autre avocat 
nommé Van-der-Noot , et par le pénitencier Van-Eupen, 
• Van-der-Noot, dit M. de Ségur (i), avocat sans lumières^ 

> intrigant sans génie , mais orateur verbeux et hardi , ins- 
» trument docile du prêtre Van-Eupen, hypocrite profond 
» et politique adroit , enflamma les esprits au nom de la re- 

> ligion et de la liberté. » 

Une conspiration se forma , et les deux partis y entrèrent 
d'abord également. Il parait que le plan en f ut ariiêtë par 



(i) Tableav politique, tome L 
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dix personnes seulement, au nombre desquelles se trou- 
vaient Van-Der-Noot. Chacune de ces dix personnes dut 
simplement engager dix autres conspirateurs, et ainsi de 
suite; quand on jugea qu'il y avait un assez grand nombre 
d*aSsociés ,' on prit tes armes en plusieurs endroits à la fois 
pour chasser les Autrichiens (i). 

Une politique habile commanda de laisser d'abord toute 
rînflnence aux modérés. Ce fut donc dans le parti de Vonk 
que fut choisi le général des corps fédérés pour l'indépen* 
dancej un colonel nommé Van- Der-Mersch reçut Ce titre. Il 
eurde rapides succès. Les Autrichiens furent successivement 
obligés d'évacuer toutes les places. Van-Der-Noot fit » le 
|8 décembre 1789, une entrée triomphale à' Anvers, et, 
le tf6 du même mois, Tempereur Joseph II fiit déclaré par 
les états déchu de la souveraineté, pour avoir violé la 
joyeuse entrée. L'exemple du Brabant fut imité parles autres 
protînces. 

Une assemblée de députés de toutes les provinces bel- 
giques s'étant formée à Bruxelles, signa, le 1 1 janvier 1790, 
un acte par lequel ces provinces se confédérâient sous le 
titre ôiEtatS'Belgiques-Unis. Des députés de ces provinces 
formaient par cette constitution \xxï congres soui^erain; mais 
chacune conservait son indépendance, ainsi que l^exercice 
du pouvoir législatif. Lexistence de cette république ne 
fut pas longue; des intrigues étrangères et des fautes inté- 
rieures la renversèrent au bout d'une année; après avoir 
éprouvé une réaction , iuite des divisions que nous avons 
exposées plus haut^ ce pays ne se sentit pas assez fort pour 
maintenir sa liberté. Le congrès traita avec lempereur Léo* 
pold, qui venait de succéder à Joseph U. Cet empereur 
s'engagea à gouverner d'après les anciennes constitutions du 
pay^, et à annuler tout ce que son prédécesseur y avait 
fait de Contraire, lï accorda une amnistié. On déposa suc- 



{ly Dênina^riyoiuuoni del imperio , etc. 
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eessifenvent les nrmes. Les principaux patriotes' prirent U 
hiite, et les impériaux entrèrent dans Bruxelles le a dé-* 
cembre. Tel fut le bitarre dénouement de cette révolution. 

Cependant la France marchait à pas rapides dans cette 
Carrière où la Belgique se trouvait arrêtée. Bientôt la guerre 
éclata entre la nouvelle républiqtle et les rois de TEu* 
rope. Les Pays-Bas devinrent le théAtre de ses premiers 
triomphes ^ et. tombèrent successivement au pouvoir de ses 
armes» Enfin, le x*' octobre 1796 (an III] , fut solennel- 
lement prononcée la réunion de la Belgique et du pays de 
Liège au territoire français. Après vingt ans d'une pareille 
existence, In fortune desi armes changea ce qu'elle avait 
opéré. Les monarques unis, vainqueurs à Leipsick, s'étant 
empatiés dés départemëns composant les anciens Pays-Bas 
autrichiens , reçurent une députatidn de ces ptbvincès é[oi' 
réclamait pour, elles Tindépendance. Déjà était conçu le 
projet exécuté un peu plus tard. En conséquence', cette' dé- 
putdtjon n obtint qu'une réponse peu satisfairdntè.Les Belges 
Tirent , avec plus de déplaisir encore , la nomination d*un' 
gouverneur général laissée à Tempereur d'Autriche ; mais^ 
bientôt leur sort fut définitivement fixé par la création ûvt 
royaume des Pa^sSasj acte de la politique etiropféenne,' 
sur lequel nous reviendrons. 



TROISIÈME PARTIE. 
République des Proi^inces^ Unies, 

CHAPITRE PREMIER. 

i 

Jusqu'à Guillaume TU. 

f • 

Novs avons tracé les prinGipales^oiveonsianpes 4e la rêve* 
lution religieuse et politique qui introduisit une nouvelle 
puissance sur la face du globe, jusqu'à l'acte de confédération 




48 PRlfClft I)B L-HISTOIAX 

cVUtrecht qui la constitua. Il nous reste maintenaiit à re« 
prendre de ce point pour examiner rapidement lexistence 
de la république hollandaise jusquànos^ jours. 

Le prince d*Orange avait fait beaucoup pour rindëpen» 
dance des provinces , en les unissant fortement contre l'op- 
presseur commun par un lien constitutif; mais il restait 
encore beaucoup à faire. L'union naissante était assaillie de 
toutes parts , et elle n avait qtie de faibles moyens à Opposer 
à une puissance colossale. Les Espagnols avaient:rétabli leurs 
affaires dans les provinces méridionales; ils rentraient suc* 
cessivement dans les places. Ils préparaient des armemena 
considérables. Les calvinistes de I^rance ne pouvaient qu'à 
peine se suffire à eus-mêmes; l'Allemagne ne fournissait 
alors des soldats qu'à ceuK qui pouvaient donner beaucoup 
d'or; et la politique anglaise , comme si elle eût prévu les 
destinées futures de la nouvelle république , ne semblait 
disposée qu'à l'empêcher dç succomber. On pouvait donc 
avoir de justes appréhensions pour lavenir, et c'était avec 
raison que les états firent frapper une médaille , dans la- 
quelle on voyait un vaisseau exposé à la merci des vagues ^ 
sans voile et sans gouvernail , avec cette inscription ; In^ 
certwn quo/ata ferant (i). 

Mais le génie du pilote devait suppléer à tout ce qui 
semblait menacer le vaisseau du naufrage. Sa grande âme 
embrasa celle de ses coippagnôns d'armes. Les succès du 
prince de Parme furent balancés, et le développement pro- 
digieux que reçut Factivité intérieure de la nation ouvrit 
bientôt d'inépuisables ressources. L'Europe eût de la sorte 
un second exemple de cette incalculable puissance de l'es- 
prit de liberté, qui devait plus tard lui offrir un tableau 
plus imposant encore. 

Cependant Philippe » indigné du démembrement que 
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(i) Poffebdorf» introAoetion li THutoire de l'Univeri» tome III,* cha- 
yitro \l. 
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subi99ait sa souveraineté joe crut:plui! devoir garder de me- 
sures. Il proscrivit )e libiratQiir d^es. PjroviiBces<-Ubies , ec 
promit vingt-cinq mille écus à çélui^qpi.lui appQrterait sa 
téiCé Les états répondirent .à( cet ,ffc^ 4e.iioUnç(9 par une 
dëclaiation formelle d'affr8|icb^;9s^a!nent. :. jq'évai^ en iail- 
née 1781.^ tout s'était fait enfote j.U5qi;iie-J4.:iMl*i\om4u roi 
d*£spagne.. •.. ^ 

L'appel fait au fanatisme, pf^r Philippe fut en;tendu. Guilf* 
laume tomba, çeu d*années après i sous le poignard d'un 
assassin, suscité par quelques moines; grandi, bomme, quo« 
ne peut sans doute pas laver entièrement du -reproche 
d avoir mêlé quelques vues d'ambition particulière aux. élans 
du plus noble patriotisme 1 

Sa mprt répandit la consternation dans toute, la repu* 
blique,,mais elle contribua peut-être à augro,enter epcQi^ 
Thorreur que faisait éprouver le. nom de Philippe, 11^ et par 
conséquent à accroître Ténergie de Ia<> nation pour se /k>us- 
I traire à son joug. Une union. plus étroite fut. effectuée avec 
la reine Elisabeth | et ses secpiirs furent obtenue ^u xfH^y^n 
I de l'importante cession des ports de la Brille | de B^ml^^ns 
' et de Flessipgjue. Enfin 9 cette>prinpesse eny4;>ya aux ^tatsrun 
gouverneur gént!^al,' choisi parmi ses favoris ; c'était ce 
brillant Dudley /comte de l^eicester^ qu'elle; fut, disent 
quelques écrivains, tentée de couronner. Ce choix futheu«r 
; reux pouf la république , car la légèreté du seigneur anglais 
révéla fs^cilement les vues secrètes et intéressées de sa cour^ 
L attention' des Hollandais fut éveillée par ses intrigues; ils 
pressentirent que , soustraits au joug des Espagnols , ils 
allaient avoir à en redouter un autre. Ils observèrent sa 
i conduite avec défiance, et bientôt ses nombreuses incon- 
' sëqueuces donnèrent lieu à leurs murmures d'éclater haute* 
ment. Le comte fut rappelé » et le commandement général 
tut confié au jeune Maurice de Nassau, digne fils de Guil- 
laume ^ et qui lui avait déjà succédé dans, quelques^ui^e^ de 
ses charges. . > • 

TOMB IIX. 4 
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* Arrétoti9*noû^ tilairitenialft' pô^'r considérer ce gouvertie- 
nentiïes stadthoucf«rsj'*dëfifiitiveinent constituë'à lepoque 

' Il «9 ttt'à^fïifelMe iqûé la'pëiisée dominante des rédacteurs 
de l'actte t[*Utfecht bVâfit été d opposer avant tout une forte 
iigue aot -éffbvts pUi^^ans do' rôi d*Espagne. Pour cela, on 
n'avait pu faire une constitution fédérative^ régulière et uni^ 
foriifife-; cetra^oit dero^indait un; temps plus calme. €e iV*était 
pas alors qi^oif^- avait besoin du concours- énergique de 
«outes les pt^iiide^) qiî^îr' fallait risquer de faire nîiftré une 
fmile d'(>p|>ositii6nfs locales aux besoins générniix'd&la bont- 
«nunauté. Et cela' ri eut pas manqué d'avoir lieu ëhÙz des 
peuples qui s étaient toujours -distingués par uiî 'attache- 
ment scrupuleux à leurs usages constitutifs, si lon^ût tenté 
d'assimiler aux niémes formes les gouvernemens respectifs de 
toutes les provinces. Il fut donc sage de se borner' alors à créer 
un acte' de fédération au lieu d'une constitution fêdérative. 

Le'béëoin le mieux senti , à cette époque, était que toutes 
lës^fôifcëé* fussent activement dirigées vers un but unique; 
ee qui i»e pouvait être réalisé qu eu réunissant uiië certaine 
ttiasse de^ pouvoirs sur une .seule tête. L'-'^^te fbndathental 
<créa dont une grande influence dans b personne'^du stat* 
houder-: cbttë rriflueiicé fut telle, qu'il ne manqua quel- 
quei(6is dans là suite que le titre dé roi au premier magistrat 
de la république. Lacté fondamental renfermé i ce sujet 
des contradictions manifestes, erFon peut, dans le fait, dire 
quëh Hollande les mœurs publiques ont toujours comprimé 
les institutions : le gouvernement était* sans cesse sur 1 
^iht dé 'dégénérer en monarcliie, mais le caractère natio 
liai fortement trempé de républicanisme arrêtait toutes le 
tentatives cle lambition. Le prince et le peuple avaient san 
ces^éprc^entë à Tesprit cette déclaration de 1 78 1,* où il ëtai 
formellement éxprirtié que la volonté générale peut ex 
puiser le souverain quand il s'est fait Tennemi du' pays pa 
ses vexations* 



j 
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Quoi c[u*il eo soit y on pourait s'attendre que cette magilÉ* 
trature élevée qu on créait, tendrait continudletnent i 
s'étendre, «et quil y aurait dès-lors lutte perpëtuelié entre 
ceux qui en seraient investis et les délégtiës'de la tiatibn, 
véritables souverains d'après leiB lois fbndainfetkalâsV*lC*i^àt 
aus$i là, en effet, lliistoire du statboudérat.i On v)oit con^ 
tamroent les princes, décorés dece titre ,-ehèrdiëf'&^faibli^ 
l'influence des états-généraus pour accrôlti^ la leur; et cette 
marcjie donna lieu fi-équeimnent , comme t^ous allons le 
voir , à de aanglans excès, 
c Pour peu qu'on réfléchisse sur la constitution des Pro-* 
Tinces-Unies ^ dit un écrivain (i) , on n*a pas de peine à 
se convaincre que toutes les autorités avaient leur source 
dans les régences des villes , puisque lenrs députations 
comppsaient les états provinciaux, comme les députations 
de ceux-ci composaient les états-généraux. Il était donc 
très-clair qu'en exerçant une* puissaiftife itifluènee sur la 
nomination des magistrats dans les villes^ en pouvait avoir 
de^, régences , et par conséquent des états proviiiciaux et 
def états-généraux entièrement à sa disposition , c'est-à- 
dire envahir le pouvoir législatif, après avoir été déjà 
investi des parties les plus importantes 'du pouvoir exé- 
cutif. Et telle fut , en effet , la politique constante des 
suthouders depuis Guillaume P' jusqu'à Guillaume Y, 
sans exception. » ' . 
L'eut des Provinceft-Unies- nejfut donc poiht, à propre* 
ment parler, une république, mais plutôt une union de 
plusieurs républiques, dont chacune conservait son gou- 
vernement et sa portion de sôuvera,ineté (d). Cette souverai- 
neté résidait individuellement dans chaque assemblée d'éut 
des sept provinces , et sur les points d'un intérêt général 

L - ■ , -— - - ^. , f : . . .^ 

(() Ménum \iùr la néi>oUithn «U Ehliande, f%t M, Gaillard» etc. » dant 
ÏHistçire de FMérie-CtdikuiM i/, par il. U eonlta d# S^gar , 1. 1, 
(a) Grotiaa . Apolof . , d^P* t*** 

4. 
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» quelqifiçs.^^néea elle avait franchi l'espace que. la répii- 
» bliquç italienne avait mis plusieurs aif|c)e9 à parcourir, (i) » 
Nous.^'avons pas à suivre ici ce^ i^uerrea mémbraibles 
dont les Pays-Bas furent le théâtre après la mort de Guil- 
laume, et où se si|;paièrent les talens rivaux de Maurice et 
de Spinola; nous devons arriver rapidement au premier ré- 
sultat important obtjsnu par la constance des Hollandais , 
c'est-à-dire à la trêve de 1609. 

Tout se réunissait pour amener ce résultat: Philippe II 
n'était plus , et son fils paraissait disposé à consumer dans 
le pratiques d'un minutieux et indolent bigotisme les an- 
siées de domination que le Ciel promettait .à âoniâceptre. 
L'Espagne était épuisée par les Iqngs efforts. quellb avait 
faits pour entretenir ces désastreuses guerres ..civiles de 
France et des Pays-Bas, La France et l'Angleterre voyaient 
chaque jour ajouter à leurs prospérités, et leur union solide 
avec la nouvelle république pouvait inquiéter le conseil 
de Castille , sur le sort futur des provinces oii: TEspagne 
dominait encore. Dans ces provinces aussi , tous lies vœux se 
réunissaient vers le terme dune guerre qui ne semblait 
plus être soutenue que pour satisfaire un vain orgueil ; et 
les archiducs eux-mêmes voulaient enfin y taire succéder à 
toutes les calamités de la guerre uil règne doux et pro- 
tecteur. Les adversaires de la république se trouvèrent donc 
ainsi amenés insensiblement à d autres dispositions, et 
dès 1607 il y eut quelques pourparlers rektifs à une paci- 
fication générale* 

' On avait déjà vu naître en Hollande le germe de ces 
divisions qui , plus tard , se terminèrent par de sanglans 
arrêts. Dès cette époque, ceux qui avaient si vaillamment 
concouru à la délivrance, de la patrie se trouvaient rangés 
sous deux bannièresi Le célèbre Olden BarneveUl , grand 
pensionnaire de Hollande, était regardé comme le chef des 



(1) Continattion de THUtoirc de France de Vely. —-Henri IV, t. ui. 
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hommes véritablement âévôiiféshtlx'libejfté^'kytàté de tSkum 
rice se plaçaient tous'ce5.enthou8,taBte9;Ue'la glotrèmilitaire, 
à qui il importait simplement quelle joug espagnol tne fût 
point rétabli. Le premier avait facilemient démêlé leà vues 
ambitieuses du général ^ et il y! op'posaîit.dans toutes les oe* 
casions les talens dun homme consommé et les vertus dun 
caractère antique. Les négociations sr*étaiitoiii/;ertes, les 
vues contraires de ces deux illustres personnagfes se matti«* 
festèrent dune manière plus marquée . encore. Barneveld 
croyait avec raison qu'il ne manquait plus à la république 
que j^uélques années de paix pour fonder son existence sur 
des bases inébranlables; et Maurice se croyait sûr de dé* 
terminer la Hollande ^ avec quelques victoires de plus, à 
changer en sceptre son bâton de stathouder. Cette division 
ralentit, comme on le pense Jbien , la marche des négocia- 
tions (i);'mais enfin Tbabileté du ministre que Henri IV 
avait fait accepter comme médiateur ( le président Jeannin ) , 
triompha de tous les obstacle^ , et la trêve de douze anS 
fut signée le 9 avril. La Ftanbe porta , par cette mémorable 
transaction, le dernier coup à Tinfluebce politique de l'Es-* 
pagne en Europe, et ce fut son tour dobténir datns les af-t 
faires de ce continent une juste prépondérance. 

£n paix alors avec toute l'Europe, la nouvelle république 
marcha à grands pas dans la brillante carrière quelle s'était 
ouverte. La fameuse compagnie des Indes orientales avait 
pris naissance en i6oa , et déjà elle avait fait. refluer sur les 
provinces d'incalculables richesses. Chaque unée. fot alors 
marquée par uu nouveau succès au-delà d^la ligi][e ; "elle 
remplaça successivement pai'tout les Pprtugais, isipciem. ilo^ 
minateurs des mers équatoriales ; et laccroissement rapide 
de sa marine lui fit entrevoir, dans un avenir plus éloigné, 
le rang qu elle était appelée à occuper entre les peuples de 
VEurope. 



y 



Vi) Mémoirgs ei négociatiûtu dupriàtient Jeannin f 3 ToKiii«8* 



56 . / . pjiicisrDz l'histoire 

. La guerre recommença là ^rexpiration de la trêve de i6ai, 
peu d'années après la sanglante catastrophe de cette que- 
relle religieuse et piolUique des Arminiens et des Goma- 
ristes, où Maurice trouva Tocoasion de frapper Barneveld , 
et de se venger, ainsi de l'opposition constante que ses 
projets avaient rencontrée dans ce grand homme ; action 
infâme, qui doit souiller éternellement la mémoire de ce 
stathouder ! 

Maurice mourut en i6s5* Frédéric*Henri , son frère» 
fut, immédiatement après sa mort, revêtu par les hautes 
puissances des charges de capitaine et d'amiral-génér^ih Les 
états de Hollande le nommèrent stathouder peu de jours 
après. Les autres provinces adhérèrent successirement à 
cette élection, à l'exception de Groningue et TOmmeland , 
qui décernèrent ce titre i^ un autre prince de cette maison. 
Frédéric-Henri soutint la guerre avec courage et succès. Son 
administration fut juste et habile , et c'est de tous les stat- 
houders celui qu'on regarde comme le plus pur de toutes 
atteintes contre les libertés de la république. Ce prince 
expira un peu avant la conclusion des traités de Westpha- 
lie» Son fils y Guillaume U , lui succéda , et vécut assez 
pour prouver qu'il ne voulait pas marcher sur les traces de 
Frédéric-Henri. Il mourut deux ans après la conclusion 
du traité de Munster, 1648, par lequel l'Espagne reconnut 
définitivement les Provinces-Unies comme une puissance 
indépendante , et lui sacrifia l'existence commerciale des 
provinces beUdques en fermant l'Escaut; ce traité fut ainsi 
le complément de la grande trêve conclue près de quarante 
années auparavant. 



i**^ 
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CHAPITRE II ET DERKIER. 

Jusqu'à la création du royaume des Pays-Bas, 

' Lbspbit qui avait dirigé Elisabeth dans ses rapports avec 
les ProYÎnces^Unies lui survécut. La politique anglaise fut, 
après elle, comme sous son règne, d*aider la république 
pour s'en faire un rempart contre la puissance prépondé- 
rante sur le continent, mais en cherchant /par des voies 
détournées, à comprimer le développement prodigieux de 
ses relations commerciales. Tel fut, comme nous allons le 
voir, le principe de la conduite de l'Angleterre à l'égard 
de la Hollande, jusqu'à l'époque même à laquelle nous 
touchons. 

La tombe de Guillaume II fut le berceau de Guillaume III. 
Il naquit huit jours a^s la mort de son père^ et cet en- 
fant, que le ciel appelait à porter une couronne étrangère, 
se vit menacé de perdre, par une révolution, les dignités 
même que ses ancêtres avaient rendues, en quelque sorte, . 
héréditaires dans leur maison. 

Les stathouders précédens avaient trop clairement ma* 
nifesté leurs projets ambitieux, pour que la république ne 
vît pas cette dignité avec ombrage. On saisit l'occasion 
qu'offrait la minorité de Guillaume III pour en suspendre 
d'abord l'exercice, et, plus tard, la province de Hollande 
non-seulement éteignit le stathoudérat, mais encore s'en- 
gagea à tout tenter pour qye les autres provinces en fissent 
autant , oii du moins décidassent qu'on ne déférerait jamais 
les charges de capitaine et d'amiral-général à quiconque 
serait stathouder d'une ou de plusieurs provinces. L'admi- 
nistration devint alors toute républicaine ; et pour mieux 

• 

en assurer la perpétuité, il fut statué que l'élection des ma- 
gistratures et la collation des charges resteraient irrévocable- 
ment aux villes. L'acte par lequel fut opérée cette révolution 
porta le titre à! édit perpétuel; il est de 1667. Son auteur 
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principal fut Jean deWitt| grand pensionnaire de Hol- 
lande. 

L*influencjQ étrangère s'était réunie au z^Ie patriotit[ue 
pour abolir le stathoudérat. Cromwell, par haine contre la 
maison d*Orange, alliée à celle dès Stuart, avait fait insérer 
dans la paix de Westminster , en i6549 ^^ article secret, 
par lequel les états de Hollande et de Westfrise 8*enga« 
geaient à ne jartiais élire le jeune prince ^ fila de Guillaume It 
et d*une princesse anglaise. Il av^it aussi précédemment 
proposé Tunion des deux républiques en un seul état, dont 
les deux parties principales conserveraient leurs formes rea« 
pectives de gouvernement, et il y eut des conférences à la 
Haye à ce sujet ; mais la proposition du protecteur fut re- 
poussée av£c une vivacité qui trahissait le véritable esprit 
léguant dans les Provinces-Unies à l'égard d'Albion* Il y 
a deux remarques à faire ici : la première , c'est cette union 
des maisons de Hollande et d'Angleterre , de tout temps 
suspecte au parti conservateur des principes et des vertus 
patriotiques de Barneveld ; la* seconde , c'est cette fi^iité de 
vues politiques ^ans les conseils de la Grande-Bretagne en* 
vers ou plutôt contre la Hollande, qui fit agir exactement 
le prolecteur comme eût agi le monarque qu'il avait détrôné. 
Cependant la république devenait chaque jour plus flo- 
rissante par l'heureuse influence de l'illustre Jean de Witt; 
5on administration intérieure était améliorée; son empire 
cummcrcial s'étendait. C'est l'époque où Ruyter brûlait les 
vaisseaux anglais à Chattam, et portait l'épouvante jusque 
dans la rade de Londres. 

]Les intrigues de la cour d'Angleterre et les victoire^ de 
Louis XIV changèrent la face des affaires. Charles II devait» 
par la nature mémo des choses^ tendre à rétablir le stat- 
houdérat que Cromwell avait voulu renverser* Le parti de 
la maison d*Orange se réveilla donc par les instigations des 
agens de ce prince, et de nouveaux orages furent annon- 
cés. Louis XIV, d'une autre part, brùlai( de puirtir ces 
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fiers n^afc^a^p ^ gui, av^i^nt réc^mmetit hit reculer seè 
armes, p9jr ïdLiirJp/fi aîliançe^'Jl parvint à rompre les lisisoni 
du faible Stuart avçq 1^ r^Q^bliqM^^.I ^t passant le Rliin 
en i679^i,l ^qtr^^n Hpllande^^Sea conquêtes furent rapides. 
Les proyhicea,f)e Queldres, d*Utreqht ee d'Over-Yssel furent 
soumises en quelques sefnaines. he$ Français pénétrèvent 
jusqu'à MuydiÇ a,} À quatre Ji^uçs d'Àrostisrdain» Le décou- 
ragement était.géi^éral. Quelqijies^uiis proposaient de trâns^ 
porter le siège du gouTernement dan$ le» Indes orientales, 
La république semblait perdue. 

Dans ces fatales .circonstances , le p^vtL^du atathoudëri^t 
prit une nouvelle énergie. On s'écria doitt^utes patts. qu'un 
stathouder pouvait&eul| coromeau temips deGuillaunierl^) 
sauver la patrie. Le peuple, qvi n'entendait jamais ce nioni 
du libérateur des ]?rovinces-Uuies sans vn sentiment d*exai« 
tation, répondit à. ce cri en massacrant les deux frères de 
Witt, et en proclamant l'héritier de ceUerace illustre (i). 
Ainsi furent payés vingt ans de glorieux services; ainsi fut 
rétabli le stathoudérat I 

Guillaume avait alors vingt-deux ans. Gomme pour le 
récompenser d avance de tout ce qu il allait faire , Ten** 
thousiasme du peuple voulais que le stathoudérat et les 
charges de capitàin'e et d*amiraUgénéral fussent déclarés hé- 
réditaires dans sa famille; un^ province, celle de Gu^ldres^ 
alla plus loin Tannée d après , c^r elle lui offrit le titre de 
duc souverain. Son cœur leut accepté , mais sa politique 
le refusa, et toutes les autres provinces qu'avait confondues 
cette offre inconsidérée retentirent de ses louanges. 

Le génie du nouveau stathouder , aidé par les fautes de 
la France, sau^va la république. Ses mesures énergiques 
opposèrent d'abord quelque résistance aux armes françaises, 
et bientôt après d'habiles négociations formèrent une ligue 
qui obligea Louis XIV à évacuer la Hollande. La guerre 
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fut terminée par la paix de Nimègue/en l6'7$. ta répu- 
blique y recouvra Maêstricfat, la seule des villes eon juises 
qùé la France eût conservées "jusque-là. ' 

L'abolition de Yédit perpétuel tl l'hérédité du statboudé- 
rat proposée annonçaient, de fait, uil grand changement 
dans la constitution de la république. Il étaît clair qu elle 
allait dégénérer ea une sorte de monarchie représentative. 
Guillaume sut mettre à profit la reconnaissance publique, 
pour donner de solides bases à l'existènbe politique dont 
il venait d*êlre investi. Sous prétexte de punir les provinces 
qui semblaient avoir manifesté la disposition de se déta- 
cher de l'union, par l'accueil qu* elles avaient fait aux Fran- 
çais lors de l'invasion , il parvint , par adresse ou par 
violence, à les dépouiller du droit d^élire leurs magistrats, 
et à en faire une prérogative du stathoudërat. Ces pro- 
vinces étaient Guéldre, tltrecht et Over-Yssel. Ce que nous 
avons dit précédemment fait comprendre qu'il se trouvait 
avoir par là, outre une véritable souveraineté sur les trois' 
septièmes de la république , une portion considérable des 
états-généraux, qui lui était dévouée parce qu elle y siégeait 
en quelque sorte par son influence; L'acte par lequel le 
prince fut investi de ces hautes prérogatives dans ces trois 
provinces est ce qu'on appelle le Règlement de i674« Enfin, 
une année avant la paix de Nimègue, Guillaume épousa 
Marie d'Angleterre, fille du duc d'Yorck. Il cherchait, comme 
on voit, ainsi que ses prédécesseurs j à fonder sa puissance 
sur une alliance avec la couronne britannique. Mais de^ 
plus profondes considérations déterminèrent sans doute le 
Atathouder à un acte fait pour déplaire aux Hollandais. Il 
est probable qu'il vit dans ce mariage le germe d*une haute 
fortune, et une union qui devait plus tard changer tous 
les rappoi^s politiques en Europe. 

Ses espérances se réalisèrent en 1688. Il fut appelé au 
trône d'Angleterre par le vœu national. Deux étals, sou- 
vent ennemis et toujours rivaux^ se trouvèrent ainsi régis 



7)£S INSTITUTIONS. FOlITIQUtS^D Airs «LES PAYS-BAS. 6r 

' . . . ' » 

par:lQ.inéiB]iesdepti:Bj€!ei aocroiÂsdment de puissance dût, 
coniQe.ûn Ipeôsfe bien! ,- augmenter la prëpcyndérànce' de 
GuilUiuA^ tdana lesi affs^res de la ^rëpubliepiè'; aussi dit-Ôii 
quÂl était roi en Hollande et . atadioadei* en Angleterre l 
ottsoA règne'4étatliifott'ftgSlté< • -> ' 

■ lia g4ea*eet£er lattiucdBssion ëolata, et le stathoude/* y tfouva 
une i»ouveUe[ja€ca8h>ii>daccrdltre'sed'ptërogàtives d'iin pri-^ 
TÎlége plus redoutable encore que* le règlement de 1674* 
Les inouvenvéns'prhi^îpaux des tPbupé^ devaient^ da(/rèi< 
la ceiysticutiop , étrè^soumîs par te capitstine-gënérfil à leurs 
HH»^PP.; éty il eu 'iiaut bien oon^nir, cette règle devait^ 
avoir de graves* inytonvénie'ns, puisqu'elle empêchait de 
mettre dans. lés ôpëi^tions urife célérité souvent si néces- 
saire à. la girérre. 'Guillaume sut faire ressortir ces incohvé- 
niens, etil^btint des ëtatiâ-gënéraux de 'pouvoir disposer 
de l'armée c(^mme -bon lui semblerait, et sans en référer 
préàlablem>ent à leur* décision.' 

Cette .concussion avait été faite pour une campagne seule-- 
ment; la tiécessité^ la maintint eh vigueur pendant les cam- 
pagnes siiiyalivés ;* et elle devint ensuite un droit dit dé 
patentes^ quirresCaf attaché aUstathoudérat jusqu'à rektifac- 
tien de cetteidignité; • •" ^ i '- ' 

Guillaume moiirYit' eh; T^da-, et le parti patriotique, qui 
avait Frénii pour la république pendant le gouver/i'ement de 
ce statbouder-roi , -éUt etiôore assez de crédit pour rèmeiftre 
en vigueur i^dit perpétuel et faire abolir le stathoudërat. 
La dfirecekm ' générale des affaires fut donc de nouveau 
confiée aux HH. PP. , et cette direction ne fut pas moins 
brillante qtiêcelle qui avait eu lieu avant lavënement de 
Guillaume III ^ la guerre vaillammént'soutenue se termina 
par la paix d^Utrecht, et deux années après, en lyiS, les 
ëtatsrgénëraux conclurent ce fameux traité de la Barrière , 
que les uns ont représenté comme une transaction dé la 
plus profonde politique, et les autres comme un acte dune 
insignifiance complète» 
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La seconde guerre de la SQcce$9iexrv'<oll^'^t<^ttt'Ii«a 
en 1740 9 k la ifiprt d^ lempereur Charles 'Vl, c^lomia'liett è 
^n.npuTeau changement dans le goi^Terheimmt-^ ta té^ 

Îublique. l^a fortune n'ayant point.atori finvotisé leH^ ai^fti^^ 
ollandaises, les partisans du &tiMihoudëitatci%n»«ir(ayoir nue 
heureuse ooc^sjipitt d'a:gîterles .espcitr. tBe TÎ!?e» '^édama- 
tiona contre 1|8 ^qx^Y^v^t^mtftt $e firent entendre fsMotttt'i 
et le peuple, toujo^r^ ui<>hUe.daAS â€S3.:vœii3D^ y rf pondit 
commis précédçn^^eiit^.en demandant à grandscccis: un stat-^ 
bouder. La Zélap4e,WfV'ij^a:Uoè.\impuWdn.que.cottte9 les 
provinces suivirent ^wsef^ssive^met^^ ,ût^ jdàn^. Tespàce de 
quinze jours,, la révolution fut cotisomflieeb" / > j ' > * 

Le §tathoudérat fut donc r^tahlî , ejt. il, ie ,fiit. arec tontes 
les prérogatives que le derniçx<$tathoûdër.s*étaTr airogées. 
Qq alla ro^me plus loin, et ce.quon;avaitsin^plèfnent pro*« 
jposié po\ic GmîIW^c III,. fut : foi ipellement .décrété en 
faveur de Guillaume IV : la dignit^ide. #latlioader fat dé- 
clarée héréditaire dans la. maison. d& .Sf^saiàuûrange , dans 
la l^ranche cadette au défaut de la branctto «aînée, et affectée 
inême aux femmes en qas dextinçûon de Jai ligne» naascu- 
llnp. Cette loi constitutive, qu^ ci^t^ de*; ^74? i fut^portée^ 
parles états de Hollande et Westfrise, iBWir la proposition 
du, corps des nobles (1)^ Elle co<|ipléiait le sy&iènie d'én- 
vahissement qui^ constitue Thistoiris même "du staihoudérat ç 
il n y avait plus qu'un titre à changer^ , Au- surpkis , on 
peut juger de. quel. œil. ceux, dont 1^ e^ur .obnsecvait le« 
principes de Barqeveld ^t de J^an de Witt virent'i'mie ré- 
solution qui appenidi^it lepée de .capitaiiie.- général de la 
république au berçesiu 4 i^n^ . petite filki : celui qui fut 
Guillaume, V n*é|ait pas. ep/çQr6 né. 

La cour des stathouders prijt alors tous les dehors de la 
royauté. Le peuple avait oublié le temps où ces grands pen- 
sionnaires , devant lesquels s'abaissait la fierté des mo- 

(t) Jbrêgé de tHistairt de HoUande^ par M. Kerrent, t. iir. 
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varque^, rt'anraîent 'poiir toute eâcorte qttuit talèt (i), et 
il applaudissait à toutes les innovations de son premier ma* 
gistrat : oe magfistrat/ roi parie fatit^ Voyilic dans éon titire 
même le jgège d'une popularité qui pouvait lûi'ê^tre encore 
nécessaire. C'est oe qui fois^it dire au grand Frédéric, don* 
nant sa niècç pour épouse à Guillaume V : « Vckis êtes 
heureuse, ^itta niàee^ tous altéï vousr établir *dan's un |)ays 
où TOUS tiWvète^s tous les avantagea attachés- à la royauté 
sans aucun de ses inconvéniens. » 

Le règne de Quillaûme IV fut marqué par de nouveaux 
efforts pour' diriger rétention dés régences dtfns les villes. 
« Parmi le^ moyens que le^tathouder imagina pour arriver 
» à ce résultat , il\ s'arrêta à celui d écrire aux villes vers le 
» tempi des élections, des: lettrés dans lesquelles* il leur 
» recommandait les sujets qu'il croyait les "plus attachés à ses 
» intérêts. L*usagç dé ces lettres s'établit , et après un cer^ 

• tain nombre d'années fut appelé piar le parti siathoudé- 

• rien, le draU, de recommandation (i): » Toutefois plusieurs 
provinces opposèrent une vive résistance à ces tentatives 
de despotisnie; l'on, put dèS'-lors prévoir que si té stâthou^ 
der oomblait la mesure , iL s'établirait une lutté èù sudf 
jBomberait'le.stathodidérat. .' .' ' >.'r.M .?r: 

Guillaume IV mourut en lySi. Le fils qui lui succéda 
sous^ le titré de Guillaume V i^'avaicefiboreque 'tuois ans. 
Sa mère exerça d'abord la tutelle'; . pdis 4 sa»' mort j le due 
de Brunswick* Wolfenbuttel en fut chargé. Aiqsi donc 
c'étaient' une princesse anglaisé et Un.prince aUemund qufi 
dirigeaient aloi^ successivement les destinées de la'répu*^ 
blique de- Hbllande^ Le jentie pritice apprit à leur école à 
considérer son gonvernement comme essentiellement sou* 
tais k une ^influence étrangère. 

Cependant Fopinion patriotique se manifestait choque 



(t) Le chevalier Temple , remarques sar les Provinces-Unies, 
('i)lHimoir&thM;€aiUard, etc. . ' ' 
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aBpéaayec jdWrant plu$ d énergie, que les [nréteotion^ du 
stathoudérat .étaient plus clairement exprimées. Elle eut 
assez de force pour .expulser leduc.de Brunsmok, lequel 
avait essayé de se maintenir à la tête des affaires, jnênie après 
la déclaration de majorité du prince, en.lulfaUant signer 
un acte'dh de consultation. Elle s apprêta à opposer une vive 
résistance à ce jeune $tathouder , qui paraissait disposé à 
franchir, toutes les. limites qu'avaient respectée» ses prédé^ 
cesseurs. j 

LesprTOJi^ts d*euvaliji^3eqfi^t des:Stathouderft avaient tou- 
jours eu, comme nous lavons m<6ntré, lès Anglais pour 
auxiliaires^ Cette disposition de laiGranderBretagne fut plus 
formellepfient manifestée à cette époque ;.:il y eut des liai^ 
sons plus suivies entre les deux cabinets. C'est à Londres 
que, fui[ tracée la conduite politique de Guillaume V;- ce-fut 
de Londres que- partit Timpulsion qui le poita â laisser dé- 
périr la marine militaire ,' pour né s'occuper que de l'armée 
de terre, et l'on conçoit facilement le but- de «ette direc- 
tion. L'Angleterre, en effet, en rendant absolu un stathour 
jder qui lui était dévoué, pouvait se promettre de gouverner 
par lui Iqs Provinces -Unies ^. et elle n'ignorait paS' que 
ruiner sa marine c'était, en dernière analyse, Ruiner aussi 
son commerce. 

La France devait, au contraire, désirer que la marine et 
le CQmm^i*ce hollandais prospérassent, pour avoir, d^ns la 
république ^ une rivale de la puissance britannique. Tout de« 
vait donc porter le parti patriotique à se lapprocfter de cette 
nation y où commençait d'ailleurs à poindre l'aurore d'une 
régénération politique ; telle était la situation des choses : 
tous les vœux du peuple hollandais étaient tournés vers la 
France, et tous les intérêts du stathouder s'appuyaient sur 
la couronne britannique. 

On ne peut guère disculper Guillaume d'une coupable 
connivence avec le gouvernement anglais, pendant la guerre 
qui se termina en 1783. Il empêcha ostensiblement la flotte 
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hollandaise de sortir du Texel, et d'opérer sa jonction ayee 
Tescadre française à Brest. Ûeux ans après, il chercha à en* 
traver les négociations par lesquelles les états^généraux , 
suivant les principes d*une politique éclairée , voulaient 
fonder une alliance durable avec la France. Le traité de Ver- 
sailles 1785 fut conclu malgré ses sourdes manœuvres ^ et 
les méconteniemens publics en reçu);^nt une'nouvelle force/ 

La lutte entre le stathouder et la nation ne tarda pas à 
s'engager. Les provinces ou ses droits étaient plus étendus 
par le règlement de 1674, dont nous avons parlé précédem* 
ment, donnèrent le signal. Utrecht commença d abord par 
aboirrcet acte. 11 y eut pour arriver à ce résultat plusieurs 
assemblées de la bourgeoisie ; mais pas un acte de violence. 
Car on peut remarquer qu'en général les séditions , chez 
les peuples sensés et phlegmatiques de la Hollande, ont eu 
un caractère tout particulier. La province de Gueldres suivit 
l'exemple d'Utrecht. Mais Guillaume , fort de Tappui des 
états qui lui étaient dévoués dans cette province , chercha 
à y comprimer le vœu public les armes à la main. La pro- 
vince de Hollande suspendit alors provisoirement le prince 
dans ses fonctions de capitaine-général, ainsi qu'elle l'en 
avait menacé précédemment. On se prépara de part et d'autre 
à la guerre civile , la Hollande avec les troupes à sa r^ar- 
tition (1), Guillaume avec les régimens de Gueldres seule-* 
ment, caria Frise, Groningue, Over-Yssel et Zélande avaient 
défendu au stathouder d'employer leurs forces dans ces dé- 
mêlés intérieurs; et il y avait scission dans les états de la 
province d'Utrecht depuis les derniers troubles : le clergé 
et la noblesse siégeaient à Amersford , et la ville d'Utrecht 
refusait de solder les troupes de la province. 

Dans cet état de choses , les étatsrgénéraux n avaient plus 
qu'une faible influence, et l'intervention étrangère de la 
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(x) G'est-à-dîre k portion de Tamie de U fëjpubliqut qa'dle était chargée 
d'entretenir* 

TOME III. 5 
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France, de l'Angleterre et de la Prusse augmentait encore 
la confusion. Cette dernière puissance avait pris dans les 
derniers temps une part pluâ marquée aux affaires de la ré- 
publique. Elle envoya alors un ministre, avec le titre de 
médiateur y maïs ce mot même déplut vivement aux états de 
.Hollande, car il n*y a* lieu à médiation qu'entre deux sou- 
verains, et la république seule souveraine ne pouvait soiif- 
frir qu'on lui assimilât celui qui n était que son premier sujet. 
On put bientôt facilement reconnaître quatre partis, i* Ce- 
lui du stathoudérat : on y comptait les états de Gueldres et 
les états-généraux où la province de Hollande , comptant 
trop sur elle-même, n avait pas assez travaillé à se conserver 
la majorité, s* La faction aristocratique , portée à unir ses 
efforts à ceux des autres partis contre le stathoudérat, pourvu 
qu'on respectât son ordre, et qu'on l'enrichît même de tout 
ce qu'on enlèverait au stathouder. 5* Les patriotes de pre- 
hiière origine qui consentaient à conserver le stathoudé- 
rat, mais en détruisant tous les abus. 4* Enfin la faction 
populaire qui voulait tout renverser, et dont la violence in- 
considérée favorisait déjà les vues ennemies du véritable 
patriotisme. 

'Des séditions éclatèrent dans plusieurs villes; alors, 

comme aux époques antérieures , l'argent anglais aida les 

intrigues stathoudériennes pour soulever la populace contre 

Tes patriotes. Elle se livra en divers lieux à tous les excès. Les 

^ tats de Hollande créèrent pour les réprimer une espèce de 

commission dictatoriale qui siégea: à Wœrden. Cette com- 

T Hssion fut aussi chargée de pourvoir à la défense du pays. 

La Prusse ne s'était mêlée jusque là à ces déplorables 

'iférends que dune manière insignifiante. Une circons- 

. . ce changea tout-à-coûp la nature de ses relations avec la 

\ iblique. La princesse d'Orange s'étant présentée, le 

uiltet Ï777, à la frontière de la province de Hollande, 

fesunt riotention de se rendre à La Haye , pour y tra- 

r au rétablissement de la paix, elle fut arrêtée par le 
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coainiandant du posto , escortée* respectueusement jusqu*à 
SchonhaTen , d où elle fut obligée de retourner à Nimègue, 
la commission souyeraine lui refusant l'entrée en Hollande, ' 
où Ton jugea qa^ sa présence ne pouvait qu'exaspérer plus 
encore les esprits. 

Toute l'Europe retentit de ce prétendu attentat, et le 
nouveau toi de Prusse ( Frédéric-Guillaume II ) demanda 
satisfiiction die Finsnlte faite à sa sœur. Une négociation qui 
seauma à ce sujet neut point de résultat. La Hollande , 
croyant ponroir compter sur l'appui de la France , ne vou- 
lut pas adhérer aux volontés Oj^gueilleusement exprimée^ 
du prince allemand. Mais déjà le gouvernement français ^ 
inquiet sur l'intérieur et vacillant dans sa marche, perdait 
de vue les grands intérêts de sa politique extérieure. Il livra 
honteusement l'allié que ses promesses avaient exposé. Le 
patriotisme de quelques hommes se tronya alors en pré- 
sence dé l'Angleterre .et de la Prusse , de la populace et du 
stathouder. Il dut succomber, et il succomba. Vingt mille 
Pmssîens, qui n'attendaient qu'un prétexte » entrèrent en 
HoUande sous les ordres de Brunswick; les stathoudériens 
se soulevèrent aussitôt de toutes parts. Une insurrection^ 
violente éclata à La Haye^ et le stathouc^er y rentra en 
triomphe. Tandis que les armes prussiennes achevèrent de 
lui soumettre le pays^ ses décrets consommèrent la révolu- 
tion. Il diangea les régences, et les régences envoyèrent 
de nouvelles déptttations aux états. U eut bientôt de la sorte 
une majorité qui révoqua toutes les mesures arrêtées pré- 
cédemment conti^ lui f et lai rendit sa dignité, décorée de 
toutes les prérogatives que ses ancêtres et lui, avaient con- 
quises sur la république. 

La France assista paciBquement à ce spectacle ; elle se 
concerta même avec la cour i)ritannique pour effectuer un 
désarmement réciproque (1), et déclara qu'elle ne conser- 



(1) Hertibcrf , toa. |x. 

5. 
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^ait aucun ressentiment de ce qui avait été fait. Il n*y etiC 
plus alors le moindre obstacle aux vues des puissances pro* 
tectrices du stathouder. Les états-généraux furent détermi^ 
nés facilement à abandonner une alliance qui leur avait été 
aussi fatale, pour adopter celle que leur imposait la nécessitéi 
Des traités conclus avec la Grande-Bretagne et la Pousse, 
en 178S; placèrent donc l'existence de la république ( si 
ce terme est encore permis ) sous Iol. garantie des deux puis- 
sanceSé Au surplus , la Prusse avait simplement rempli dans 
cette affaire le rôle que la politique anglaise lui avait des-* 
tiné , et elle lavait aidée à en venir à ce résultat dès long- 
temps médité. 

Telle fut cette révolution. Les. armes françaises en opé- 
rèrent une nouvelle quelques années après. La Hollande fut 
envahie et conquise en i7g5. Le stathouder fut obligé de 
fuir. Ss^ dignité fut abolie, et une républiquù bataçe - pvit 
naissance. 

Guillai^me renonça en 1802 , par un traité avec la France, 
à son titre de stathoudqr héréditaire moyennant une in- 
demnité en Allemagne ^ qui fut enlevée à soa fils Guillaume* 
Frédéric lors de la. formation de la cojifédération du 
Khin. Il mourut en 1806. .C'est l'époque où Napoléon 
ceignant son front de la couronne de Gbarlemagne , voû« 
lut aussi préposer un monarque aux Bataves. Le pfince de 
sa famille qu'il fit roi de (lollande esisaya de faire le bien , 
et descendit de son trône q^and il eut reconnu qu il ne 
pouvait être que 1 aveugle instrument, d'un bras de fer (i). 
La Hollande fit alors partie du grand empire. 

Ce grand empire succomba, sous son propre poids. Les 
princes confédérés avaient à peine traversé le Rhin en 181 3 , 
qu'une sourde agitation se manifesta dans les provinces qui 
avaient composé l'ancienne république , de même que dans 



(i) Uéfnmrcs etdacumens, etc., par Looù Bonaparte, 3 vol., i8ao. 
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celles du midi où avait rëgné Taigle autrichienne. Le parti 
stathoudërien se réveilla de nouveau, et Guillaume-Frédé- 
ric, soutenu par les monarques étrangers dans les rangs 
desquels il avait combattu , parut à Amsterdam » et y fut 
proclamé, le 3 décembre, prince sowerain dés Paj^S'^Bas* 
Unis. L'année suivante , ce mém^ prince signa une conven- 
tion , par laquelle les puissances alliées lui faisaient cession 
des anciens Pays^BaS" Autrichiens , pour être réunis à sa 
première souveraineté; et former avec elle un état portant 
le titre de Royaume des Pays-Bas. 

Ainsi furent réunies les dix-sept provinces, dont le fana- 
tisme de Philippe II avait causé la dissolution; ainsi fut 
définitivement détruite une ancienne république; ainsi fut 
introduite «une nouvelle monarchie parmi les états eu- 
ropéens. 

On a beaucoup écrit dans ces dernières années sur cette 
création. On a traité d'ineptie politique cette combinaison 
bizarre qui unissait deux portions, anciennement associées , 
à la vérité, mais depuislong-temps divisées par la religion, la 
langue, )es mœurs et les intérêts; qui plaçait un stathouder 
protestant à Bruxelles, et couronnait à Amsterdam le pre- 
mier officier des hautes puissances. Il nous semble que co 
qui précède jette de vives clartés sur cette combinaison 
toute britannique. Il fallait à-la-fois dépouiller la France 
doses conquêtes belgiques, comprimer le développement 
industriel de ces provinces elles-mêmes, enfin maintenir 
la Hollande dans une situation maritime et commerciale qui 
ne put pas exciter d ombrages ; et Ton verra, pour pou qu'où 
y réfléchisse » que tout cela était obtenu en couronnant I0 
stathouder. 
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LOIS CONSTITUTIVES 

DES PAYS-BA^ AUTRICHIENS. 

( Extrait des actes pub^^i^t des principaux ouvrages y relatifs. ) 



TITEE P,REMIEK. 

I 

Gouvernement en général. 
.§ I. De la sou¥ûnUneté* 

Les provinces des Pays-Bas forment un état non-divi- 
sible et héréditaire de mâle en mâle dans la maison d'A^u- 
triche (1); toutefois chaque province conserve ses anciennes 
formes Je gouvernement^ et ne peut être obligée par des 
lois portées dans une aiitre. 

La souveraineté réside dans chaque province dans la 
volonté du prince ratifiée par les états. 

Il y a pour les Pays-Bas un gouverneur général ^ qui exerce 
l'autorité du Souverain en son nom et en la même forme 
et manière, que le Souverain pourrait le faire lui-même. 

S IL Du gouvernement* 

Il y a pour les Pays-Bas , trois conseils , le conseil d'État^ 
le conseil privé et le conseil des jfinanoes ] tous sont subor- 
donnés au Kouverneiir général ^ et destinés à l'aider de leurs 
lumières (a). - 

S III. Du Conseil dTÉtai. 

Ce conseil est composé de conseillers d epée et de robe \ 
le p*and Maître de la cour et le conimandant d'armes y y 
assisteront quand il sera jugé nécessaire. 



(i) Pragmatiqae do Charles V daus Wiqacforr, in-folio, 
(a) fojet ConslitalioB ciablio par Charles V, le i«'. octobre i53 1, cl réta- 
blifl en 1735 par Charlen Vi. 
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Le conseil d'Etat s'occupe des affaires les plus impor- 
tantes concernant Tëtat , conduite du gouvernement du 
pays(!). 

Le nombre des conseillers est illimité; ils sont à la no<« 
niioation du souverain. 

§J^f, Du Conseil privé. 

Au conseil privé appartient la surintendance , la direc- 
tion > conduite et surveillance de toute la justice et police 
des Pays-Bas (2); il délibère sur 1 émission des nouvelles 
luis et l'interprétation des anciennes; il doit veiller.à la con* 
servation de raotorité, des prérogatives et prééminences 
de letat sur les droits de lu puissance temporelle, et en 
assurer l'exécution entre les entreprises, soit du dedans > 
fioitdu dehors. 

Le conseil privé ne peut connaître d'aucune cause, ni 
admettre aucune instruction., contestation ou décision par 
voie et ordre judiciaire; il doit observer la même- chose 
à regard des évocations qui pourraient être faites des 
causes déjà intentées devant les cours ou tribunaux de 
justice, à moins de délégation spéciale du Souverain^ ou 
du gouverneur général, et dans les cas de conflit de ju- 
ridiction entre les tribunaux qui n'ont pas un même jugo 
supérieur. 

Le président doit faire rapport au gouverneur général 
de toutes choses d'importance qui se traitent au conseil ^ 
pour y être statué par lui. 

Ce conseil est chargé sous les ordres du Souverain ou 
(le son gouverneur général, de la principale direction des j 

finances. • ^ 

Les ordonnances concernant 4a' levée et la perception i\ts 
droits d'entrée appartiennent au conseil des finances, quel- 
quefois elles sont portées au nom seul de ce conseil , queU 
quefois au nom et sous la signature du gouverneur général. 



(1) Ce n'était guère pin» dans les dcmiers tempa qu^un conseil honoraire , et 
sans activité , les affaires de son ressort ctuieut traitées en conseil privè.oii 
dans des jnntes spéciales. — Mémoire historique , toon. 11, chap. XVI ^ ait, 4* 

(a) Fo/e» tes lettres-patentes de Charles V, de i53i et i5^0'i Déclaratiua 
de Philippe IV^ de i65i ; Édit de Chades.Vl; de lyi^f etc. 
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TITRE IL . 

Droits et prii^iléges généraux des provinces* 
§ I. Droits communs à toutes les provinces. 

Les peuples ne peuvent être chargés d'impôts sans le 
consentement des états des provinces. 

Chacun doit être jugé par son juge compétent; personne 
ne peut être évoqué en justice hors du pays, nommément en 
cour de Rome# 

§ n. Brahanl et Limbourg, 

Lors de son avènement le Souverain promet , sous ser* 
ment aux états des provinces, l'observation de la joyeuse 
entrée (i) jurée par Tinipératrice Marie-Thérèse, en i744)* 
Les dispositions de la joyeuse entrée sont communes aux 
habitans des deux provinces. Cet acte porte : 

« S« M* leur sera bonne équitable et loyale dame (2) ; elle 
ne les gouvernera ni parla force, ni par volonté, ni autre- 
ment que par droit et sentence, et devant les juges ordi«> 
^ uaires* 

» Elle n'entreprendra la guerre pour cause concernant 
les pays de Brabant et de Limbourg, que du consentement 
des villes et pays de Brabant; elle ne prendra pasd'enga- 
gemens tendant à réti*écir les limites, ou à diminuer les 
droits, libertés ou privilèges des mômes pays. 

» Il y a un sceau particulier , lequel devra toujours 
demeurer dans le Brabant, et dont on scellera toutes choses 
concernant les pays de Brabant et d'Outre-Meuse, sans en 
sceller d'autres* 

» S« M. composera son conseil de Brabant de dix-sept 
personnes, dont quinze seront Brabançons , et devront pos- 
séder une baronnie d'Estoc par eux-mêmes ou du chef de 
leurs' iemmes ; les deux autres pourront être étrangers , 

{pourvu qu'ils saclient le flamand. Ce conseil expédiera toutes 
es affaires du pays de Brabant et d'Outre -Meuse, concer- 
nant la justice et ce qui en dépend. » 



(x) La joyeaae entrée consistait dans on recneil d'artlrles consacrant d*an- 
fcîens privilèges de la province. 

(s) Noos rapportons ici la teuror d^ cet acte tel rju'il fut donné par Tinipc- 
9Um9t • 
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» Tous les officiers du Brabisint, même ceux du plat pays, 
les bourgmestres et échevins des villes, et tous autres qui 
administrent la justice, soit de la part de S. M. ou de ses 
vassaux , jureront Tobservation de la joyeuse entrée. » 

» Les pays de Limbourg et d'Outre-Meuse, demeureront 
à jamais unis au Brabant, 

» Ceux qui prendront en ferme les thonlieux de S. M. ou 
qui y auront part, ne pourront, pendant la durée de cette 
ferme être reçus parmi les magistrats des villes, non plus ^ 
que ceux qui ont part aux monnaies. 

» Si quelqu'un se ;trouve pris dans les pays de Brabant 
ou d'Outre-Meuse, il ne pourra être conduit prisonnier 
hors des mêmes pays. 

« S. M. ne pourra battre aucuns deniers en Brabant , 
iinon de lavis et du consentement des états, lequel ne 
pourra être altéré. 

» S« M. ne pourra , qu'avec le consentement des états , 
faire grâce à l'effet de demeurer dans les mêmes pays', à 
à ceux qui auront encouruHa confiscation de corps* et de 
biens pour avoir trahi contre S. M. ses pays de Brabant ou 
d'Outre- Meuse, où qui auront donné des secours auç en- 
nemis du même pays. 

» . Les villes et terres que S. M. ajoutera à son pays 
de Brabant , par droit de conquête faite par les armes de 
Brabançons, y seront unies et jouiront des privilèges du 
Brabant% 

« La liberté de la chasse est reconnue dans tout le Bra- 
bant^ à la réserve de quelques garennes déterminées par 
les règlemens. 

» La ville d'Anvers , ses appartenances et dépendances 
demeureront unies à toujours au Brabant, de. même que 
la ville de Nivelle. 

» S. M. n'accordera aucuns privilèges aux nations tenant 
leur station dans son pays de Flandre , qui pourraient 
tourner au désavantage de son pays ou de ses* sujets du, 
Brabant, 

» Aucune Abbaye, prélature ou dignité, ne sera donnée 
en commande, et S. M. l'emploiera pour obtenir du siège 
de Rome une réduction des annates , moyennant que les 
prélats et monastères se chargent de la dépense nécessaire 
pour cette réduction, 

» S. M. çpnfirjne en général aux prélats, nobles, villes, 
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et à tous $es iujets du pays de Brabant et d'Outre* Meuse, 
tous les droits, firanohises, privilèges » chartres , routiinies, 
usages et autres droits quUls ont, et qui leur ont été donnés 
par les ducs et duchesses de Brabant, ainsi que ceui dont 
ils ont joui et usé nommément les additions à la joyeuse 
entrée du duc Philippe le bon, du ao septembre i4Si « 
et du 18 novembre 14579 ainsi <{ue les additions de Tem- 
pereur Charles V, des 11 et a6 avril i5i5, 

• Si S« M. cessait d*observer les privilèges confirmés 
en tout où en partie, elle consent qu'en ce cas, ses su- 
jets cessent de lui faire service jusqu'à ce que les contra- 
ventions aient été réparéos. Les ofiieiers établis conti'u la 
disposition de la joyeuse entrée , seront incontinent des- 
titués. • 

Le Souverain promet de garantir ses sujets contre tout 
exercice indu de la juridiction ecclésiastique (i). Les cours 
spirituelles pour le Brabant seront établies dans la pro- 
vince (aV 

Les mains-mortes ne pourront acquérir des biens im- 
meubles dans les pays de Brabant et de Limbourg, sans 
le consentement du Souverain -et de gens de la loi des 
chefs villes sous lesquelles les biens sont situés. 

Les privilèges accordés pat la bulie dur de BrabatU (3) 
sont garantis. Par conséquent, il est interdit à tous princes 
ecclésiastiques ou séculiers , juges et tribunaux de rÈmpiro 
d*exercer aucune juridiction sur les habitans des duchés Av 
Brabant, de Limbourg et de leur indépendances, de Ici» 
cirer, évoquer 011 arrêter en leur personne, ou bien dans 
quelque cause que ce puisse être , criminelles , réelles , ou 
personnelles. 

L'exécution de la bulle est commise au conseil de Bra- 
dant (4). ' 

S III. Gueidrc. 

Il y a dans la province une chancellerie pour y admi- 
nistrer la justice, sans que personne puisse être assujetti ;ï 



(i) AilrUtiou de Philippe-le-Bon , d« i45i. 

(')) Deuxième ailditioù dr Charlca V, du u6 avril i5i5. 

(3) Accordée en i34^à Jc^u !II, duc dr l^rabiint, par i;liuilr.% IV, c'oufiriuc 
par Tcmpcreur Sigismond en i/ra/ii ^^ P'^ Maximilicn f*n irus, etc. 

(4) Coolirmition de r^mperenr Chvrlc» V, du 3 Juillet i^3o. 



une juridiction étrangère (i)» Le privilège d& non e^ocando 
accordé aux Gueldrois à I égard de rEmpire est confirmé. 
Le traité de Venloo renfermant les privilèges de la pro* 
vince est confirmé sous serment par chaque Souverain lors 
de son inauguration. 

S IV. Flandre. 

L^s sujets natifs des provinces où les Flamands sont exclus 
des emplois , ne pourront réciproquement être admis dans 
«ucun emploi dans le pays et comté de Flandres^ excepté 
toutefois les lieutenans ou gouverneurs et les chevaliers de 
Ja toison d'or (2). 

La partie dô la Flandre cédée à la France par les traités 
d'Aix-la-Chapelle et de Nimègue, et rétrocédée à la maison 
d'Autriche, est régie par rapport aux subsides sur le même ^ 
pied que sous le Gouvernement français. Les subsides 
annuels et ordinaires y sont imposés par la seule autorité 
de S, M.; pour les subsides extraordinaires le consentement 
des états est exigé. 

S V> Hainaut. 

Un étranger ne peut posséder d'emplois dans le Hainaut, 
s il n'y a résidé dix ans, et s'il n'est natif d'une province 
dans laquelle ceux de Hainaut sont réciproquement admis 
aux emplois publics. 

S VI. Namur. 

Les sujets nés dans les provinces où les Namurois ne sont 
pas admis^à posséder des offices et emplois publics^ sont 
exclus de tout emploi dans celle de Namur; toutefois il y 
a exception pour les gouverneurs et les chevaliers de la 
toison d'or. 



(i) Article 5 et saivant do traité âe.Ycnloo, do 12 septembre i'543. 
Ijes privilrgiéa de cette province sont contenus dàios ce traité, par lequel le 
Coeldre reconnut la domination de Charles-Quint. 
(a) Acte accorde par Charles V, le 7 mai i555. 
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TITRE m. 

Des États des provinces. 
% I, Etats des provinces en général. 

Le pouvoir des états est borné au droit de consentir des 
impôts. 

Ils exercent une administration économique sans juri- 
diction , sans aucun attribut de la puissance publique ; 

Ils sont les représentans du corps des sujets; 

Ils ne peuvent s'assembler^ dans aucun cas, sans une con- 
vocation expresse de la part du souverain. 

Les états de chaque province désignent un certain nombre 
de députés, pour connaître des affaires publiques dans l'in- 
tervalle des assemblées des états. 

Les impôts sont levés au nom et par l'autorité des états. 

§ IL États de Brabant. 

Les états de Brabant sont composés de prélats, de nobles 
et de députés des villes. 

Les membres des états composant le premier ordre sont : 
1^ l'archevêque de Malines , en qualité d'abbé d'Afflighem ; 
a^ l'évoque d'Anvers, comme abbé de Saint-Bernard; 3*^ les 
abbés de Vlierbeck, de Villers, de Saint - Bernard , de 
Saint- Michel, de Grimberghen , de Parc , d'Heylissem, 
d'Everboden , de Tongerloo , de Diligem , de Sainte- 
Gertrude. 

Les nobles, pour entrer aux états de Brabant, doivent 
avoir au moins le titre de barons affecté sur ui^e terre sei- 
gneuriale de. la province; au moins quatre mille florins 
de revenus dans le Brabant pour les barons, dix mille pour 
un comte ou un marquis, et vingt mille pour les titres 
plus élevés. Les nobles doivent , d'ailleurs, faire preuve 
qu'ils sont nobles de quatre côtés , et d'une noblesse an- 
cienne de nom et d'armes, réputée et reçue pour telle dons 
les collèges ou chapitres nobles, sans pouvoir se -prévaloir 
de ce que quelqu'un de leur famille aurait été reçu aupa- 
ravant à l'état noble. 

Les nobles suivent le rang que leur donne le titre de la 
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terre qui leur donne ejntrée aux états; de sorte quun duc 
qui y entre à titre d'une baronnie, ne prend son rang que 
parmi les barons. 

Le rang entre ceux qui ont le mén^e titre est réglé sui* 
Tant l'ancienneté du serment prêté dans rassemblée des 
états. 

Pour le tiers-ét^t^ le droit daToir séance aux états est 
attaché privativement aux quatre chefs-villes de Louy^iin, 
de Bruxelles , d'Aavers et de Bois-le-Duc (i)* Chacune des 
chefs-villes peat envoyer à l'assemblée générale des états 
autant de députés qu elle veut; le choix des députés appar- 
tient aux magistrats de chacune* 

Les prélats et les nobles prennent g par eux-mêmes, les 
résolutions sur les affaires qui se traitent dans les assem- 
blées des états; mais les députés des villes doivent en rendre 
compte à leurs principaux , et recevoir leurs ordces; 

Les résolutions ne se prennest qu à Tunanimité des suf- 
frages des trois ordres (2). 

11 y a des assemblées extraordinaires des états lorsque 
le service du S9uverain ou les besouis du peuple l'exigent. 

La députation des états se tient à Bruxelles; leur gref- 
fier intervient, tant aux assemblées générales qu a celle des 
députations; il propose les affaires, et fait les fonctions 
à'actuairey mais il n'a que voix consultative. 

Les impositioxiis sont levées par les ét^ts, etversees dans 
les mains de leurs receveurs. • .•».:.'. . • !, 

$ m. États' de Limbeurg. u 

. ' ... 

La province de Limbourg comprend le dt&clié de * ce 
nom; le pays de Fauquemont , de Dœlem et de Rolduc, 
c'est-à-dire les trois p^ys d'Outre-Meuse. 

Chacun des quatre pays a un corps d*état séparé, qui^ccr 
pendant peuvent être convoqués ensemble^ les propositions 
se font ^plidairemei}t à tous com;$ae s'ils ne composaient 



(1) C« droit cessa à Tégard de la dernière , lorsqa*ea 1629» elU passa au 
poavoir des Hollandais. 

(a) Cet Dsage d*aillears immémorial paraît n'être pas fondé en titre ; mais 
les prélats et les nobles en prenant nne résolution snrtont, en matière d'aide et 
âe subsides , avaient toujours soin d'y joindre cette claase à condition que te 
tierh-étatjuireetnufrtmfntpas,^ 
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qu un inAine corps ; toutefois , les rësoluttons de chacnn 
des quatre corps se prennent séparément 

Les états de Limbourg sont, composés dVcçlésiostiques , 
de nobles et de députés des bancs ou villages ; il n*y a pas 
de membres ecclésiastiques dans les états de Fauquemont. 

I>es membres représentant le clergé sont les abbés de 
Bolduc et de Voldien , et un député du cliapitre de Notre- 
Daipe d*Aix-la«>ChapeUe. 

Les nobles doivent être issus daneienne noblesae^ et 
posséder, dans celui des diotriots où ils désirent d*être ad- 
mis, un bien tioble avec haute, moyenne et basse justioe. 

Les états ont neuf députés ordinaires près des trois ordres 
pour le duché; il y a un greffier pour les ecclésiastiques et 
tes nobles, et en particulier pour le tiers-^tat; il n^y a 
qu un seul greffier pour les trois pays d'Outre- Meuse. 

Dans le duché, les états ecclésiastiques et nobles ont un 
receveur général choisi par eux; le tiers-état n'en a pas. 
Chaque communauté paie sa quote directement au receveur 
général des subsides établis par Sa Majesté dans cette pro- 
vince. Il y â d'ailleurs un receveur des états pour chacun 
des trois pays de Fauquemont , de Dœlem et Bolduc. 

§ lY* Étais de Luxembourg (i). 

Ces états se composent d'ecclésiastiques, de nobles et de 
députés des villes formant le tiers-état* 

Les ecclésiastiques sont Tabbé de Saint-Maximin ^ ceux 
de Munster, d'Eehtemach> d'Orval, et le prieur du mo- 
nastère des bcoliers. 

Les nobles doivent prouver deux quartiers nobles du 
côté paternel , et autant du côté maternel. 

Personne ne peut être reçu aux états avant Fâge de vingt- 
cinq ans. 

Ne peuvent en faire partie le père et le fils en même 
temps, à moins qye ce dernier ne soit marié, qu'il ne forme 
une famille à part, et possède une terre avec haute justice. 
(Chaque récipiendaire doit d ailleurs faire constater qu*il 
possède une terre avec haute justice, dans la province de 
Luxembourg et sous la domination de Sa Majesté. 



(i) Le comté de Chini est incorporé an dnché depnis i364< 
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/ Celui dont le père, Vaieul, le bisaïeul et le trisaïeul en 
ligne masculine et légitime auront été nobles et teûus pour 
tels, du ipoins pendant les cent dernières années, sans 
avoir iait aucun acte dérogatoire, doit être admis à Tétat 
noble moyennant la preuve qu^entre ces quatre ascendans 
paternels il y a eu deux alliances nobles; auquel cas » et en 
considération de.Tancienne noblesse de la province, ces 
récipiendaires sont dispensés de faire la preuve de quatre 
quartiers nobles. / 

Le tiers<i>état d« cette province est composé d'un député 
de chacune des quinze villes suivantes: Luxembourg, Ar- 
Ion, Bidbourg, Echternach, Dickrich , Grevenmacher et 
Remich, du quartier allemand; et du quartier wallon, 
Durbuy , Bastogne, Chiny, Hofalize, Marche, Neufchà- 
teau, La Roche et Yirton. 

Les résolutions dans chacun des trois ordres des états de 
Luxembourg se prennent à la pluralité des voix ; quant 
aux résolutions du corps des états dans les matières d aides 
et subsides, ai deux des trois ordres consentent à la même 
somme, oettepluratité détermine la résolution; mais lorsque 
les trois ordres consentent chabun à une somme différente 
on forme un total de ces trois sommes , et le tiers du total 
est pris pour le consentement de la généralité (i). 

Les états sont présidés par le maréchal de la province ; 
lorsqu'il ri^assiste pas aux états , celui des nobles , qui est 
le plus ancien par la prestation de son serment , en rem- 
plit les fonctions. 

Hors du temps de rassemblée générale des états, la 
direction des affaires journalières appartient à des députés 
au nombi*e de neuf ^ pris à nombre égal dans les trois 
ordres. 

, Les communautés font chacune dans leur district le re- 
couvrçraent des impositions destinées aux subsides. 

S t. Étais de Gueldres. 

Ces états sont composés de nobles et de députée de la 
ville de Rureoionde. 

Les nobles doivent prouver huit quartiers nobles, quatre 



(i) Cestce qu'on appeUe Tiircer. 
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du côte paternel et autant du côté materne), et posséder^ 
de plus y un tennement noble, reconnu pour tel par le^ 
députés de la ville de Rureinonde. 

La ville de Ruremonde est représentée aux états par 
deux députés , dont Tun est .le bourgmestre servant , et 
l'autre l'ancien bourgmestre : ils sont autorisés à donner 
leur voix par eux-mêmes aux assemblées des états. 

Les. résolutions se prennent dans les assemblées à la 

f pluralité des yoix ; le conseiller-pensionnaire est choisi par 
es états aussi à la pluralité des yoix : il n'a que yoix con- 
sultative. 

S VI. Étals de Flandre* 

Les états de.Flandre se composent des députés du clergé 
et de ceux des yilles ; les nobles n'y ont point entrée. 

Les états se composent de dix«sept yoix décisives, celle 
du clergé , et seize voix d'autant de villes, chàtellenies ou 
métiers; les villes de Gand, de Bruges, de Gourtrai, Ou- 
denargue , Ninove et Termonde , les chàtellenies , districts 
ou métiers du franc-de-Bruges , yieux bourg de Gand , 
Courtrai, Oudenarde, Alost*, Termonde, Bornhem, Waes, 
Assenède et Bouchante (i). 

Les députés ordinaires, tant du clergé que des villes, 
chàtellenies ou métiers, sont renouyelés tous les trois ans. 

Chacun des seize collèges doit ayoir, dans l'assemblée de 
sa province, une influence proportionnée à l'intérêt de 
chacun (a). A cet effet : 

1^ Il y a huit voix principales dans la province : le clergé 
de Gand a. une voix, celui de Bruges une voix, la géné- 
ralité des villes trois yoix, et celle des chàtellenies trois 
yoix. 

a° Il 7 a huit députés à l'assemblée : uh du clergé de 
Gand, un du clergé de Bruges, trois de la généralité*des 
yilles, et trois de celle des chàtellenies; en cas de parité 
de voix de cette assemblée, celui qui a la semonce aura la 
yoix décisive. 

3^ L'on changera chaque année au moins un député des 
chàtellenies ou des villes, en commençant par les chàtelle- 

(i^ Edit. datée de BraxeUes, ja 5 joillet 1754^ 
(a;Edit. çla i9 octobre 1775. 
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nies; il ne sera fait aucût) changement dans les dépùtés'des 
' \iUes ou des chàtellenies , les^ années où 1 on diangera les 
députés du clergé. 

§ VII, Etats de HcdnaïU- 

Les états sont composés de trois ordres : du clergé^ de la 
noblesse et du tiers-état. Ils sont formés de dix-rsept membres , 
savoir : de six abbés , de quatre députés , et de. sept doyens 
ruraux. 

Les six abbés sont ceux de Saint -Gbislain, de Sainte 
Denis, de Cambron, de Bon ne -Espérance, de Sairjt-Feuil- 
lien et de Notre-Dame-du-Val ; les quatre chapitres sont 
ceux de Soignies» de L>euze, de Bincb et de Chimay , qui 
envoient chacun leur député. Les sept doyens ri^raux vien 
nent aux assemblées comme députés des cure^ de leur dis* 
trict, composant le bas clergé» 

Pour avoir séance dans la chambre de la noblesse, il faut 
être issu de père, aïeul , ^isaïeul et trisajteul nobles en ligne 
directe masculine et légitime , et tepus pour tels, du moins 
pendant les cent dernières an nées; il fautçti outreque le titre 
de cette noblesse repose sur des faits , actjom ou emplois 
au service du Souverain^ et que dans le cours des quatre 
générations, on se soit allié au moins deux fpiâ avec des 
filles nobles, dontles frères germains soient suffisamrpentqua 
lifiés par leur naissance, pour être reçus dans la < Chambre di 
la noblesse. Ceux dont la noblesse ne^tfpndée «quci siu^ Hes 
lettres patentes obtenues à prix d'argent , doii»ept: prouver 
six générations de noblesse au lieu de quatre» .Le» sables 
doivent jxistiâer de plus, qu'ils sont propriétaires d!un:fi:eÉ' 
contenant vingt-cinq bonniers dans le Hainau(,SQus l'obéis** 
sance 4e S. M. avec haute justice, ou qu'ils sont seigneui^ 
d'un village à clocher. 

Le tiers-état est composé du magistrat, cj^s assesseurs elf 
conseils de la ville de Mons ( ensemble quarai|tQ*^âux per*-. 
sonnes } , et de deux députés ^e chacune des trei^f)<yiUeft de 
la province, ce qui porte à soixante-huit, .le ; nombre dea 
membres du tiers-état, ...» 

La députation des états de Hainaut se compose: de .deux 
députés du clergé, de deu^ de la noblesse ^ et de six duî 
tiers-état. . •..."•*' 

L un des députés du clergé doit i^écessairemçiitètireidiûisf 

tom:. nu ' 6 
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entre les abbés, l'autre pris dans les quatre députés du cha- 
pitre : ces députés sont choisis par la chambre entière du 
clergé, à la pluralité des suffrages et pour trois ans, sans 
qu'ils puissent être réélus avant un intervalle de trois autres 
années. 

Il en est en tout de même à l'égard des députés de la 
noblesse. 

La députation du tiers-état se compose des deux premiers 
échevins, du magistrat de Mons, de deuk'députés qui sont 
choisis à chaque renouvellement du magistrat dans le corps 
du conseil de ville, à la pluralité des suffrages du magistrat 
et dés membres du même conseil ; le sixième député est 
greffier du chef-lieu que Ton doit joindre à la députation , 
comme représentant les villes de la province. Les états ont 
un receveur général choisi pour six ans, par les trois ordres 
des états, à la pluralité des voix; il ne peut être nommé une 
«econde fois qu'après un intervalle de six ans. 

S VII. États de Namur. 

Les états de Namur sont composés du clergé, des nobles 
et du tiers-état. 

Le clergé consiste dans 1 evêque de ïlamur, dans les abbés 
de Walfort, de; Grand-Près , de Moulins, du Jardinet, de 
Bpneffe, de Floreffe et de Geronsart, et dans les prévôts 
des chapitres de Yalcourt et de Sclajens. 

Les nobles doivent prouver six générations de noblesse 
paternelle, j compris le premier ennobli; quils possèdent 
en propre une seigneurie avec haute justice^ et un bien 
au moins; de quatre charrues de labour; qu ils ne sont pas 
originaires d'une province où sont exclus de 1 état noble, 
les personnes natives de celle de Namur. Il est d'ailleurs 
défendu de recevoir les nobles qui sont au service d'un 
prince étranger, ou ceux qui ne sont pas nés sujets de 
& M., à moins qu'ils n aient obtenu une dispense du gou- 
vernement, sont également membres des états et ont voix 
parmi les nobles. Le capitaine et bailli du château Samson, 
* le prévôt de Poilvache, le châtelain et bailli de Mon- 
taine, le maire <le Feix, le bailli de Vieuville et de Fleuras , 
le bailli de W^sseige et le bailli de Bouvigne, même qu'un 
député particulier de chacune des villes de Fleurus de 
Yalcourt et de Bouvigne. 



DES PAYS-BAS AUTRICHIENS. 83 

Le tiers-état est composé des magistrats de' la Tille de 
Namur, qui consistent dans un niayeur, sept échëviris» 
dont deux nobles admissibles aux états , deux gradués en 
droit, et trois notables bourc^eois, un bourguemestre qui^ 
porte aussi le titre de premier élu, un greffier et un lieute«-. 
nant>niayeur; à quoi il faut joindre un second élu, un gref6er 
élu, quatre jurés de la ville et ^ majreur du méder des fèi^es. 

Chaque *ordre des états a deux députés qui, à l'interven- 
tion du conseiller pensionnaire^ et conjointement avec le 
gouverneur de la province ou son lieutenant, exécutent les 
résolutions des assemblées générales, et sont chargés '^fl| 
direction des affaires de dfette administration. ^W 

Les députés du clergé et. de la noblesse sont choisis par 
les membres de ces ordres, présens à la délibération à la 
pluralité des voix; ils ne doivent demeurer en fonctions que 
six ans; deux abbés de Tordre de Giteaux ne peuvent être 
choisis pour remplir ensemble les fonctions de députés* 

Le tiers- état n intervient dans les assemblées que lors- 
qu'il sagit de délibérer sur quelques points de régie com- 
muns aux trois ordres; il na point de députés fixes. 

Dans le cas d'une convocation d'une assemblée des 
députés des trois ordres, le majeur de la ville choisit et 
commet deux échevinsqui interviennent dans cette assem^ 
blée,y entendent la proposition et la rapportent auxroa* 
gistrats, lesquels ayant délibéré, chargent les mêmes députés 
de se rendre à l'assemblée des trois ordres, pour y porter la 
?oix des magistrats. 

Le conseiller pensionnaire est en même temps greffier 
des trois ordres ; il doit faire tout ce qui se rattache à la 
régie et au service des états. 

S ÏX. États du Toumesis. 

< 

La seigneurie de Tournay et de Tournesis est gouvernée 
pardeux corps; les magistrats qui constituent les Consaux et 
états de la ville pour ce qui là concerne, avec ses ban» 
lieues anciennes et nouvelles, et les ecclésiastiques et baillis 
des seigneurs hauts- justiciers qui composent les états du 
Tournesis. 

Les états de Tournay ont les mêmes attributs et privilèges 
desautres états. Les magistrats ne peuvent seuls y donner leur 
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consentement à la levée des aides et subsides, mais il doi- 
vent demander aussi celui des bannières c est-à-dire des 
corps de métiers. 
' Anx membres des états se joignent un conseiller pen- 
.aionnaire, un greffier et un trésorier. Le conseiller pen- 
sionnaire a voix consultative. 



ARTICLE PREMIER.. 

Des provinces qui n* ont point d'États. 

S X. Province de Maiines, 



La demande des aides et subsides pour la province de 
Maiines est faite dans rassemblée du magistrat de Maiines, 
où sont remises par celui qui fait cette demande au nom 
du Souverain, les instructions quil a reçues de lui : le 
magistrat envoie cette copie à ceux du ressort et les charge 
de lui faire parvenir sa résolution. 

Dans chaque district , lapcien des communs - maître» 
convoque une assemblée des principaux adhérités et des 
jurés , et s'y rend avec l'un des pensionnaires de la ville 
qui lit les instructions du Souverain. La résolution s'y prend 
sur-le-champ à la' pluralité des voix. Le consentement de 
la ville de Maiines se forme par le large conseil, composé 
du magistrat et des doyens de dix-sept grands métiers. 

ARTICLE IL 
Terres Franches, 

Les terres franches supportent une portion d'impôt; mais 
ne contribuent avec aucune province. 

Les impositions y sont fixées par le gouvernement qui 
les augmente dans une certaine proportion , toutes les fois 
que le Souverain demande des subsides extraordinaires aux 
états des provinces. 

Les terres franches paient leurs impositions à un rece- 
veur particulier nommé par S. M. 
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TITRE IV. 

Administration des Lois. 
% V. Émanation des Lois pour toutes tes Provinces. 

Le' droit de faire les lois appartient au Souverain seul 

ou à celui qui le re[)résente. C'est au conseil privé que 
se traitent les affaires relatives à la législation. 

Les tribunaux supérieurs de justice peuvent être con« 
suites ) de même que les états des. provinces. 

Lorsque le conseil privé a délibéré sur Témanation d'une 
loi , sa délibération est soumise nu gouverneur-général , qui 
en décide ou par lui-même ou après avoir pris les ordres 
de S. M. 

Toutes les ordonnatices qui sont proprement des lois ^ 
cest-à-dtre des constitutions de justice ou de police por- 
tant des reformations dabus, des distinctions de peine ou 
d'autres dispositions qui intéressent Tétat général des peu- 
ples, doivent être publiées sous le nom du Soaverain et sous 
sou g^rand sceau. , , ^ 

S IL Forme observée dans t émanation des Lois particulière^ 

pour le Brabant et Limbourg. 

Les lois et ordonnances concernant le Brabant doivent 
être scellées du sceau de la province, et signées d'un secré- 
taitvs brabançon (i). 

Toutes les affaires du Brabant concernant la justice ou 
statuts, placets, édits, ordonnances, etc., sont traitées par 
avis au conseil de Brabant. 

Lorsque le gouvernemeqt veut porter une loi qui inté* 
resse la province, il envoie ordre au conseil de 1^^ f^iro pu* 
bliér; le conseil délibère sur la loi, et la fait publier, ou 
expose par une représentation au gouvernement ses difii- 
cultës et ses embarras. 

§ III. De l* AminislrtUion de la Justice en généml. 
Les cdits du souverain et les coutumes municipales cons- 



(i) Articles 4 et 5 de la Joyeuse T-ntréc. 
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ti tuent le droit belgîque; dans les cas oii il n^est disposé 
ni par les édits, ni par les coutumes, on suit le droit 
romain. ' 

Le corps de magistrature de la plupart des villes etviW 
lages <\e$ Pays-Bas se compose de plusieurs persot^ncs, q<ii 
sont les juges du district. 

Chaque province et chac(ue ville* suit ses formes particu- 
lières sur l'administration de la justice, tant au civil quau 
criminel. Lorsque le juge en néglige quelques-unes , laccusé 
«st en droit de so pourvoir devant le juge supérieur en cas- 
sation , et en évocation de la procédure; ce qui diffère 
d'un appel. 

§ IV. Du Grand'Conseil. 

Le grand conseil ne s occupe que de l'administration de 
la justice : c'est le premier tribunal des Pays-Bas. Ses aUri- 
butions et sa juridiction sont déterminées par des lois par- 
ticulières, 

Jl]uge par appel des sentences des conseils provinciaux 
de Flandre, de Luxembourg et de Namur, ainsi que des 
sentences rendues parle magistrat de Malines ; mais dans 
le cas d^appel, il ne lui appartient aucune juridiction dans 
lesdites provinces de Flandre» de Luxembourg et di 



Namur (: 



TITRE PARTICULIER. 

Université de Louvain, 



L'Université jouit des privilèges accordés par les. souve- 
rains des Pays-Bas ;Me conservateur des privilèges (a) est 
chargé de les soutenir et défendre; il est juge dans plusieurs 
cas relatifs au maintien et à l'exécution des privilèges. 

Le corps de l'Université peut nommer à un grand nombre 
de bénéfices de patronage ecclésiastique, soit simple ou à 
charge d'âmes, non -seulement dans l'étendue des Pays- 
Bas, mais aussi dans le pays de Liège; toutefois, dans ce 



(x) Noua ne croyons pas devoir entrer ici dans des détails sur les conseili 
parlicTiliers de chaque province. 

(a]| L'un de» principanx Offîciersde VUniversité. 
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fMjs\ le droit de nomination n a lieu que pour les bénëfices 
qui sont priva tivement de la collation du Saini-Siége. 

II y a un commissaire royal, charge de faire exécuter 
et de maintenir les édits, ordonnancés et décrets, succes- 
flivement portés pour la direction , la discipline et la police 
de ^Université. 

Il est défendu à tous sujets de S. M. , de quelque état 
ou condition qu*ils soient, d'aller suivre des cours de philo- 
sophie publics ou privés ailleurs que dans TUniversité de 
Louvain, ou dans d autres Universités soumises à son obéis- 
sance, sans une permission spéciale et par écrit du gou* 
veraement. 

Personne ne peut être reçu aux dignités, offices ou bé- 
néfices ecclésiastiques ou civils' reqpiérant le degré de licen 
Clé, non plus quà sa profession d'avocat, s'il n'a pris c 
degré dans l'Unit^ersité de Louvain. 

Personne ne peut, à moins que par permission expresse 
du Souverain , exercer la médecine dans les Pays Bas , s'il 
n'a pris les degrés à Louvain, et s'il h'â été examiné et ap- 
prouvé par les docteurs de cette Université , ou par les 
médecins du corps du Souverain. 



ce 



\ 
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ACTE D'UNION 

DES PROVINCES BELGIQUES. 



• • • 

Les états de Flandres unis depuis long- temps par des 
liens intimes Jamitiéet d'intérêt avec les étits de Bradant, 
animés dailleurs du même esprit pour la conservation de 
leiîfs" droits j usages, privilèges, et du culte de leurs pères, 
lésés également dans ces droits s.acrés , depuis.nombre d*an- 
necs, par un gouvernement despote et tyrannique , et 
n'ayant trouvé d'autre ressource que de secouer ledit joug, ^ 
et de recouvrer leur liberté et leur indépendance par la 
voie des axmes,, ont .c;ru que Tunique moyen d y. parvenir 
et de rendre leur état de liberté stable, était de réunir leur 
sort à celui de la province dp Brabant , et de conclure 
ensemble .un traité d'union offensif et défensif à tous égards, 
aux conditions ultérieures, de n'entrer jamais (dans aucun 
pourparler, en composition quelconque avec leur ci-devant 
Souverain, que de commune main; et voulant donner aux * 
ét«us de Brabant, toutes les marques possibles dune amitié 
sincère, et manifester par des actes non équivoques, tout 
leur désir à cimenter une t^nion d'une façon indissoluble, 
lesdits états, de Flandre consentent; ensuite de la propo- 
sition qui leur a été faite par M. le Chanoine Van-Eupen, 
autorisé des seigneurs des états de Brabant, à ce que cette 
union soit changée en souveraineté commune des deux 
états , de façon que tout Je pouv_qir et l'exercice de cette 
souveraineté soient concentrés dans un congrès à établir, 
et qui sera composé des députés nommés de part et d'autre, 
suivant les articles d'organisation dont on conviendra dans 
la suite, d'après des sentimens fondc^s sur les .principes 
d'une exacte justice, et dictés uniquement par le bien-être 
commun; sauf que l'instruction des parties contractantes est 
dès à présent, que le pouvoir de cette assemblée souve- 
raine se borne au seul objet d'une défense commune, 
au pouvoir de faire ,1a paix et la guerre, et par conséquent, 
à la levée et à Tentrctien d'une milice nationale commune, 
ainsi qu'à ordonner et entretenir les fortifications néces- 
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saires pour la défense du pays; à contracter des alliances 
avec les puissances étrangères,' en un mot, h tout ce qui 
regarde les intérêts communs des deux états et de ceux qui 
ilans la suite , trouveront bon d y accéder. Les états de Flan-i 
dre osent se flatter que les états de Brabant, trouveront 
dans cette déclaration un garant des sentim^ns loyaux des 
états de Flandre, et de leur zèle pour la cause commune; 
et l'on ne doute nullement que les états de Brabant ny 
répondent de leur part par le même esprit de franchise. 
Ainsi arrêté dans notre assemblée du 3o novembre 1789. 



»%%<%% 



ADHÉSION 

Des Etats de Brabant à Tacte d'union. 

Vu par les états de Brabant lacle dunion qui précède; 
résolu d'approuver et de ratifier pour autant que besoin;, 
toutes conventions reprises dans cet acte, avec promesse 
solennelle de s'y conformer, et de délivrer pareil acte aux 
états cle Flandre. 



.\v* 



ORDONNANCE 

des trois Etats représeritarit le peuple et le duché de 

Brabant. 

A tous ceux qui ces présentes verront ou lire ouïront , 
Saint : savoir faisons que par consentement unanime porté 
respectivement les 26, 27, ainsi que les 29 et 3o du mois 
de décembre dernier, nous avons ayf'rêté les points et les 
formules *des sermens y relatifs, délibérés à l'interven^on 
du conseil souverain de ce Duché, et repris dans Pacte 
ci-joint, sous le contre-scel dudit DucHë; et voulant donner 
aux susdits points et aux formules des sermens y relatifs , 
toute la force etTeffet qu exige un pacte si salutaire pour le 
maintien de l'union la plus étroite dont dépandent le lûen- 
être et le repos durable du peuple brabançon en général j 
81 EST~iL qi^e nous , par avis et délibération dudit conseil, 
îàvons trouvé convenir d'ordonner et de statuer^ comme nous 
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ordonnons et statuons , par les présentes y que les po'intf 
mentionnée ci-dessus, ainsi* que les formules de serniens y 
relatives , soient inviolablement gardées et ponctuellement 
exécutéifs, sans quji y soit contrevenu directement ni indi- 
rectement, en quelque manière, que ce soit. 

Si donnons en mandement à tous les justiciers , officiers 
et habitans de ce pays et de ceux qui en dépendent, les- 
quels ce regardera, do se régler ponctuellement selon la 
teneur des présentes* En témoignage de quoi nous y avons 
fait imprimer le scel de ce Duché. 

Donné en cette ville de Bruxelles, le y* jour du mois 
de j;invier, Tan de grâce 1^90. 

Les trois états représentant le peuple du duché de Brabant , 
ayant arrêté les a6 y 57 , ainsi que les s g et fSo dé' 
cembre ij8g^ les points suivans , délibérés à f intervention 
de MM» du conseil souverain du même duché : 

• * 
« 

. 1* Que la souveraineté qui était exercée par le ci-devant 
Duc, sefa désonuciis exercée par les trois états de Brabant; 

7,^^ Que pour le surplus, la constitution de cette pro- 
vince restera intacte dans tous les points ; 

3^ Et nommément, que le conseil de Brabant conservera 
toutes ses prééminences, droits et prérogatives; 

4^ Que dorénavant les magistrats, ainsi que les autres 
membres du tiers-état, des trois chefs-villes , seront coip- 
posés sans Tinfluence des deux premiers, daprès Tarrange- 
ment à arrêter incessammetit sur cet objet par les trois états; 

5^ Que tous les membres des trois états, les conseillers 
et tous ceux qui possèdent quelques offic<îS formés en Bra- 
bant, prêteront le serment d'observer la constitution sur le 
pied que dessus * ^ 

6^ Que les trois étsrts de Brabant, avant de prêter le 
serment au peuple, prêteront tous aux églises de Brabaait 
ès-mains de larchevêque de Mlilines, ou à son défaut, es- 
mains du premier en dignité ecclésiastique hors des mem- 
bres des mêmes états ,4es sermens que les ci-devant ducs 
ont prêté de tout temps aux églises du Brabant , et confes- 
seront et jureront tous la religion catholique-apostolique- 
romaine, selon la formule de sa sainteté le pape Pie IV ; et 
requerront tous les états de Bradant, tous les états des 
ajiitres provinces, de faire observer dans toute leur étendue, 
que tous ceux qui seront admis aux états, ainsi que tous ceux 
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qui possèdent ou qui obtiendront dans la suite quelque office 
formé en Brabant, confesseront et jureront pareillement la 
susdite formule. 

En conséquence se sont, le 3i décembre 1 7S9, a 1 1 heures 
avan( midi, assemblés. à Thôtel de cette ville ^u grand salon 
à ce préparé ( au milieu de ce salon était placé un crucifix 
et le Saint Evangile), les susdits trois états de Brabant, 
savoir du premier état; 

Son éminence le Cardinal archevêque de Matines ; 

Sa grandeur illustrissime 1 evéque d'Anvers; 

Les trois révérens prélats de Vlierbeeck, Villiers, Saint- 
Bernard, Grimbergue, Parck, Heyiissem et Tongerloo. 

Du deuxième état, le prince de Grimbergue, le marquis 
deWemmel, le marquis de Traizegnies, comme marquis 
d'Ittre; le cornte de Lanoy, comme comte de Liberchies ; le 
comte d'Argenteau, comnie comte de Dongelberge, etc., etc.; 

Et du tiers-état des trois chefs-villes ( les députés dont 
suivent les noms , eic ). 

La cérémonie a été ouverte par une oraison ; laquelle oral* 
son finie, les susdits membres de l'État ont en présence d'un 
grand concours du peuple, fait tous ensemble la profession 
de foi, suivant la formule qui suit ci-après : 

Et après cela les trois états ont prêté ensemble ès-mains 
de son éminence le Cardinal archevêque de Mali nés, le 
serment aux églises du Brabant en la forme suivante : 

« Nous prélats, nobles et députés des chèfs-villes, for- 
mant les troisétats, et en cette qualité représentant le peuple 
<)e Brabant, jurons et promettons en termes à notre Sei- 
gneur, sur ce saint Evangile, que nous serons toujours 
fidèles à toutes les églises du duché de Brabant , et obser- 
verons et ferons observer les droits, privilèges, statuts, 
usages, propriétés et exemptions desdites églises, comme 
les ci-devant ducs de Brabant Tont fait d'ancienneté. Ainsi 
ni'aident Dieii et tous les Saints. » 

Et ès-mains du très -révérend seigneur, doyen et député du 
^'liap^re de Saiute-Gudule , le serment aux églises comn\e 
suit : 

«Nous prélats, nobles et députés des chefs-villes, formant 
Iqs trois états, et en cette qualité représentant le peuple 
«le Brabant , jurons et promettons en termes^ sur ce saint 
évangile , que nous serons toujours fidèles à Téglise de 
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Sainte-Gudule, et aux autres églises du district et dépen- 
dance de cette ville de Bruxelles ^ et que nous observerons 
et ferons observer , etc. » > 

Ce fait, le premier état a prêté, ès-mains de deux autres 
états , le serment de foi et hommage aux trois états repré- 
sentant le peuple de Brabant, en ces termes : 

R Nous ,' prélats , représentant le premier état du pays et 
duché de Brabant, promettons, assurons et jurons ès*mains 
des deux autres états de la même province, foi et honi- 
ma^e aux trois états représentant le peuple de Brabant, et 
ultérieurement que nous observerons , entretiendrons et 
ferons observer et entretenir fidèlement la constitution en 
tous ses points , sur le pied repris dans la joyeuse entrée 
et dans les résolutions qui précèdent. ^Ainsi m'aident Dieu 
et tous les Saints. » 

Après cela , le deuxième état a prêté le même serment 
entre les mains des deux autres étals , et Iç tiers pareille- 
ment aux deux premiers. 

Tout ce qui précède a été fait en présence Je Messieurs 
,du conseil souverain de ce duché de Brabant , lesquels en 
corps ont prêté immédiatement, ès-mairis desdits trois états 
représentant le peuple dudit duché, le serment qui suit: 

« Nous promettons , assurons et jurons foi et hommage 
» aux trois états de Brabant représentant le peuple de la 
» même province; et ultérieurement, que nous observe- 
» rons, entretiendrons et ferons observer et entretenir fidè- 
» lement la Constitution en tous ses points, sur le pied 
» repris dans la joyeuse entrée et dans les résolutions qui 
' »> précèdent. Ainsi m'aident Dieu et tous les Saints. • 

( A cette solennité étaient présens TAgent plénipoten- 
tiaire du peuple de Brabant et les Députés des Etdts de 
Flandre. ) 
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TRAITÉ D'UNION, 

£; Etablissement du Congr-ès souverain des Etats 

Belgiques-UniSj ^ 

(Signé parles députés de Brabaut, Guéldres , Flandres, \V^tflaodres, 
Haioaut, Namur , du Tournaisis et de Malines). 

Après la mort de Timpératrice douairière et reine, Marie- 
Thérèse d'Autriche, les peuples qui forment aujourd'hui 
les Etats-Unis des Pays-Bas avaient réconnu pour leur 
souverain Joseph II, fils aîné de Vimpératrice, et s'étaient 
soumis à son empire , mais sous des réserves et avec des 
stipulations expresses, telles que la constitution de ces pro- 
vinces les avaient dictées d'ancienneté. Ces stipulations et 
ces réserves , contenues dans le pacte inaugural , étaient 
plus anciennes que la miaison qui gouvernait le pays , et 
nées, pour ainsi dire, avec la nation mâme; aussi furent- 
elles agréées et jurées solennellement, et rien ne manqua 
au traité que le peuple, avant de se donner, fit, suivant 
l'usage, aveô son prince. La conservation entière de l'an- 
cienne religion catholique , apostolique et , romaine ; le 
maintien de la constitution,, des libertés , franchises , cou- 
tumes et usages, tels qu'ils étaient contenus dans les chartes, 
et consacrés parla possession immémoriale de la nation, et 
dans ce que le Brabant surtout appelait sa Joueuse entrée, 
tout cela fut commun et promis sous la foi du serment, 
les habitans l'avaient d'autiint plus à cœur , qu'ils s'étaient 
fait depuis long-temps une douce habitude de regarder tous 
ces points comme formant essentiellement leur constitu- 
tion, et cette constitution comme le boulevard de leurs 
libertés et la sauve -garde de leur bonheur. Cependant , 
malgré le sermeiit si positif du souverain, i^elativement à 
l'observation du pacte inaugural; malgré les représenta- 
tions si souvent réitérées de tous les ordres de l'état, touchant 
les infractions sans nombre faites à' ce pacte^ le souverain 
suivait depuis plusieurs années une marche constante qui 
ne tendait à rien moins qu'à tout changer, à innover san^ 
«esse , et à priver les habitans d'une constitution qui leur 
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était chère, et dont, sans injustice, sans enfreindre s«s 
serniensy il ne pouvait les dépouiller. On avait déjà vu pa« 
raître successivement une foule d*édits qui attaquaient la 
religion dans les différons objets de sa morale , de son 
culte, dans ce qui tenait à ses dogmes, et dans ses ministres. 
Les tribunaux de la nation furent renverses; les lois, chan« 
gées arbitrairement ou enfreintes; les propriétés, la liberté 
personnelle, dont les Belges en tout temps se montrent 
si jaloux, n'étaient plus à couvert des entreprises incons- 
titutionnelles' Ils se jtaisaienty les lois étant devenues 
impuissantes devant le glaive des militaires; les usages an- 
tiques étaient partout altérés ou révoqués; un ordre.nou- 
veau substitué à l'ordre ancien, et remplacé par les volontés 
mobiles et arbitraires du prince , ou de ceux qui gouver- 
naient en son nom et agissaient sous son autorité. Tel citait 
Texcès de nos maux; ils étaient devenus sans remède. Le 
gouvernement, non content de se roidir contre toutes re- 
montrances, forma, par un nouvel et dernier coup d'au- 
torité /la porte à ces remontrances mêmes, en cassant la 
joyeuse entrée, les possessions anciennes et les lois fon« 
danientales des provinces , en abolissant , avec la consti- 
tution , les collèges de« députés de ces provinces, qui 
avaient été jusque là Torgane ordinaire des représentations 
et des représentans des peuples. Enfin le pacte, qui cesse 
de lier dès quik^cesse d'être réciproque , était formellement 
rompu de la part du souverain ; et que restait-il après cela 
aux peuples, smon le droit naturel et imprescriptible que 
le pacte d'ailleurs donne lui-même d'opposer la force à la 
violence» et de reprendre une autorité qu'on n'avait con* 
fiée que pour le bonheur commun, et avec tant de précau* 
tions, sous des stipulations et des réserves si expresses. Ccst 
ce qui aétéfait;et ça été d'après ces principes que les diffé- 
rentes provinces se sont déclarées* libres et indépendantes. 
Le ciel a bien visiblement fiivorisé une entreprise formée sous 
ses auspices. I/Europe et Thumanité ont applaudi au suc- 
cès. Mais ce n'est pas tout que d'avoir obtenu des succès, il 
a fallu songer à les consolideri à les rendre durables. A ces 
causes, les états* belgîques, après avoir resserré les anciens 
nœuds d'une étroite union et d'une amitié durable, sont 
convenus des poiuts et articles suivans : 

Art. 1". Toutes ces provinces s'unissent et se confédcrent 
sous la vlénomination à'EtcUs^Befgiques-Vnis. 
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II. Ces provinces mettent en commun^ unksent et 
concentrent la puissance souveraine , laquelle elles bornent 
tontefois et restreignent aux objets suivans : à celui dune 
défense commune ; au pouvoir de faire la paix et la guerre , 
et par conséquent «i la levée et à l'entretien d'une armée 
nationale, ainsi qu a ordonner, faire construire et entrete- 
nir les fortifications nécessaires ; à contracter des alliances, 
tant offensives que défensives, avec les puissances étran- 
gères ; à nommer , envoyer et recevoir les résidans ou 
ambassadeurs et aiitres agens quelconques, le tout par Tau- 
torité seule de la puissai/ce ainsi concentrée, et sans aucun 
recours aux provinces respectives. L'on est convenu de 
l'influence que ôhaque province , par ses députés , aura 
dans les délibérations sur les objets repris dans le présenli 
traité. 

m. Pour exercer cette puissance souveraine, elles créent 
et établissent un congrès des députés de chacune des pro« 
Tinces,sous là dénomination de Congrès soui^erain des EtatS" 
MgiqueS'UniSf^ 

IV. Lies provinces sus-mentionnées, professant et voulant 
professer à jamais la religion catholique, apostolique et 
romaine, et voulant conserver inviolablement l'unité de 
1 église , le cpngrès observera et maintiendra les rapports 
anciennement observés avec le Saint-Siège, tant dans la 
nomination ou présentation des sujets desditaf provinces aux; 
archevêchés et évéchés, de la manière dont les provinces 
conviendront entre elles dans ta suite, qu'en tout autre 
occasion, conformément aux principes de la religion catho- 
lique, apostolique et ron^aine, aux concordats et libertés 
de régi i se belgique. 

V. Le congrès aura seul le pouvoir de faire battre mon- 
naie au coin des Etats- Belgiques^Unis , et d'en fixer le titre 
et la valeur. 

VI. Les provinces de l'union fourniront à la dépense né- 
cessaire à l'exercice des pouvoirs souverains attribués au 
congrès, se^lon la proportion observée sous le ci- devant. 
Wuverain. 

Vif, Chaque province retient et se .réserve «tous les autres 
droits de souveraineté, sa législation, sa liberté, son indé- 
pendance; tous les pouvoirs, enfin juridiction et droits 
quelconques, qui ne sont pas expressément mis en commun 
^t délégués au congrès souverain, 
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VIII. On est convenu de plus, et irrévocablement, qu'à 
lëgard des difficultés qui pourront naître, soit à ^'occasion 
de la contribution commune , soit sur quelques objets* de 




une composition amiable ne pouvait avoir lieu, chaque pro- 
vince nommera une personne, à la réquisition de l'une ou 
de l'autre des parties, par-devant qui la cause sera instruite 
sommairement, et qui la décideront; etip congrès aura le 
droit d'exécution , et si la sentence est portée contre le 
congrès, celui-ci sera obligé de s y soumettre. 

IX. Les Etats-Unis s obligent le plus étroitement à sen- 
tre-aider; et i\ès qu'une province sera attaquée par un 
ennt^mi du dehors, elles feront toutes cause commune^ et 
toutes ensemb*le défendront de toutes leurs forces la pro- 
vince attaquée. 

X. Il ne sera libre à aucune province de faire une alliance 
ou traité quelconque avec une autre puissance, sans le con- 
sentement dii congrès ; et les provinces particulières ne 
pourront s*unir entre elles, s'allier ou contracter de quelque 
manière que ce puisse être, sans le consentement du con- 
grès. La province de Flandre cependant pourra se réunir 
avec la West-Flandre , h condition que (Chacune aura ses 
députés particuliers au congrès; que ctes députés auront leur 
voix libre et indépendante; et ne pourront jamais ^ les dé- 
putés do l'une, être en même temps les députéî^de l'autre. 

XI. Cette union sera stable, perpétuelle et irrévocable, 
et il ne sera libre à aucune province ni à plusieurs, pas 
même à la pluralité, de rompre cette union ou de s'en sé- 
parer sous un prétexte ou motif quelconque. 

XII. On est aussi invariablement convenu que le pou- 
voir civil et militaire , ou une portion de l'.un et de l'autre, 
ne sera jamais conféré à la même personne, et que per- 
sonne ayant séance ou voix au congrès ne pourra être em- 
ployé dans le service militaire ; et que, de même, personne 
en emploi militaire ne pourra être député au congrès, y 
avoir séance ou voix. De même , tout employé ou peu- 
sionné de quelque puissance étrangère, sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être , ne pourra être admis au 
congrès. On en exclut aussi tous ceux qui , après la ratifi- 
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oatton de ee traité d'union,:: accepteront; qœlifue ordre 
militaire ou autre décûratton quelconque. ' . * 

A cet effet, tous les états composant Tunion en général, 
et chaque membre en particulier , de même que tous ceux 
qui prendront séance au congrès, tous les 'conseillers et 
membres dçs conseils des. provinces, tous les magistrats, et 
spécialement tous les justiciers et officiers civils, promet* 
trontet jureron cl observation exacte et fidèfe de cette uqion 
et de tous et de cbacun de ces points. Ainsi conclu, fait et 
arrêté à Bruxelles dans rassemblée générale des Etats^Bel» 
gique^Unis^ par les soussignés députés des états respectifs, 
sous la ratification de leurs cômmettans. (Le 1 ijans^ier 1790, 
à 2 heures du matin, ) 

( L'original est signé par les députés de Brabant , Gueidre , 
Flandre, West-Flandre , Hainaut, Namur, du Tournaisis» 
et de Malines. ) 

DÉCRET 

; . . - 

Sur la réunion de la Belgique et du pays de Liège 
à la république française , du 9 vendémiaire an iv 
(l** octobre 1795), 

Là ConvBilTiON Na.tiona.lb , après avoir entendu le rap- 
port de son Comité de Salut public, décrète ce qui suit: 

Art. i**. Les décrets de la Convention Nationale des 3 
et 4 mars et 8 mai 1793, qui ont réuni les pays de Liège, 
de âtavelot, de Logne et de Malmédy au territoire français , 
seront exécutés selon leur forme et teneur. 

s. Seront pareillement exécutés les décrets de la Conven- 
don Nationale des 1*', 2\ 6,8 ^ 9, 11, 19 et aS mars 1793, 
qui ont réuni ail territoire français le Hainaut, le Tour- 
naisis, le pays de Namur, et la majorité des communes de 
Flandre et du Brabant. 

3. La Convention Nationale accepte le vœu émis en 1795 
par les communes dTpres , Grammont et autres communes 
de la Flandre, du Brabant et de la partie ci-devant autri- 
chienne de la Gueidre , non comprises auxdits décrets , 
pour leur accession au territoire français. 

4* Sont pareillement réunb au territoire français^ tous le^ 
xoi|l m. ' 7 
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autres pajrs' en-dèçà du^Rhia qui étaient ^ âTtnt la gdetfe 
actuelle I sous la domination de TAutriche, et ceux qui 
ont été conservés à la i*épubHque française par le traité 
conclu à La Haye, le 97 floréal dernier ^ entre ses plénipo- 
tentiaires et ceux de. la république des ProTinces-Unies, 
auquel il n est dérogé en rien par aucune des dispositions 
du présent décret. 

5* Les habitans des pays de Liège, de Stavelot, de Logne 
et deMalmédy, et ceux des communes de la Belgique com- 
prises dans les art. a et 3 du présent décret, jouiront dès 
k présent de tous les droits de citoyen français, si dail- 
leurs ils ont les qualités requises ^ar la constitution. 

6. Â l'égard des communes comprises dans Fart. 4 ^^' 
dessus, les habitans jouiront, jusquà ce qu'il en ait été 
autrement disposé , de tous les droits garantis «par la cons- 
titution aux étrangers qui résident en France ou y pos- 
sèdent des propriétés. 

n. Les pays mentionnés dans les quatre premiers articles 
du présent décret seront divisés en neuf départemens, sa- 
voir : celui de la Djrle ( Bruxelles, chef-lieu ) ; celui de 
Y Escaut ( Gand, chef-lieu ); celui de la Lys ( Bruges , chef- 
lieu); celui de Jemmapes {Mons^ chef-lieu) ; celui iles 
Forêts (Luxembourg, ch^f-liéu ) j celui de Sambre-et- 
Meuse (Namur, chef-tien ^Iff celui de XOurthe ( Liège, chef- 
lieu); celui de la Meuse-Inférieure ( Maëstricht, chef-lieu}; 
celui des Deux-Nethes ( Anvers, chef-lieu )• 

8. Les représentans du peuple envoyés dans la Belgique 
sont chargés de déterminer les arrondisseroens respectifs de 
ces départemens et de les diviser eu cantons, à l'instar des 
autres parties du territoire français. 

(j. Ils nommeront provisoirement les fonctionnaires qui 
devront composer les administrations de département, celles 
de canton, et les tribunaux des pays de Limbourgj de 
Luxembourg, de Maëstricht, de Venloo et leurs dépen- 
dances, et de la Flandre ci-devant hollandaise. 

10. Le corps législatif déterminera le nombre des repré- 
sentans du peuple que chacun des départemens, formés en 
, exécution de lart. 7 ci-dessus, devra nommer à 1 époque 
du renouvellement qui aura lieu Tan 5 de la république. 

1 !• Les représentans du peuple envoyés dans la Belgiqus 
teilleront à la prompte rentrée d^es contributions eitraor- 
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dînàirès imposées à ces payd , et formant levct contingent 
des frais de la guerre de la liberté. 

19. Les bureaux des douanes actuellement existant, soit 
entre la France et les pays mentionnés dans les quatre pre«t 
Hiiers articles du présent décret, soit entre les différentes 
fiarties de ces mêmes pays, sont supprimés. 

Ceux qui sont établis entre ces mêmes pays, les Provinces* 
Unies , et les pays non réunis entre la Meuse et le Rhin , 
demeurent maintenus. 

L'OIS CONSTITUTIVES 

DES PROVINCES-UNIES. 



ACTE D'UNION 



1/ 



Des Pnvinces-UnieSf conclu à Uirecht, le iZ janvier ■ 

»779- 

GoMMB on a connu que depuis la pacification de Gand , 
par laquelle les provinces des Pays-Bas s'étaient obligées à 
sentre-secourir, pour chasser les Espagnols et autres étran* 
gers, desdits pays, ces mêmes Espagnols ont cherché par 
tous les moyens , à ramener les provinces sous leur joug ty- 
rannique. et à détruire l'union que la pacification de Gand 
avait opérée entre elles. A ces causes^ ceux du duché de 
Gueldre et du comté de Zutphen, ceux des comtés et pays 
de Hollande, Zélande, Uirecht, Frise, et des Ommelantles^ 
entre l'Ems et les Lauwers, ont jugé à propos de former 
ensemble une alliance plus intime et plus particulière; non. 
qu'ils aient l'intention de se départir de Tunion générale 
formée par ladite pacification, mais pour lalfermir, pour; 
être plus en état de se défendre coptre Tennemi commun, 
et pour prévenir toutes divisions ultérieures. A ces fins, les 
députés des susdits pays, en vertu des pleins pouvoirs qu'ils 
ont reçus de leurs constituans, ont arrêté et statué les aiv-' 
tieles $uivans, sans prétendre se séparer du saint empire 
xomain*. : , m. m 

7- 
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Art. I**. Les provinces suidite$ sallienii s'unissent et sA 
liguent à perpétuité, pour rester en confédération cpoime, 
si elles ne disaient qu une seule province , sans permettre 
qu'on les sépare jamais Tune de l'autre par aucune convenu 
tion ou. traité quelconquci sans infraction cepetidant.auz 
privilèges, franchises^ immunités, statuts, louâmes usages» 
et tous autres droits que chacune des provinces , vilies , 
membres et habitans peuvent posséder* Nou-seulement elles 
n'y porteront aucune atteinte, mais elles s'engagent t au 
contraire, à s'assister les unes les autres pour les défendre 
et les maintenir par tous les moyens convenables » au péril 
de leurs vies et de leurs biens , contre quiconque voudrait 
les attaquer; et quant aux di^érends qui pourraient sur- 
venir entre les membres ou villes de l'une ou de l'autre 
J>rovince de cette unioti , à l'occasion de ces droits» privi- 
éges, etc. , ils seront vidés par le juge ordinaire, oii par des 
arbitrages, ou à l'amiable, sans que les autres provinces» 
tilles ou membres, tant que les parties se soumettront à la 
justice ordinaire, puissent s'en mêler > sinon par Ift voie 
qe médiation pour faciliter un accommodement* 

II. Les susdits pays, en vertu de cette union, s'engagent 
solidairement et mutuellement^ au péril de leurs biens et 
de leurs vies, de se défendre l'un l'autre contre toute vio- 
lence qu'on voudrait leur faire, au nom du rôi ou de sa 
part; soit parce qu'à l'occasion de la paciBcation de 6a nd 
ils ont pris les armes contre Don Juan , et reçu pour gou- 
Tcrnéur l'archiduc Mathias ; soit à cause des conséquences 
qui en ont résulté ou qui pourraient en résulter , même 
sous prétexte d'introduire et rétablir la religion catholique 
à main armée ; soit à cause des nouveautés survenues dans 
lesdites provinces, depuis Tan i558; soit à cause de cette 
présente union et confédération ; soit enfin dans le cas oit 
l'on voudrait attaquer une province,.une ville ou un membre 
en particulier, ou bien tous en général. 
. III. Les susdites provinces s'engagent de s'entre*secoa* 
rir contre tous seigneurs , princes , états ou villes , soit 
étrangers» soit du pays qui leur voudraient nuire ou faire 
Ja guerre; bien entendu que les secours et subsides seront 
Spécifiés par la généralité de l'union , avec connaissance 
de cause et suivant les occurrences. 

IV. Et pour mieux, assurer lesdites provinces » villes et 
membres, il est statué que les villes frontières et autres que 
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i*oh jttgerà efi avoir besoin^ seront fortifiées suivant layN 
et Tordre desdites Provinces-Unies, aux dépens des villes 
«t pTOvifrcGB oit elles sont situées; mais que là généralité 
contiibubra à ta dépei^se pour la moitié : bien entendu que 
^i les dites provinces jtigenit à j^rof^sde construire quelques 
nouveaux fot*fs:dans quelques-bn«s des mftmd^ provinces y . 
ou de faire réparei; où décEioUr ceux qni sy ^uveii(, les 
^fraisi seront là da oharga.de k généralité, 

y. Afin dé isubvenii? aux frais nécessaires' pour ta dé- 
fense des provinces 4 il est statué que de trois mois en'troia 
jnoiy.:! pu d^ns^rdes t6r(Kve& plus convenables, on affermera 
4ans!'l6^. provincfes de TuAioni, publiquement , a^ plus of« 
frant/et^^f^ier enc];iérissçuF 9 ou bien Ion fera percevoir;, 
'Mt 4es^ coUectieurs , oertains, impôts, établis sur le vin , U 
.bière, les grains 9 les drapf.d or,.. dVg0r)t Qu.de laine, les 
Mtes à cornes, le^ terres en^ex^ei^cées , les bêtes do bou-^ 
çhme, lest cheva^x, 1^ bœ^ifs^ et sur tous les autres articles 
^He,.dan!S.U .svite, .on jugerait à propos de. taxer, d'up 
ponsei^tfiment uns^nirae* Enfin, l'on pourra y. employer les 
jev§qYS,>49S domaines du roi ^ mais apr^s e^ avoir déd^i| 
]es charget doj^x ils seraient grevés. 

. yijLjdS mêmes subsides se;*ont ,< cooforméiin^nt i l'avili 
£Opimun., a,ugmentés qudifniQués suivant \es besoins et 
les circonstances, çt pe pourront $ire renfoi^c^s^ c(ue* poujp 
la défense cominunei .ef pour i;;e que la généralité serait 
obligée de supporter ei^ #i|tS, saqs q^u on pui^s^. le^. divertie 

^ aucun ^ytre usagÇv 

VIL L^ vil|ies frontières) et méma les .autres; places.,^ 

comme lav çéceesité lexigera, seront obligées,- en tout 
'temps, de recevoir telles g^rni^oji^ que lesdites Prpvinces,- 
Unies jugeront à propps de leur envoyeur, aviîcVavis du 
stathduder de la province o^ii la garnison doit être placée; 
maià c^s garnisons seront payées par les provinces dé l'union,* 
Dô plus , Içs caphaî'nes aiVefc les soldats , outre Iç serment 
qu'ils auront fait à la généralité, seront encore obligés d'en 
prêter unf à la ville ^ placé ou province où ils seront dis- 
tribués ^ ainsi qu'il sera exprimé dans la teneur' dé leuçs 
patentes.' On fera observer aux ^soldats une discipline si 
exacte, que les habitans, tant ecclésiastiques que séculiers, 
n'en seroi^t ;fi.u,cunement.mplf3stésl La garnison sera, aussi 
tien que les bpurg.eois- çt,Jtiabitans., tenu^. de payer le^ 
impôts et accises; mais la généralité paiera leurs lo^cine^s. 
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•ux bourffeoU et autres, comme il se pratique dans la pro» 
vince de Hollande* 

VIII. Et pour qu'on puisse trouTer des secours ton» 
jours prêts dansle besoin, toua les babitans m&les de chaque 
province, depuis Tâge de dix-huit jusqu'à soixante ans, 
seront tenus dans l'espace d'un mois, au plus tard, de faire 
enregistrer leurs noms, afin qu'à la première assemblée 
des états confédérés, on puisse ordonner ce qu'on jugera 
plus convenable pour la sûreté et pour la défense dcûi pays 
'de l'union. 

IX. On ne pourra conclure ni paix, ni trêve; entre- 
preTulre aucune guerre , lever aucun impdt oii contribution 
en faveur de la généralité, sans Favis et consentement una- 
nime (les provinces de l'union. Mais dans toutes les autres 
affaires relatives à la conduite de cette confédération^ on se 
Tc'glera suivant ce qui aura été conclu à la pluralité des 
voix des susdites provinces. Ces voix seront recueillies, 
comme cela s est pratiqué jusqu'à présent dans l'Assemblée 
des états-généraux, toujours par provision, jusqu'à ce qu'il 
«n soit ordonné autrement, de Tavis unanime des Gonfé* 
dérés. Au cas que les provinces de lunion ne pussent s'ae» 
corder sur des affaires relatives à la trêve, à la paix j* à la 
guerre ou aux con tri butions,'la décision- en serti remise pro^ 
visionnellement à Messieurs les Stathouders actuels des sus* 
dites provinces, qui les vuiderorit entré les parties, ou leS 
décideront comme ils le jugeront convenable. Bien entendu 
que si les Stathouders ne pouvaient s'accorder entre eux, 
ils se choisiraient tels assesseurs et adjoints impartiaux que 
bon leur semblerait, et les parties seront tenues de se sou* 
mettre au jugement qu'ils auront porté. 

X. Aucune des provinces, ni des villes, ni aucun 
membre de lunion , ne pourra faire aucune alliance avec 
les seigneurs ou états voisins, sans le consentement des 
autres Confédérés. 

XI. Au cas que quelques voisins, soit princes, sei« 
,gneurs, villes ou pays, souhaitent d'accéder à la présente 
union, ils pourront y être admis de l'avis et du consen« 
temeiit unanime des provinces de l'union. 

XII. Sur Tarticle de la monnaie et le cours des espèces, 
les provinces seront obligées de se conforçier aux ordon« 
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nances qui leroAt rédigées k là: première occasion, et èmv 
ce lujei, l'une n^ J)èurrrf tieft' 4rtnoTer sans Ids autres. ' 

Xill. A VégàtA de ia religion, la Holtande et la té^ 
lande en agiront comme bon leur semblera : mais ies'autret ' 
princes de Tunibii' ^darrpnt' i^é T^ler sur la ()ai<x religieuse 

3ue i'Archidac et^on Conseil ont a rrairgée , diaprés TaTÎs 
es états-gënëraMx (t); ^ Sii^ cet article-, elles publieront 
telles ordonnlrfices qu elles jugeront convenables pour le 
wpos et le bien* être de chaque province, ville et membre 
et pour la àét^nàe éea droits de chacun , tant ecclésiastiquq 
quelafque, sans qu'elles puissent être inquiétées ou moles-» 
tées kte Auj«t,'par'une atftre province; pourvu cependant 
([ue chacun jouisse de la liberté de conscience', et que.per** 
fonne ne soit recherché ni inquiété pour cause de religion^ 
ainsi qu'il a été' arrêté par îa paèificàtion de 6and« 

XIV. Pour dëfërèt à la pacification de Gârid , tous les 
religieux eveccléSJastique» jouiront déleurs biens situés dani . 
les provinôés-unies; mais les religieiix qui, dans le temps 
«le U guerre auront quitté leur cloître, sitiîës stir un ter-, 
ritoire aéumis^u^c' Espagnols pour* ^è retirer dans la Hol- 
lande et- la Zéelande, seront entrçtienus hônriét^ent par 
les Codvemrts^ielCommunautésd'oii'ils sorrt sortis, ce qu'oii 
i'era.par^Uéihent à Tégarddet ceux .qui se sôtit retires de 
la HelUnde ^t dé la Zéèlande dans lès -entrés provinces. * 

XV. Ceux qui, pour Cause" dé rëligion'bupduy'd'âti'i 
très motifs raisonnables , anront quitté ou vôiidrotit quitter 
leurs Gouvens ou Gominunautésl situés dans les firoyinces 
tie rqnioï), seront entretenus , leur vie diirant , des revenus 
desdits Gouvens ; mais ceux qui dorénavant, entreront dané 
l«s clottrtfs et qui les abandonneront ensuite, ne pourront 
rien en réclaftier pour 'leur entretien et ne pourront fen re- 

« « 

. . • ■ ..... . ^ 

' '{i) tkt'àtiicie caosa d>ï»ord tT^J 'iiiffi<rnltë8: Ô'n »*imàgina' ()â1l ïti/it'rédigi 
ponr •iiolare' dft 1» conlédaratioA'tâArceaiE quitad^èttéieBlla pni<9t TeHgiease,^ 
oa du moina lea deux religions , la catholique et la proteitante. Hn coD«i« 
qnence, quelques* Jours après «cnr ajontr par "forme d'eixplicatldti , qu^on ii*a^' 
Vdit pas eu intention deiclure de U confèderatiop Jes pro]û^ce4 ,^ vii)fa qui 
n'admettraient que la religion romaine et où le nombre des .réformés n'étaif 
pas asses considérable pour qa ils passent, conformément k la paix religieuse » 
Kroir Texercice de leur cnlte; qiiW était prft à les recevoir dans Tunion » 
poorvu qu*ils en observassent les articles et se comportassent rabons patriotes , 
parce qne le bul'nVtait pus qu'une province ou^ jtrnè ville imp9,^^t des coudi- 
tious auK autres» aar raiiicle de U reîigioa.' 



ro4 LOIS COmTITIHWES^ - 

tirer-que cequik y auront apporté. De plus, lésreligieax 
actuels ou futurs auront toute*liberté de Télijg^on et d'îbabit, 
pourvu qu'en toute autre chose, ils se soumettent à leurs 
supérieui:s(i)^ 

. XVI* S'il survenait , ce qu'à Dieu ne plaise, quelque 
mésintelligence ou différend entre les provinces, ils seront 
terminés par les autres provinces ou par leurs Commissaires, 
et si. l'affaire intéresse toutes les provinces en général , elle 
9erA déférée aux Stathouders , comme il a été statué dans 
l'article neuvième. Ils seront obligés de rendre raison et 
justice aux parties, dans l'espace d'un mois, ou plu tôt si 
la nécessité le demande , après en avoir été requis et inter- 
pellés par l'une ou par l'autre partie. Et leur sentence sera 
exécutée, nonobstant tout appel , relevé d'appel , révision ; 
nullités ou autres réclamations quelconques. 
. XVII. ' Les provinces , villes et membre^ de l'union , 
éviteront avec soin de donner aucune occasion', de guerre 
aux états et provinces étrangers; et pour le^ prévenir, ils 
rendront' aussi bonne justice aux .étrangers q.^ aux habitans. 
Si lune des provinces était en défaut sur ce. point, les autres 
/seraient obligées d'y, prêter la main ^ conformément aux 
droits, privilèges et louables coutumes de ch^ue province. 

XVIII. Aucune province, ville ou membre de l'union, 
lie pourra asseoir des impôts, des droits de transports , ou 
appune taxe quelconque au préjudice de^. autres, sans le 
consentement de la généralité , ni charger aucun des con- 
fédérés plus que ses propres habitans. 

XiX. Et pour prévenir toutes les difficultés qui pour* 
raient survenir, les Confédérés seront obligés sur la con- 
vocation de ceux qu'on autorisera à cet effet, de comparaî- 
tre à Utrecht , au jour qui leur sera prescrit, pour délibérer 
sur les affaires exprimées par les lettres de convocations, 
à moins que la chose n'exige le secret. Les arrêtés y seront 
formés à l'unanimité ou à la pluralité des voix. Ceux même 
qui n'auront pas comparus seront obligés de se conformera 

' (z) Od donna encore nne antre explication k cet article» le premier ferrier. 
Les conf(Qdéré8 craignant qoe ces religieux n'intentassent des procès ponr hé- 
ritages, successions et donations, stataèreut qae tous les procès élerés on i 
ëlever , it ce sajet , fossent aorsis jasqo'à ce qu'il en fut autrement ordonné par 
Jes confédérés et par les autres membres qui entreraient dana runion, on méue 
par rantorité aoaveraine, si éela était nécessaire. 



à la résolution qui aura été prise, excepté dans des affaires 
trèS'imporainies'^i peuvent souffrir ua détai, au(;fuél cas 
les non-comparans seront avertis de nouveau de se pré- 
senter , sous peine de perdre leurs. suffrages pour cette fois. 
Mais, ceux qu'une raison légitime aura empêchés. de com- 
paraître , py^Tfojnt envoyer leurs wn par écrit, et Ion y aura 
égard, efi résumant les voix. ' ' 

XK. Chaque confédéré, sera tenu de communiquer à 
ceux qui seront chargés de faire la convocation, les affaires 
dans lesquelles la confédération pourttfît être intéressée, afin 
que les autres provinces soient convoquées à ce sujet. 

X|^(^'tS'il se Yenbonf re q^e^qvt é<}i4ivoque ou, obscurité 
dans les articles de la présente union, l'interprétation en 
sera renvoyée au ji;igemeot QOflMUuQ des confédérés; et s'ils 
ne peuvent s accorder , on aura recours à Messieurs les Sta* 
tboùders', en la manière expliquée ci-dessus, 

XXIL rSi Tdn jugera propos de faire dés ^additions 
ou des jchengemens à quelques articles de cette union , il 
faudmit prendre Tavjis et le consentement coinmiiD des Con«> 
fédérés.' • 

XXIH. Les provinces promettent et s'engager^t i^ipro- 
quement d'ebs^wer eti de faire observer tous les articles 
susdits^ déclarant nul^et sans fotc^'tont ce qui pourrait y 
être contraire : et poiir cela , ils obligent leurS'periomes ^ 
leurs biens, et ceux de tous les habitans d® leurs provinces 
respectives en soumettant les uns et les autres à tous sei- 
gneurs, et Trib\inaux. A cette fin, ..ils renoncent à to^te 
réclamation^ droits et privilèges qui pourraient les sous^ 
traire à un pareil jugement. 

XXIV. Et, pour plus grande sûreté, les stathouders tant 
présens que 'futurs, les magistrats et les principaux officiers 
de chaque province, ville et membre ,' prêteront serment 
dobserve)r et de faire observer tous lès article^ de cette 
union. ^ 

XXV. Le xhême serinent sera prêté par toutes les com- 
pagnies bourgeoises, comhfiMnaùtés et corpi de métiers qui 
sont dans les villes ou bouri^s de' cette union/ 

XXVI. On tirera des copies fidèles de cet acte, lesquelles 
seront scellées par les stathouders , par les principaux 
membres et par les principales villes des provinces de 
Tunion, après la réquisition qui leur en sera faite, et si« 
gnées par leurs secrétaires» 



CONSTITUTION 

DES PROVINCES-UNÏES. 






CHAFITRB PIŒniEIL 

' Goui^emement des Pro^irtces^Vtties en gétiéral. 

• • f • • ' * 

S I. De A> confédénaion. 

Les Provinces-Unies sont la Gueldre avec le comité de 
Zutpheti> la Hollande et West&i||r, la Zélandie, Utrecht, 
la Frise ) Over-Yssel et Groningue, et enfin OmmeJandes. 

Ces diverses, provinces^ bien qu unies et étroir^nient liées 
entre elles , sont indépendanies ^ absolues et souveraines , 
hacune dans son territoîjce. .! 

Les ëti^ts de chacune 'de ces provinces né reconnaissent 
aucune autorité supérieure » pas même le corjis de toutes 
les pffOTinces réunies. 



I • I 



Sth Des EtatS'généraux% 

Les assemblées des étàts-généraux se composent d^autant 
3e députés plénipotentiaires qùll y a de provihcesunies. 

Les. députés. doivent veiller à ce qii-il ne soit poi;té au- 
ciine atteinte a la souveraineté; de la j^royiintcè. 

Cette assemblée représente . niênie à Téffarcl des étran- 
gers, le corps des sept souverainetés confédérées. 

Les états-généraux ont la souveraineté sur les* terres et 
les places cQnquises par let armes des alliés , sur les pays 
d'Outre -Meuse, du Hulst^ de TÊcluse , et de plusieurs 
autres plac^ en Flandre , qu'ils possèdent comme le roi 
crEspagne les' avait possédées, saiis préjudicier aux droits des 
seigneurs particuliers, de même que sur les terres acquises 
par les compagnies des Indes-Orientales et Occidentalc^s. 

L'assemblée des états-généraux, connaU des affaires qui 
regardent lunion et la défense commune. Les. ré^olutiufls 
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se prennent à la pluralité des voix des provinces; ma» 
leurs pouvoirs sont bornas ep ce qui regarde Tessepce do 
lalliance ; dans ce cas , les résolutions ne peuvent se prendre 
en général que du consentement unanime de tous les al« 
liés. Nomménfieiit, elle ne peut.pas.entreprendre une guerre 
aux frais çommilns*de Tétat, léVer des impôts^ ou con- 
tracter une alliance qui ràbli^e , si ce ^'est d*un consen- 
tement unanime et exprès. ' 

Le nombre des députés poiir chaque province n'est point 
réglé ;. tons les 4éputës d'ttné méilie j>k'Ovihce né forment 
qu une seule voix. 

Chaque, provtneerpréside à stin'toop par senuiiiieyà cotn« 
mencer par la Gueldre ; le premier député préside toute la 
semaîiie.:: il. profHMfl. ordinairement lés affaires qu*on cfoit 
traiter^ quoique>0haque député ait ^ussi le droit de faire des 
propositioQs;* il. résume ensuite Vaviis:dë «fhaqu^ provihcé, et 
prend Ja* résolu tioîn quil dict^ augreffi'er^'et'qu'il sietie. 

Si letprésideat'.refuse.deooi^elure selon la pluralité des 
voix, dans les affaires contraires à Tintérdt de s'àp^ovincei 
il doit céder la place au président de la ^maine précédente, 
et ainsi de suite; • ' ' " ' 

L'assemblée des ^tats-généraux est permanente et fixéjje à 
La Hâtel •'••''■.'» ■ " • ' ..'"'' 

• Les députés doîvterit être employés Jans lé' gouvernement 
de I état : ceux qui ont deS eiiiplois militaires n exi "peuvent 
faire pàrt?e,v"'-' --' "''''; '" ' " ' 

'%ïtl. Du Conseil d'Jpm-. , 

Le conseil d'état est cômpdàé dés ^députés de toutes ies 
provinces; mais', parmi seshiembrès, les uns'sotit députés 
par des provinces particulières^ les iiùtres sont Vimplement 
conseillers d'état , e1 reçoivent leùifcdnimission' dans 'Ras- 
semblée des étlats-^générâux. ^ » ' * ' ' ' 

Le nombre des députés est réglé en général d'après les 
formes pour lesquelles chaque province contribue dans les 
dépenses communes de l'état. • ''^'■' 

La Gueldre envoie deux députés j^ Utrecht et Groningue 
chacune un; La Hollande trois V là l^'rise deux; et Over- 
Yssel un* 

Le président n*y préside , pas cq^mé aux éta^*généraux , 
d après le rang de sa province; jçhaquje conseiller remplit ces 
fonctions à son tour; et comme cQn,seiller detat et non 
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<»>ainie représentant une |)roTin'ce particulière; il doit tou- 
jours conclure à la pluralité des voii(, 

' Ce conseil a la conduite des afTaires de la guerre, nais il 
est subordonné aux états-généraux î il prend a,li$si connais* 
ëance de* radministration des finances^ 

Le trésorier généfai a séance d^ns le. conseil , mw il na 
qu'une voix déhbéralive sur cette sorte cje choses^i^ 
^ Lorsque les revenus r^gl^^ne peuvent pas suffire* aux dé- 

f^ense^j le conseil deoii^njde qiue l'Qn .fasae vn -fonds pour 
es frais extraordinaires de la guerre. . ^ * . 
. Xesi'QnctiQMdefl>eoiiseillei» son ta terme; oelie du tri- 
^rier à vie. • : . 

Les provinces sont obligées de prosoooer si|r la levée des 
fonds 5 > pour les dépenses ordinaires de la guérite ^ avant 
}e i"^ niai| passé ce temp&, leur silence est réputé comme 
\in con&enYement. Il faut^ pour pouvoir lever les fonds 
pour frais extraordinaires ^ le conaenteineiit x^nanime et 
fxpxwé des provinces.. 



§ TV, De ta chambre des compfés^ 



t y:. 
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^ La chambre des comptes se compose de députés de toiites 
les provinces, et de.deui; secrétaires qui fp|\t^ussi les fonc- 
tions d*auditeiirs et de coireçteurs^ , . » .. 

£lle- règle les comptes entré les provinces^ ete^iàroine 
ceux des receveurs particuliers, comme. aussi èm domaine 
qui appartient à tout letat; ceux des receveurs de Tamirautê. 
. |£lle voit et règle. les cahiers de frais dé» députés, des 
ét^ts-généjraux et du conseil d*état, qui font des voyages 
ou qui exécutent des. commissions, pour le service publie; 
ceux des dépenses .extra/>rdin^ires des [ambassadeurs, des 
députés extraordinaires , et des autres ministres employés 
dans left cours étrangèreSi^ .,. 

Elle fait tenir un r^gi^tre e^act des ordonnance? que le 
conseil d état fait expédier, 

S V^ Defu^îniraïUd, 

L'amirauté se compose de députés de tputçs les provinces 
qui ont la conduifé dé tout ce qui concerné là marine eï 
de ce qui en dépend, au nom de Tétât. 

L amirauté fait fiiîre la recette de^ droits de sortie el 
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rentrée par terre' et par çier, par le coiUentéaieiit des 
proTinces. • . : . ... '. . m . i 

Ces impdrs doivent;étre employés à l équipement et kVen^ 
iretien des taiâseaux de guerre ^ mis en mer pour.faToriser 
[eCommerce. 

L'amirauté rend compte à la chambre des comptes ; tes- 
membres qui la composent prêtent serment de fidélité entre 
les mains des ëtats^^^énéranx. . 

GHAPITR&IL 

Gouvernement des provinces en parliculiet\ 

Les nobles et les magistrats des villes forment en géné^ 
tal le corps de la souveraineté. 

Chaque province a son gouvernement particulier, quoi- 
qu'ils diffèrent peu entre eux. 

Le libre exercice de toutes les religions est toléré dans 

i Provinces^Unies. 

S I. Gueidre. 

L51 province est divisée en trois quartiers : le comté^de 
Zutphen , le quartier de Nimçgue et le quartier de la Ve- 
lierre; ces trois quartiers forment les trois voix délibéray 
tives aux états de la province , et s y font représenter par 
des députés. 

Les états sont revêtus de lautorité souveraine; 

Chaque quartier tient son assemblée particulière; ces as- 
semblées sont composées de de^x membres : le premier est 
formé par le corps des nobles, le second par le corps des 
tilles» 

Lorsque la résolution eit prise dans chaque quartier, elle 
se porte à rassemblée générale, et la résolution souveraine 
se aétermine à la pluralité de deux quartiers contre un. 

Le stathouder des Provinces-Unies est premier noble de 
Cueidre; il se fait représenter par un noble qui plréside 
l'assemblée. 

, Le nombre des nobles qui peuvent assister aux états est 
«déterminé. 

Chaque noble doué des qualités requises est adniis à ]^ 
agence commune , s'il a l'âge de a ^ ans, ^ \ ^ 
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Le nombre des TÎlIesi e$t fixa, et il ne peut, auçroenrer; 
mai) il est libre aux collèges de la magistrature denvoyec 
aux assemblées du quartier autant de députés qu ils le jugent 
a propos |. mais .les députés de chaque ville ne forment en- 
semble qu'une seule voix. 

Le bourgmestre en régence préside les assemblées de son 
quartier. 

. On traite dans ces assemblées de toutes les^aflaires qui 
intéi*essent le quartier. 

Les assemblées générales se. tiennent deux fois l'année, 
alternatiyement dans les trois principales villes. 

Les assemblées particulières portent le nom de J&tâs; les 
assemblées générales, d'états de la principauté de Guddreû 
du comté de Zutphen. 

La Gueldre envoie dix-neuf députés aux assemblées des 
états-généraux des Provinces-Unies. \ 

§ IL Hollande* 

La Hollande n'a qu'une seule et même régence avec la 
iWest-FrisCy appelée Etats de Hollande et de West-Frise. 

Les états de Hollande sont composés de deux membres 
qui sont censés représenter le corps entier du peuple, les 
nobles ou Perdre équestre , et le corps des villes de la pro* 
vince. 

Le nombre des nobles n'est point déterminé, ni le même 
en tout temps, et ils élisent à la pluralité des voix ceux quib 
veulent admettre dans leur corps. 

L'ordre équestre est présidé par le prince d'Orange en 
qualité de premier noble de la province , et non de sta- 
thouder. 

Le corps de la noblesse délibère en particulier; il conclut 
i la pluralité des voix, et cette conclusion portée à l'assem- 
blée ne forme qu'une seule voix. 

En qualité de premier noble de Hollande, de Zélande, etc.) 
le prince d*Orange est membre intégrant de la souverai- 
neté, comme chaque ville en particulier, c'est*à-dire qa^^' 
a une voix délibérative, entière , à rassemblée des états. 

Les villes qui envoient des députés aux états de la pro- 
vince .de Hollande sont au nombre de dix-huit; le nombre 
9e letrrs députés n'est pas fixe. 

Ces villes forment un corps séparé de Vordre équestre» 
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et délibèreJnt en particulier. La résolution se prend à la msL^ 
jorité des voix des villes, et non à la majorité des voix deé 
représentan'Si 

La majorité des dix*nettf voix délioératives aux états dé 
Hollande détermine la résolution souTeraine. 

La convocation pour les assemblées extraordinaires se" 
fait par une lettre circulaire, adressée aux villes qui envoient 
ieuri députés avec des instructions précises, fQrnielles et 
déterminées , dont il ne leur est pas permis de s*écarter 
laos avoir pris lavis de leurs oommettans respectifs. La lettre 
expose les points qui seront mis en délibération ; elle est 
écrite par un comité des états , qui est permanent à La 
Haye. 

Ce comité est composé d'un petit nombre de magistrats 
Je la province , députés ad hoc. 

La discussion des points mis en délibération se fait dans 
les divers corps des régences des villes qui ont voix aux 
éuts; les résolutions s y prennent à la majorité des voix des 
régens qui composent le grand conseil de la Ville ; ces ré- 
gens sont censés ne représenter que le peuple. 

Le nombre des magistrats qui composent le conseil de 
^ilte li'est pas fixé pour chaque ville de Hollande; dans toutes 
on le divise en trois classes : la première des bourgmestres; 
^ deuxième des échevins; et la troisième des conseillers. 

Chacun des membres qui composent cette assemblée a sa 
^oix en tout égale ; tout s y décide à la majorité des suf- 
frages. 

Le conseiller-pensionnaire ou ministre, envoyé par les villes 
U assemblée des états de Hollande, est toujours membre 
<}u conseil ou de la chambré des bourgmestres, mais il n'a 
point voix; Tordre équestre a aussi son conseiller- pension- 
naire : ce dernier est en même temps pensionnaire de toute 
l'assemblée des états, avec le titre de grand-pensionnaire. 

Le grand-pensionnaire ouvre les délibérations à Tassem- 
l>léedes états, propose les matières, recueille les voix, pré- 
^^de enfin à rassemblée. Il est député né de la provinco 
aux états générant et au conseil d*état (i). La charge n'est 

(i) Ainsi, qaoiqne le grand^pensionnaire ne soit, à proprement parler^. 
V^ le premier ministre de la Hollande, il Te^t en effet des sept Provinoes- 
Unies, parce qae cette proyince , ayant là principale inflnence , il est natnrel 
^Btetlnî qoî- la dirige , ilinge «n même tonpt toute U confédération. 
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que pour cinq aps^ mais il peut étit9 oontinuë dans ses 
fonctions* 

Le collège des conseillers députes, dix pour la Hollande 
et ^pt pour la Frise , est chargé des finances et des affaires 
de la guerre, ainsi que du soin de convoquer les états pro- 
vinciaux en cas de besoin. 

La province entière envoie à rassemblée des états-géné- 
raux un député de la Nord*Hollande, deux députés du con- 
seil d'état» de la noblesse, et d autres députés au nom des 
villes delà Hollande méridionale, et un, en telui des villes 
de la West-Frise^ avec le pensionnaire de la province. 

S III. Zélande. 

Les états de Zélande sont composés de deux membres 
représentant la province entière ; le premier membre est 
Tordre équestre : il est représenté par le stathouder seul en 
qualité de marquis de Flessingue et de Yécre , qui vote pour 
représentant , et le premier à l'assemblée provinciale , aa 
conseil d'état et à la chambre des comptes* 

Le second membre est composé des députés des six villes 
de Middelbourg, Zeirckzée, Gois, Thalen, Flessingue et 
Técre, dont chacun a une voix. 

Les états s'assemblent ordinairement deux fois l'an , et 
extraordinairement, toutes les fois que les conseillers dépu- 
tés le demandent. 

Les états prennent leurs résolutions à la pluralité des 
▼oix. 

Le grand conseil et la cour provinciale de Hollande sont 
communs à la Zélande. 

La 2^1ande envoie aux états-généraux quatre députés, 
nommés à vie : ils sont choisis tour-à-tour parmi les magis- 
trats des villes qui ont droit de suffrage , excepté que Mid- 
delbourg a la prérogative d'y envoyer toujours un député* 

Le collège des conseillers-députés et celui de l'amirauté 
prêtent serment de fidélité aux états-généraux. 

Il y a une chambre des comptes , chargée d'administrer 
les domaines et les revenus de tout le pays. 

Il y a une cour de justice, dont les appels sont portés aux 
états-généraux* 

Le synode (cœtus^ en langage du pays) ne s'assemble 
que lorsque les états le jugent nécessaire; chacune des quatre 
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elâs^eidu clarffë. y envoie deux députés, qui disiGutont la 
matière dont s agit on présence de deux autres députés du 
conseil. 

Le synode juge en dernier. ressort des contestations qui j 
loni portées par appel des classes particulières. 

S IV. Uirech. 

Les états se composent de trois membres , des députés de 
la noblesse, de ceux des villes , et de ceux de cipq chapitres | 
lavoir le DÀrae, Saint-Pierre, Saint^Jean, le Vieux«Monas« 
tcre, et Sainte-Marie. 

Chacun des cliapitres élit un certain nombre de dépu- 
tés, qui forment le premier ordre des états sous le nom 

Les représentans de la noblesse doivent être nobles d'ori- 
gine, et avoir d^s possessions dans la province; le nombre 
n'est pas réglé. 

Les villes qui ont le droit d'envoyer des députés sont : 
Utrecht, Amersfort, Rhenen, Wykby, Dunrstide et Mont- 
fort. 

La voix de ta ville d'Utrecht balance seule celle des 
quatre autres. 

Le collège des députés ordinaires est composé de quatre 
élus, de quatre nobles, de deux députés de la ville d'tJtrecht, 
(iuti de celle d'Amersfort, et d*un pour les trois autres villes 
qui y envoient tour-à*tour un député de quatre en quatre 
mois. 

§ V. Frise, 

Les états de la Frise sont composés de quatre membi*es 
intcgrans, qui exercent par indivis la' souveraineté. 

il y a dans la province trois grands quartiers du plat pays, 
^} un (luatrième composé de toutes les villes ayant voix dé- 
l'bérative aux états : ces quatre suffrages concourent aux 
<l(''ci.Mons et aux résoltitions souveraines. 

Les nobles fie font point un corps séparé. 

Les trois quartiers du plat pays sont divisés en plusieurs 
Petits districts ou griêttinês ; chaque griettine tient son as- 
«emblée particulière, qui est composée de tous les chefs 
^<' ''imille et francs-tenanciers du district. 

l'n petit champ, avec une maison ayant une cheminée , 
donne droit au possesseur d entrer à l'assemblée, et d*y 

TOMB ni. '8 
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Voter; sa voîx a la même valeur que celle du citoyen le plus 
riche du c.:nton. 

Les assemblées sont présidées par un citoyen élu à la plu- 
xalité (les voix de ceux qui assistent à la griettine* 

Quand les griettines ont pris une résolution , le prési- 
dent ou griet-man la porte, en qualité de député, à l'assem- 
blée générale du quartier dont ressort la griettine. 

Dans celte assemblée du quartier, les résolutions se pren- 
nent a la pluralité des voix des griettines représentées par 
les griets^maas^ et les résolutions du quartier sont portées 
aux états provinciaux par des députés qui ne forment qu'une 
seule vojx. Cette voix est une des quatre qui ont force 
décisive à l'assemblée des états. 

Les villes de Frise, prises collectivement, ont une voix 
aux états. 

Chacune de ces villes a une régence composée d'un cer- 
tain numbre de magistrats qui représentent les citoyens, 
quoiqu'ils ne soient pas nommés par eux. 

Les ryésolutions se prennent dans chaque ville à la plura- 
lité i\es voix des magistrats; la résolution du quartier des 
villes se prend dans une assemblée générale à la pluralité 
des voix des villes représentées par leurs députés. 

Lasse rabljée générale nomme les magistrats qui doivent 
la représenter aux étals, et qui n'y ont qu'une seule voix 
délibérativô. 

Les députés des quatre quartiers traitent des affaires gé- 
nérales et particulières de la province , et de toutes celles 
qui ont rapport à. la confédération; ils ne peuvent s'écar- 
ter des instructions qu'ils reçoivent de leurs hauts com- 
tnettans. 

En cas de partage , les deux quartiers du pays plat votant 
ensemble l'important. 

Pour l'exécution des ordres de l'état , il y a un collège 
de députés composé de neuf membres , qu'on change tous 
les trois ans. Les villes fournissent trois de ces membres, et 
les griettines six. 

La cour provinciale deLeuwarden est le tribunal suprême 
de la Frise. 

La province est représentée dans l'assemblée des états- 
généraux par cinq députés, deux au nom des trois quartiers, 
deux au nom des villes^ et le cinquiètne au nom des villes 
et du qiiartier de Zevenwolden conjointement. 
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$\L Over-YsseL 

Les états revêtus de l'autorité souveraine ont deux mem- 
bres intégrans : le corps des nobles , présidé par le prince 
d'Orange, ou par son représentant, et celui des villes ayant 
voix déiibérative. • , - 

Toutes les familles nobles de la province sont admises 
aux états, non-seulemént les chefs de famille, mais leurâ 
fils , leurs IrèreS, etc. , dès qu'ils ont acquis Tâge requis. 

Les villes sont au nombre de trois; elles sont censées 
représenter le peuplé de TOver-Yssel : ce sont Deventer 
Kampen et Zwal. 

Les délibérations générales sont formées par quatre voix* 
les nobles en corps n'en ont qu'une, et les trois villes ont 
chacune la leur. 

Lorsque deux villes sont d'un avis et que la troisième 
est de l'avis de l'ordre équestre. Tordre équestre l'emporte. 
Si les trois villes sont du même avis contre l'ordre équestre, 
il y a partage et égalité de voix ; alors le partage est vidé par 
le stathouder. 

Pour avoir entrée aux assemblées générales, un gentil- 
homme est tenu de prouver, non-seulement qu'il est noble 
et qu'il professe la religion réformée , mais qu'il a vingt- 
quatre ans et qu'il possède un bien «fonds ( îiavezaat ); 
qu'il possède en totolité des biens immeubles pour plus de 
sj mille florins. 

Les régences des villes d'Over-Tssel sont composées de 
seize conseillers, qui sont tou^ bourgmestres. Ces conseil- 
lers forment le conseil des villes, lorsqu'il s'agit des affaires 
générales de la province, par rapport à la confédération. 

Deux de ces bourgmestres régnent successivement pen- 
dant six semaines : ils sont nommés par le stathouder. 

Lorsqu'il s'agit des affaires particulières de la ville et de 
son territoire , le conseil de ville est composé de seize bourg- 
mestres et de quarante tribuns du peuple. 

Les bourgmestres ne peuvent rien décider contre l'avis 
des tribuns, s'ils ont pour eux la majorité des voix. 

Les tribuns s'élisent eux-mêmes; c'est de leur corps qu'on 
tire les bourgmestres. 
Le conseil d'état et des finances est composé de six per- 

8. 
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tfonnes, dont trois nommées par les nobles et trois par les 
villes. 

Les trois villes capitales ne reconnaissent aucun supé- 
rieur, relativement à l'administration de la justice. 

VOver-Yssel envoie cina députés à rassemblée des états- 

{[énéraux, deux du corps ae la noblesse , et un membre de 
a régence de chacune pes villes capitales. . 

§ VU. Groningue. 

Lés ëtats se composent de deux membres intégrans , la 
ville de Groningue , la seule qui ait voix délibérative aux 
ëtats de la province , et les Omelandes, ou le pays plat. 

Cette province n a pas de corps de nobles séparé et 
distinct. 

Les Omelandés sont divisées en plusieurs petits districts, 
qui répondent aux griettines de Frise. Ces griettines déli- 
bèrent de la même façon qu'en Frise ; les résolutions s j 
prennent de la même manière : elles sont portées à rassem- 
blée générale. Voyez Frise. 

Le stathouder a dans la province les mêmes droits , pré- 
rogatives et privilèges qu'en Frise. 

Les députés des Omelandés sont choisis en partie parmi 
la noblesse, et en partie dans la classe des laboureurs. Les 
uns et les autres doivent posséder une quantité déterminée 
de fonds de terre. 

Il y a un collège ( des états députés ) composé de huit 
personnes^ dont quatre prises dans la ville de Groningue» 
«t quatre dans les Omelandés^ et une cour provinciale, qui 
forme le siège souverain de justice. 

Groningue envoie six députés aux états-généraux. 
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DECLARATION 

DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN. 

Liberté^ Égalité, Fraternité. 

• 

Les représentans provisoires du peuple de HoUande^^ 
croyant devoir à leurs concitoyens uue déclaration solennelle 
<les principes sur lesquels reposent leurs procédés et actions^ 
à tous ceux qui ces présentes verront ou entendront lire^ 
salut , savoir faisons : 

Que nous sommes parfaitement convaincus que le ppuvoir 
qui nous a été confié repose uniquement dans le libre choix 
(le nos concitoyens 9 et que c*est de ce choix seul que nou$ 
l'avons reçu; qu'aucun pouvoir suprême ne repose en nous^ 
mais que la souveraineté propre repose dans le peuple, ec 
ce, de manière que le peuple en peut confier lexercice à 
ses représentanSy mais sans poiivoir laliéner jamais; que 
nous nous assurons que les maux qui pèsent aujourd'hui 
si fortement surfe pays et sur les autres provinces, doivent 
principalement leur origine aux idées 'perverses qu'on a 
présentées au peuple par artifice et par violence, et qu'ainsi 
il est requis de la part des représentans du peuple, qui veu« 
lent être fidèles à leur devoir, de poser des pfincipes certains 
et évidens^ et dé les fixer pour règle de leur conduite; que^ 
quoique nous pensions que la fixation ultérieure de ces droits 
devra être le premier ouvrage d'une convocation nationale 
des représentans de tout le peuple, nommés pour arrêter et 
fixer une forme de gouvernement, nous devons néanmoins ^ 
à la confiance que nos concitoyens ont placée en nous, de 
faire publiquement une reconnaissance solennelle des droits 
de r homme et du citoyen, en déclarant comme nous recon« 
naissons et déclarons par le présent : 

« Que tous les hommes sont nés avec des droits égaux, et 
que ces droits naturels ne sauraient leur être ôtés ; 

« Que ces droits consistent en égalité , liberté » sûreté , pro" 
priété, etrésistance à Coppreision; 

» Que la liberté est la faculté qui appartient à tout 
homme de pouvoir faire ce qui ne trouble pas les autres 
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dans leurs doits; qu'ainsi sa limitation naturelle se trouve 
dans ce principe : iVe fah point à autrui ce que tu ne veux 
point qu'on fasse à toi-même; 

» Qu'il est donc permis à tous et à chacun de manifester 
à d'autres ses pensées et ses sentimens, soit par la voie de la 
presse ou de tout autre manière; 

» Que tout homme a le droit de servir Dieu de telle ma- 
nière qu'il lui, plait, sans ppuyoir être forcé en aucune façon 
à cet égard ; • 

• Que la sûreté consiste dans la certitude qu'on a de 
ne point être troublé par autrui dans lexercice de ses droits, 
ni dans la paisible possession des propriétés légalement ac- 
quises; , 

» Que chacun a droit de suffrage dans l'assemblée légis- 
lative de la société entière, soit personnellement» soit par 
une représentation au choix de laquelle il ait concouru; 

» Que le but de toutes les sociétés cjviles doit être d'assurer 
aux. homVnes la paisible jouissance de leurs droits naturels; 

» Qu'ainsi la liberté naturelle de pouvoir faire tout ce qui 
HO' trouble pas les autres dans leurs droits ne saurait jamais 
souffrir d'obstacle, que lorsque le but de la société civile 
l'exige absolument; 

>» Que de pareilles bornes à la liberté naturelle ne sau- 
raient être posées que par le peuple ou par ses représentans; 

V Que, par conséquent, personne ne saurait être obligé 
de céder ni sacrifier rien de ses propriétés particulières à 
la conimunauté^générale, à moins que cela ne soit expres- 
sément réglé par la volonté du peuple ou de ses représen- 
tans, et après une indemnité préalable; 

» Que la loi est l'expression libre et solennelle de la vo- 
lonté générale; qu'elle est égale pour tous, soit qu'elle 
punisse, soit quVlle récompense; 

» Que personne ne peut être accusé en justice, arrêté, 
pi mis en prison, ^inon dans tels cas, et suivaut telles for- 
malités qui sont préalableuïent fixées par Jaloi même; 

» Qu'au cas qu'il soit jugé nécessaire de tenir quelqu'un 
prisonnier, personne ne doit être traité plus rigoureusement 
qu'il n'est absolument nécessaire pour s'assurer de sa 
personne; 

» Que tous les hommes étant égaux, tous sont éligibles à 
tous postes et emplois, sans aucun autre motif de préférence 
que ceux des vertus et de la capacité; 
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« Que chacuii a le droit de concourir à exiger de;chaque 
fonctionnaire de 1 administration publique compte et justi- 
fication de sa gestion; 

» Que jamais l'on ne saurait apporter la moindre rostrjc«« 
tioniau droit de tout citoyen, de représenter ce qui est de àon 
intérêt à ceui à qui l'autorité publique est confiée-; 

> Que la souveraineté repose dans le peuple entier, et 
qu'ainsi aucune portioq du peuple jne saurait se larro^^er; » 
Que tels sont le$ principes sur lesquels nous avons crH 
devoir fonder nos actions et.nos procédés ; et qu'ayant voulu 
les appliquer h l'ordre de choses qui a eu ci-devant lieu , 
nous avons bientôt trouvé que la forme de gouvernement 
qui a été confirmée en 1787, au moyçn de l'invasion de Kar- 
inée prussienne, et par conséquent uniquement par force, 
y était contraire à tous égards; 

Que les personnes qui ont composé ri-devant rassemblée 
des soi-disant états de Hollande et de JVest-Frisù^ n'avaient 
jamais été choisis par l^urs concitoyens pour être leurs re- 
présentans; etquainsice gouvernement ne pouvait subsister, 
comme étant absolument contraire aux droits de lltomme et 
du citoyen f que npusi nous sommes aussi aperçus d'abord 
quç toutes dignit^s^éréditaires, telles que celles de siadou* 
(ier-hérédi taire, capitaine général et amiral de cette pro- 
vince, etd'ordreéqueslre, ainsi que toute noblesse héréditaire' 
répugnent aux c{r{?e7^ de /'A^mme;, au'ai.nsi toutes devaient 
être tenues et déclarées anéanties comme ell^sspnt déclarée* 
anéanties parla présente; 

Que 11QUS..110US assurpi^s que par cette déclaration , tou$ 
les sermens extorqués et illégitimes si^r la soi-disant an* 
cienne QOQStitwtipn , prescrits en I787 et 17S8, deviennent 
parle fait de nujle valeur, pour autant qu'un, pareil serment 
ait pu être précédemrïieot de quelque valeur; mais que par 
surabondance et poMr tranquilliser tous et chacun, nous 
déclarons en outire au nom dupeup/e de Hollande^ ainsi qu il 
est bien expressément déclaré par la présente : « Que tous 
* citoyens qui auraient pu avoir prêté le susdit serment, en 
» sont entièrement déchargés par la présente. » 

Qu'avec ces principes était aussi tout-à-fait incompatible 
le collège (ainsi qu'on Iç connaît ci-devant) des conseillers^ 
députés du quartier , tant méridional que septentrional^ non 
moins que la division de l'administration économique, tant 
^ l'égard des finances qu'autrement, ainsi que l'existence de 
ce ^u*on nommait alors la chambre -des comptes de Hollande 
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et de fFest-Frise^ comme étant tous résultes de Tancientie 
forme défectueuse de gouvernement, dans laquelle l'on 
n'observait aucune représentation réelle quelconque, et que 
par conséquent nous avons jugé devoir supprimer et anéan- 
tir tous les susdits collèges des conseillers-députés de la 
H ol/anc/e^ tant méridionale que septentrionale^ ainsi que nous 
les supprimons et anéantissons parla présente; et que, 
pour faire reprendre convenablement et sur-le-champ le 
travail desdits collèges, nous avons cru devoir établir et 
commettre, ainsi que nous établissons et commettons par 
la présente, un comité de salut public dont racûvlté sup- 
pléera entièrement celle des çi-devant conseillera-députés; 
pour ce qui concerne les intérêts particuliers et économiques 
de la province entière, qui ont été précédemment attribués 
aux susdits deux collèges; de plus un comité militaire pour 
ce qui regarde l'état militaire et toutes les affaires mili- 
taires de la province entière; un comité des finances^ ^owx 
gérer toutes les affaires de finances de la province entière, 
et enfin un comité ^«.( comptes^ pour prendre et remplacer 
l'activité de la chambre des comptes de Hollande; le tout 
provisoirement ^t jifstfu'à ce qit'il ait été fait des arrange- 
nfcns ultérieurs à ce sufet, par une assemblée de représen- 
tans choisis d'entre tout le peuple, qui sera convoqué le 
plus promptement possible; qu'au surplus nous avons* cru 
ne point <levoir attachy d'autre titre à notre assemblée que 
celui de représentans promoires du peuple de Hollande^ sans 
y ajouter le mot de fVe^t Frise ^ ayant jugé qu'il valait 
mieux de comprendre la province entière de Hollande sous 
cette dénomination. ' 

Voulons et ordonnor4S* bien expressément aux cours de 

i'astice qui résident dans cette province, ainsi qu'à toutes 
es régences des villes et places y situées , que notre présente 
publication soit portée à la connaissance de' tous les citoyens 
de cette province avec toute la solennité possible, soit au 
son des trompettes, soit eu sonnant les cloches, au jeu du 
carillon , ou de telle autre manière solennelle qui sera jugée 
le plus convenable dans chaque ville ou place , comme 
aussi elle sera affirhée partout oii ce. faire est'd'usagCj cl 
que charuTrait à s'y conformer exactement. 
Fait à La Haye, le ii janvier ijgS, Tan i^Me la liberté batave. 
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CONSTITUTION DE HOLLANDE. 



RÉPUBLIQUE BATAVE.^/" 

Les victoires de l'armée française avaient soumis la Hollande. 
Le gouvernement français crut qu'il était de sa politique de 
donner à tous les états voisina des coostitutions pareilles à la 
sienne (celle du directoire). Après plusieurs tentarive» infruc- 
tueuses et beaucoup de troubles, la République batave fut placée 
sous un gouvernement directorial.La constitution qui Tinstituait, 
promulguéele i^'mai 17989 n'eut qu'une existence éphémère qui 
oous dispense de la rapporter en entier; il suilit de dire que ses 
dispositions principales étaient prises de la constitution fran*' 
çaise alors en vigueur. 

La révolution survenue en France eu Tan 8, ne flit pas sans 
influence sur la Hollande 9 et une nouvelle eonstitution y fut 
publiée en 1801. 

Le directoire bf^iave arrêta > dans sa séance du 14 septembre , 
un nouveau projet de constitution , qu'il soumit aussitôt à Tap- 
probalion du peuple batave. 

il communiqua cetto démarche ^ ainsi que la proclamation 
qu il venait d'adresser au peuple batave , au corps législatif. 

Le corps législatif résolut « à la majorité de deux voix , de sur- 
seoir à Teffet de cette proclamation. 

Le directoire persista dans sa résolution et ajourna le corps*- 
législafif. 11 ordonna de plus la clôture des deux chambres, et 
rouvcrlure des registres pour recevoir lès votes des citoyens. ^ 

Le 16 octobre^ le directoire fit connattre à la nation le ré- 
sultat du scrutin de 4^69 4>9 citoyens ayant droit de voter; il 
n'y avait eu que 5a,ai9 contre le projet. 

(e directoire regardant la constitution comme acceptée, pro- 
céda aussitôt à la nomination de sept membres pour la régence 
d'état , et élut à cet effet les citoyens : • 

Guitluume-Aarnom de Beveren, Gt^rard Branlsen, Samuel 
Van-Stoogstratcn , David-Cornéille de Leeuw, Guillaume Quey- 
sen, Jacques Spoors et Jean-Baptiste Verheyen, qui, à leur 
tour, pour completter le nombre de douze, choisirent Antoine- 
ï'iédéric'lVobert-Jilveu Yan-Stuêrsolte, Augustin-Gérard Besieé^ 
<'t:rard-Jean Pymaw, Olto Le-vve et Kgbert-Sjdck-GeroldJun- 
krmann» Van-BUrmauia-Rengen : la régence ainsi constituée 
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nomma pour son président le citoyen de Beverent et pour son 
secrétaire-^çénéral ^ le citoyen Stulsman. 

La première séance de ce nouveau gouvernement fut ouverte 
par un discours du citoyen de Beveren : «< L'époque où nous 
nous Voyons appelés au gouvernement de la république, dit-il, 
est sans doute une des plus mémorables dout les fastes de notre 
patrie fout mention. Après les calamités d^une guerre qui parais- 
saitintcrminnble, nous voyons éclore cette paix tant de fois appe- 
lée parles vœux de l humanité souffrante ; uncpaix qui , disons-le 
avec franchise et confiance, fera sortir la Batavie d'une lutte 
terrible, à des conditions qui, dans les ci-rconstances oii nous 
nous trouvions, surpassent no» attentes; une paix qui, en rame- 
nant les plus chères espérances , nous rouvrira rapidement 
toutes les sources de notre prospérité. 

» Cependant, chers collègues, tous ces bienfaits seraient 
perdus pour notre patrie, si au bonheur de la paix extérieure 
nous ne pouvions associer celui de consolider la paix intérieure. 

» Au moment où la grande querelle nationale est décidée, 
soyons assez magnanimes pour repousser loin de nous toute 
idée d'un triomphe d'un parti sur un autre : travaillons géné- 
reusement à faire oi)l>licr toutes les haines, toutesles vengeances, 
et enfui tous les restes affreux des di&cordes civiles.. Que la per- 
suasion, que les bons exemples, et non la force, commandent 
rassenliment à nos institutions répul)licaines. Encourageons les 
vrais talens, plaignons Terreur , laissons toutes les opinions 
libres, et que les lois ne punissent que les crimes ! Voilà des 
maximes où je'ttH>uve les éjémens durables de notre prospé- 
rité renaissante i conservons ces maximes comme un dépôt 
[sacré; lantique vertu batave, la sagesse, Ja probité, Tindus- 
trie des habita ns 9 et leur téuneiiè dans Tamour du travail, feront 
le reste. • . . » 

CONSTITUTION. • ' 

Principes et dispositions générales. 

Art. i**. Le bonheur de tous est la première Qes lois. 

En conséquence, aucun membre ni aucune section de la 
société, ne peut être avantagé par aucune lui •particulière, 
au préjudice des autres. 

"s Tous les membres de la société sont égaux devant la loi , 
sans distinction de rang ni de naissance. 

3. Chaque citoyen peut faire ce'<ï*vi lui plak, mail tic- 
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meure responsable 9 devant et selon la loi , tant deses 
octions que de la propagation de ses sentimens. 

4. La lui «établit les dispositions nécessaires pour assurer 
i chaque citoyen une stihsistanco honnête, mais toutes 
maîtrises ou affiliations ex<'lu.<iivcs sont abolies. 

5. Tout habitant est maintenu dans la paisible possession 
ethi jouissance de ses biens. . 

Mul ne peur ^tro privé d'une partie (le ses po^essions» 
San» que le bien-rure {général ne I exige impéiieusenient; et 
<lans ce cas, il reçoit un dédommagement juste et conve- 
nable. 

G. Chaque habitant e^t inviolable dans sa demeure; por- 
âonne ne peut j entrer sans son consentement^ et qu'en 
vertu d*un ordre émané «l'une atUorirë compétente. . 
Nul ne peut âtre arrêté que rluprès la lui., 
ul ne peut t^tre jnjfé ou condamné. que par le ju^e rc* 
connu par la eonslitution ou la loi, et qu'après avoir été 
nus conformément h ce qu'elles prescrivent, et avoir ob* 
U'iiti tous les moyens de ciéi'ense qu'elles détertninent. 

8. Tout citoyen doit être eutendu dans les trois jours^ 
après avoir été remis entre les mains de son juge naturel. 

La communicotion des motifs de son arrestation ne peut 
lui étite refusée : la loi détermine la punition du juge qui 
lontrevient à ces dispositions. 

Si l'interrogatoire et les motifs de l'arrestation n'ont pas 
hé communiqués dans le temps prescrit ci*dessus, le détenu 
«si relAobé dedooit et sans aucun reiard. 

9. Toutif sévérité inutile à la gsirde, des prisonniers est 
iiitrrdite. 

Toutes voies de violence pour lea forcer & des ' aveux , 
sont abolies. • • 

10. Chaque citoyen a le droit d'adresser par écrit des de» 
mandes et des propositions aux autorités compétentes , 
pourvu qu'elles soient si<;nées individuellement j liors ce 
<a8, elles ne peuvent être faites que pur les corps conHiiitiés 
psr la loi , et ne doivent imrtor qtio sur les objets qui ont 
tttpport tttu fonctions c|U]ls rem[)lis.4ent. 
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11. Tutites les A<jciété.<i reli(^ieusrs, qui reconnaissant un 
'.t!c RuprCme et Jni rendant honimnjjo, tendent ù favoriser 
h vertu et le» bonnes mœurs, sont également protfgéos par 

\» lui. 

Chaque société religieuse professe publiquement ses opi- 
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nions, et accorde un libre accès aux lieux consacrés à 
Texercice de son culte. 

19. Chaque chef de famille et chaque personne indépen- 
dante (de lun et de l'autre sexe) , ayant atteint l'âge de i4 
ans , se fait inscrire dans Tune de ces sociétés religieuses 
qu ils peuvent quitter librement pour entrer dans une aîutre. 

Chaque société requiert de ses membres une contribûtioR 
annuelle pour l'entretien de ses ministres et de ses pro- 
priétés. 

Néanmoins cette contribution ne pourra jamais excéder 
la somme stipulée à cet effet par la loi. 

i5. Toute société religieuse quelconque reste irrévoca- 
blement en possession de ce qu elle possédait au commen- 
cement de ce siècle. 

i4* A aucune d elles ne peuvent être attachés des droits 
civils exclusifs. 

Les docteurs, ministres et serviteurs ecclésiastiques de la 
religion réformée, ci-devant dominante, qui, étant salariés 
ou pensionnés par les caisses publiques, sont actuellement 
en exercice, continueront à jouir de leurs traitemens et 
' pensions , jusqu'à l'exécution entière des dispositions pres- 
crites par l'article 12. 

i5. Toutes les lois et dispositions qui, depuis le com- 
mencement de Tannée 179a, ont dérogé à la valeur des 
propriétés ou possessions acqubes légitimement ^ sont su- 
jettes à re vision. 

Quiconque a été lésé par ces lois, peut s'adresser à la 
régence d'état qui, selon l'exigence des cas, propose au 
corps législatif , ou le rapport de la loi, ou sa révision, ou 
une indemnité juste et convenable. 

16. La féodalité est abolie; tous les fiefs sont déclarés 
allodiaux. 

La loi pourvoit au dédommagement des possesseurs 
seigneuriaux. 

17. Le peuple batave veut que la garde nationale, établie 
pour assurer la liberté et le maintien de l'indépendance na- 
tionale , soit encouragée par tous les moyens convenables. 

Nul citoyen faisant partie de cette garde, n'est obligé de 
servir, hors du territoire de la république. . 

Il n'est tenu à aucun service hors de son département , sans 
un décret du corps législatif , et seulement dans, le cas d'une 
attaque de Fennemi. 
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Le service actif de la garde naiionale dans chaque dépar- 
tement est déterminé ultérieurement par la loi. 

18. Les mêmes espèces de monnaie seront battues et au- 
ront couçs dans, toute la réj^blique sur le pied et au titre 
que la loi établira. 

Les. poids et mesures déjà connus dans la république^ 
seront uniformément réglés, , . 

, La loi fixera le mode et lepoque où cette disposition devra 
recevoir son exécution, 

se. La république batave est une et indivisible. 

ai. Son territoire européen demeure divisé en huit dé- 
partemens, dont les limites seront celles des anciennes 
provinces, sauf les modifications ci-après. 

Le pays de Drenthe restera uni à la ci-devant province 
d'Overyssel) et le Brabant batave formera le huitième dépar* 
tement; 

L*Omelande fera partie de la Frise; 

Wedde et West Woldingerland, de Groningue; 

Ysselstein , de la Hollande; 

Viane d'Utrecht ; et Kuilenbourg et Buren , de la Gueldre. 

La loi déterminera ultérieurement à quel département 
appartiendront les pays qui sont déjà ou seront annexés par 
la suite au territoire ue la république. 

39. Chaque département sera, eu égard à ses limites, 
divisé en uu certain nombre de districts. C'est d'après cette 
fixation que l'élection des membres Ae l'administration dé- 
partementale aura lieu. 

i5. La division actuelle en assemblées primaires est 
maintenue pour l'élection des membres du corps législatif. 

s4> Sont citoyens actifs, ceux qui réunissent les qualités 
suivantes : 

1* S'être fait inscrire sur le registre national du lieu de 
leur domicile; 

a* Etre âgé de ai ans accomplis, ou faire partie de la 
garde nationale ; 

3* Avoir résidé sans interruption dans la république , 
depuis un an pour les naturels du pays; depuis six ans pour 
les étrangers ; r 

4* Savoir lire et écrire en hoUii^ndals , disposition qui ce- 
pendant ne sera pas applicable aux citoyens inscrits avant 
le 95 avril '799; 
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5° Avoir fait la déclaration suivante : « Je promets fidélité 
> à la constitution et soumission à la loi. » ^ 

a5. Sont exclus du droit de voter : 

i^' Ceux qui sont au service de quelque puissance ëtran- 
gère ou en reçoivent quelque pension ; 

2^ Les domestiques à gages attachés au service de la 
personne et du ménage; 

5^ Ceux qui sont entretenus dans les maisons de charité; 
les maisons d'orphelins et les diaconies; 

4^ Ceux qui pendant les six derniers mois ont été ali- 
mentés sur la caisse des pauvres; 

5° Ceux qui sont en curatelle pour cause d*inconduite , 
de dissipation, ou de dérangement dans le cerveau; 

6^ Les banqueroutiers , ainsi que ceux qui ont fait ces- 
sion de biens, aussi long-temps que leurs créanciers ne sont 
pas payés. 

7^ Ceux qui sont en état d'accusation, ou, qui , en justice, 
sont reconnus infâmes. 

2ti. La loi fixe la manière dont le droit de suffrage doit 
être exercé, et la propriété exigée pour être électeur. 

27. Les ministres d un culte quelconque ne sont pas éli- 
gibles aux fonctions dépendantes du gouvernement. 

28. Les militaires ne peuvent exercer leurs droits que 
dans le lieu de leur domicile, et eu tant qu'il est distinct de 
celui où ils sont en garnison. 

Du gouuernement. 

2Cf, Le gouvernement est confié à une régence d'état com- 
posée de Gouze membres qui sont choisis parirïi les citoyens 
actifs âgés de trente-cinq ans révolus , nés dans lenceinie de 
la république, y ayant habité durant les six dernières années, 
et n étant parent ou allié d'aucun autre membre de la ré- 
gence, jusqu'au quatrième degré. 

Ils JQuisseht d'un traitement annuel de 10,000 florins. 

3" Pour cette fois, sept de ses membres sont immédiate- 
ment nommés par le directoire exécutif actuel. 

Ces sept membres procèdent au choix des cinq autres. 

Les douze régens choisissent dans leur sein un président 
élu pour trois mois. 

Si 9 dans les six premiers mois de l'installation de la ré- 
gence d'état, il survient une ou plusieurs vacances, les mem- 
bres restans procèdent, dans la huitaine, au remplacement. 
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3f* La rëgence cl état arrête le règlement d'ordre pour la 
tenue de ses séances. 

Elle se partafge en autant de commissions que les diffë- 
rentes branches de Tadminintraiion le rendent nécessaire. 

Ces commissions soccupent du di^pouiMcment et de l'exa- 
men particulier desal'faires qui leur sont distribuées par le 
conseil. 

3a. La régence d'état s'adjoint, outre un secrétaire gé- 
néral*, 

Un secrétaire d*état ayant le département des relations 
extérieures; 

Trois autres secrétaires d*état ayant les départemens de 
la marine, de la guerre, et de l'intérieur; ou si elle le juge 
plus convenable, en place de chacun des trois derniers 
trois côiiseils composés chacun de trois membres; 

Enfin, un conseil des finances confié à trois personnes 
et un trésorier général. ' 

35. Les secrétaires-d*état ott les conseils qui en tiennent 
lieu sont chargé:^ de l'administration des affaires de leur 
ressort, ainsi que de l'exécution des ordres qui leur sont 
transmis par la régence, conformément à ses instructions 
et sous leur responsabilité. 

Ils sont nommés par la régence d'état, sur une liste triple 
formée par la section du conseil de régence attachée au dé* 
parlement auquel ils appartiennent. 

34* Il y a chaque année remplacement d*un membre de 
la régence d'état; ce remplacement aura lieu pour la w^^ 
mière fois le i*' novembre 1H02, suivant Tordre que le 
sort aura déterminé pour la sortie annuelle de tous les 
membres. 

Pour remplir les places vacantes, les départemens procé- 
dant dans Tordre precrit ci-après, à la nomination de quatre 
personnes dont la liste est envoyée à la régence. 

Celle-ci réduit ce nombre à deux^ parmi lequels le corps- 
législatif choisit définitivement. 

Afin que toute la nation puisse concourir au choix de la 
régence d'état, les administrations départementales sont 
admises à procéder (en cas de vacance) à leur nomination 
dans Tordre ci-après : . ' 

1^ L'administration de Hollande; a*^ de Zéelahde, 5® de 
. Frise, 4® du Brabant, 5^ de Hollande, 6^ de Groningue 
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7» d*Utrecht, 8* d'Overyssel, §• de Gueîdrcs, lo® de Hol- 
lande, II* de Zéelande, 12" de Gueldres, 

Bien entendu néanmoins que lors des 11* et 19* tours, 
deux autres départemens concourront à la nomination, 
comme i^ ceux de Zéelande et de Gueldres, s* de Frise et 
d'Oveiyssel, 3^ de Brabant et d'Utrecht, '4* ^'^ Groningue 
et de Hollande, et ainsi de suite. 

Toutes les places qui viendront à vaquer dans l'intervalle 
d*une' nomination à l'autre, si elles ont déjà été une fois 
remplies eu suivant Tordre ci-dessus établi, le seront de 
nouveau par les mêmes départemens qui ont présenté les 
membres sortans ; mais si la vacance a lieu directement en- 
suite des premières nominations et avant que les disposi- 
tions précëilentes aient pu recevoir leur exécujlion , le corps- 
législatif procédera au remplacement , d'après une liste 
triple présentée par la régence detaf. 

' Dans Tun comme dans Tautre cas, les nouveaux élus 
auront séance pour le temps iqu auraient dû siéger ceux qu ils 
remplacent., 

35. La régence d*état nomme les ministres et agens près 
les puissances étrangères et tous les ofBciers de terre et de 

36. La nomination aux fonctions publiques administra- 
tives se fait, sauf les exceptions prononcées par la constitu- 
tion , avec le concours des collèges ou autres autorités cons- 
tituées. 

\ Celles-ci présentent à cet effet une liste triple à la r^ence 
d état qui choisit dans cette liste. 

La régence a néanmoins le droit de rejeter cette liste et 
de demander qu il lui en soit présenté une nouvelle. 

Quant aux employés subalternes, ils sont nommés par 
les collèges ou autorités constituées auxquels ils sont subor- 
donnés; mais la fixation de leur traitement est soumise à 
lapprobation de la régence d*état. 

37. La régence a l'initiative de la proposition de toutes 
les lois; elle les fait publier aussitôt que le corps-législatif 
les a revêtues de sa sanction. 

38. Elle n'exerce , dans quelque cas que ce puisse être , 
aucun pouvoir législatif, et ne peut dispenser de lexécution 
d'aucune loi. 

09. Elle conclut les traités de paix, d'alliance et cle com- 
merce) sous lu condition de la ratification du corps^égi^tit 



DB HOUiàlVDB. f 2g 

Elle stipule , sans recours à <^ette ratifîoàlion , les articles 
secrets, pourvu qu'ils n*aient rien de contraire aux articles 
patens, aux traités subsfotans ^ et ne tendent pointa la ces« 
sion dune partie quelconque, du territoire de la république* 

La guerre ne peut être déclarée sans un décret du corps* 
législatif. 

4o. La régence d*état a l'administration des fiitaneèls BlK« 
tlonalesj elle règle les traitemens des fonctionnaires nntiô»* 
naux, et détermine le montant annuel des dépenses pu* 
bliques. Elle en présetite ensuite le tableau au corps-Iégi^ 
latif y auquel appartient exclusivement le droit de les auto^ 
riser. 

Si les revenus ordinaires' ne suffisent pas pour faire facb 
aux dépenses ordinaires , la régence d*état indique au corpf* 
législatif quelles impositions nouvelles elle juge nécessaire 
d'établir. 

Quant aux,dépenses extraordinaires, la régence proposé 
réiablissement , ou dune imposition extraordinaire, ou d'un 
emprunt volontaire ou forcé, en ayant soin, dans ce cas^d^jf 
joindre les fonds nécessaires pour faire face ait paiexii'ent des 
intérêts , ainsi qu'à l'amortissement ou au rachat d^S' capi^ 
taux négociés. 

4i. La régence d^état soumet à l'approbation du corps-lér- 
gislatif, le règlement d'après lequel elle peut; accorder des 
pensions. 

4a. Elle dispose des flottes et des armées de la république;» 
Le commandement en chef ne peut jamais être confié 
à aucun de ses membres. 

43. La régence d'état a la surintendance de la police dams 
toute l'étendue de la république. 

Celle du lieu de sa résidence , ainsi que la nomination à 
tous les emplois qui peuvent en dépendre, lui est exclusi- 
vement dévolue. ' 

44* Il y «'^ un conseil de marine , composé de sept pei^ 
sonnes , à la nomination de la régence d état j envers qui il 
est responsable de sa gestion» 

Il est chargé d^administrer et de fférer toutes les afSiires 
relatives à la levée des deniers sur tes eause^ ou ce qu'on 
appelle les eowH>is et licences ; de juger de toutes les aftaires 
relatives aux vaisseaux armés ou en course , ainsi que d^ 
prononcer sur les prises^ 

TOVE iir. 9 
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Toutes les affaires relatives au pilotage sont également 
ée son ressort. 

Le conseil se conforme aux rëglemens arrêtés par la ré- 
gence d'état et approuvés par le corps-législatif. 

45* La régence d'état veille pareillement aux progrès des 
arts , des sciences , de Téducation , de Tagriculture et des fa- 
Jbriques, et institue rétablissement qu elle juge le plus propre 
à atieipdre ce but, 

46. II. y a une chambre des comptes composée de neaf 
membres^ à la nomination du corps4égislatif. 

Elle est chargée de recevoir et de liquider annuellement 
les comptes des différens départemens de TËtat, de se faire 
délivrer par tous les comptables des étais en bonne et due 
forme de leurs dépenses diverses. 

Elle se conforme, dans sa gestion , aux instructions qu'elle 
reçoit de la régence d'état, et qui ont été approuvées par le 
Oorps>]églslatif. 

Un de ses membres termine chaque année ses fonctions; 
le sort règle l'ordre de sortie. 

En cas de vacance la chambre présente une liste de cinq 

{personnes à la régence d'état, qui la réduit à trois , entre 
esquels le corps-législatif choisit définitivement. 

47. 11 est établi deux conseils d'administration particu- 
lière pqur le commerce^ et les possessions de la république 
dans les deux Indes. 

Celui des Indes-Orientales est composé de neuf membres , 
celui des lÀdes-Occidentales de cinq. 

Ils sont Vun et l'autre sul)ordonnés à la régence d*état. 

Ils sont chargés de l'administration particulière des re« 
ifènus des possessions de leur ressort respectif: si ces revenus 
ne couvrent pas la dépense, il y est suppléé par la caisse 
nationale dans laquelle ils versent l'excédent , s'il y en a. 

Ils s^trveillent I administration de la police et de la justice 
dans lesdites possessions, arrêtent les dispositions néces- 
saires à leur défense ,. lorsqu'il n'y a pas été directement 
pourvu par la régence. 

Ils sont responsables vis -à «vis d'elle, et lui présentent, 
clidque année , Tétat de leur recette et de leur dépense , ap- 
puyé de toutes les pièces de compUtbilité qui en justifient- 

4S» L'administration intérieure et les lois relatives aux 
colonies sont filées 9 pour elles )*par leurs chartes respcc. 
lives. 
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Elles demeurentréunies dans la république, sou^un seul 
et unique gouvernement général>; tous octrois particuliers 
sont abrogés. 

Du pouvoir iégislatjfm 

49« l'fî corps-législatif est composé de 55 membres nom- 
més pour la première fois par le gouvernement , dans les huit 
premiers jours de son installation. 

50. Douze d'entre eux choisis à la pluralité des voix, pour 
le temps d'une session ordinaire ou extraordinaire , discu- 
tent les lois proposées. 

Les discussions, sur tous les projets présentés dansL la 
première seknaine d'une session ordinaire , doivent être ter- 
minées, au plus tard , le dernier jour de la session, c'est-à- 
dire le 3o mai ou le i5 décembre. 

Lors des convocations extraordinaires, les propositions 
qui 7 ont donné lieu doivent être arrêtées avant la séparation 
du corps-législatif, et au plus tard dans un mois. 

Les méhibres du corps4égislatif prononcent par oui ou 
par non sur les projets qui leur sont présentés. 

Ces projets peuvent toujours être retirés pendant le cours 
de la discussion. 

5 1. Si le projet est rejeté, la régence detat députe, lors* 
qu'elle le juge nécessaire,. trois de ses membres vers le corps* 
législatif, pour exposer et défendra les motifs de son vœu; 
si le corps législatif persiste dans son rejet, le projet ne peut 
plus être reproduit. 

52. Dans ce cas, le refus du corps*législatif doit être 
motivé ; la régence consérvc^e droit de présenter un autre 
projet. * 

53. Au corps-législatif seul appartient de dispenser des 
lois et d'accorder des lettres de rémission et de grâce, après 
avoir pris l'avis de la haute-cour nationale. 

54* Le corps-législatif s'assemble ordinairement deux 
fois par an, depuis le i5 avril jusqu'au i^. juin, et depuis 
le i5 octobre jusqu'au 1 5 décembre. ^ 

Il s'assemble extraordinairement aussi souvent qu'il le 
juge coBvenable,du qu'il y est coùvoqué parle gouvernement* 

Il tient ses séances dans le même lieu que la régence 
d'éut. 

Il est renouvelé par tiers, le i^. juin de chaque année. 

Le premier renouvellement aura Ueu en 1 802. 
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Le traitement des membres du corps-lëgisI$tif est fixé à 
4x>oo florins. 

Pour être membre du corps-législatif, il faut être âgé de 
trente ans au moins, et réunir en outre les qualités requises, 
par l'article 29, des membres du gouvernement. 

55. La loi détermine le mode de l'élection et du rempla- 
cement de ses membres. 

D€s finances. 

56. Les dettes et obligations contractées , non-«euIement 
par la généralité et en son nom , mais encore au nom de 
diverses provinces, des trois quai^tiers de la Gueidre, du 
pays de Drenthe, du Brabant Batave et de la Compagnie des 
Indes-Orientales, sont déclarées dettes et obligations nartio- 
nales. 

Les contrats de rentes, obligations, réci pissés , ou tous 
autres actes obligatoires, seront échangés, le plus tôt possible, 
contre des obligations nationales, sans déduction quelconque 
de capitauix ou d'intérêts. 

57. Les impositions actuellement existantes sont main- 
tenues sur le même pied , dans chacune des ci-devant pro- 
vinces. 

Néanmoins, lesdois et ordonnances y relatives seront su- 
jettes à révision , et ces impositions pourront être suppri- 
mées et remplacées par d'autres impositions, également gé- 
nérales. 

Quanta celles qui sont établies pour subvenir aux dépenses 
départementales, les administrations de département pour- 
ront les 'modérer ou les étendre, en raison des besoins de 
leurs administrés. 

. 58. La loi détermine celles des impositions actuellement 
en vigueur qui doivent être affectées à l'acquit des dépenses 
générales du gouvernement de la république, et celles 
qui sont abandonnées aux administrations dépaftemenlsrles, 
pour subvenir aux dépenses partîeulières à chaque dépar- 
tement. 

Toutes les fois que ces impositions ne Sont pïis itfconnues 
suffisantes, chaque administration dépaHeitietitale a le droit 
d'en établir de nouvelles, d'après le mode qu'elle juge le 
mieux adapté aux intérêts de ses administrés, pourvu 
cependant que le corps-législatîf en ait sutietiohhé l'établis- 
sement sur la prpposittioo de la régence d'état; 
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Cette sanction ne peut être' refusée qu'autant que, par 
leur nature, ou par le mode de leur perception , elles pour- 
raient nuire au recouvrement des impositions générales, ou 
bien en tant, qu'elles sont contraires aux dispositions de lar-^ 
ticle 6ff. 

Lorsque les revenus fixes de la trésorerie nationale ne 
peuvent sufGre auxpaiemens annuels ordinaires , la loi au<» 
torise, conformément à l'article 40) !& répartition de nou* 
veaux impôts sur tous les habitans de la république, pro- 
portionnellement à leurs revenus. 

âg» Chaque année , au plus tard le i% novembre, la ré* 
gence d'état présente au corps -législatif l'état des dépenses- 
pour Tannée suivante et les moyens d'y faire face. 

Cet état ne comprend pas les sommes accordées annuel- 
lement pour dépenses secrètes. La régence en forme l'objet 
de pétitions séparées au corps-législatif, qui y fait droit en 
séance publique , au plus tard le 1 5 décembre , après avoir 
délibéré pendant quatre semaines en comité secret, et avoir 
pris, auprès dé la régence j tous les renseignemens qui lui 
paraissent convenables» 

6o. Les pétitions extraordinaires présentées au corps-lé- 
gislatif peuvent être également, pendant quinze jours, 
l'objet de ses délibérations secrètes , après lequel temps la 
discussion est rendue publique, et doit être terminée dans 
lespace de huit jours. 

6i. I^a régence présente au corps-législatif, avec l'état 
mentionné par l'article S9, celui de toutes les recettes et 
dépenses de la trésorerie nationale pendant l'année précé- 
dente. 

Elle y ajoute la déclaration souscrite par tousses membres 
d'avoir employé , pour le plus grand avantage de la répu- 
blique , les deniers à elle accordés pour dépenses secrètes. 

D^s adnUnistratiotLS départementales. 

Gs* Chaque administration départementale estcomposéé, 
eu égard à la population du département , de sept personnes 
au moins, et de quinze au plus, domiciliées dans le dépar- 
tement y et soumises aux mêmes conditions d'éligibilité que 
les membres du corps-législatif. 

La loi fixe , conformépoent à l'article 2a , le mode de leur 
élection et de leur sortie. • 

En attendant qu'elle reçoive son -exécution, les adminis- 
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trntionfl seront malnteDues sur le pied où elles'sont présente- 
ment établies. 

63. La régence d'état nomme dans chaque département 
une commission qu elle charge de faire un règlement pour 
ladininistration centrale ^ d'après les dispositions de l'article 
précédent. 

Ces réglcmens sont envoyés, dans les deux mois qui suivent 
Vinstallation des commissions, à la régence, qui examine avec 
soin sWs, ne renferment rien de contraire à la constitution 
ou à rintérêt de chaque département en particulier. 

Ils sont aussi soumis à l'approbation des citoyens actifs 
des départemens respectifs. 

64* La régence décide sur toutes les contestations entre 
les membres de divers départemens, ainsi qu'entre ceux d'un 
même département et entre eux et les communes. 

65. Chaque département règle les dépenses de son admi- 
nistration intérieure, évalue le montant des frais de justice 
et de police , en tant qu^ilsv ne doivent pas être suppoités 
par les caisses particulières des communes ; 

Arrête les dépenses nécessaires pour l'entretien des édi- 
fices publics, des digues , des écluses , etc. 

Dans le cas d'événemens funestes et imprévus, elle en 
donne avis à la régence d'état, et demande que les secours 
nécessaires lui soient fournis par la caisse nationale. 

66. Lesadministnitionsdépartementalesprésententy chaque 
année, au gouvernement, letat des besoins ordinaires de 
leurs départemens, et lui indiquent celles des impositions 
actuellement existantes dont le produit devait être versé dans 
la caisse de leur département, et être considérées par la suite 
comme impositions départementales. 

Si ces taxes ne sont pas jugées suffisantes, elles en pro- 
posent de nouvelles, conformément à l'article 58, bien en- 
tendu qu elles ont soin de ne point les établir sur les objets 
importés ou exportés de département à dépai^teraent et de 
ne point exiger sur les productions du sol ou de l'industrie 
d'un autre département , une taxe plus forte que celle impo* 
sée dans ce même département, 

67. Pour subvenir à des dépenses extraordinaires, et dans 
des ras urgens, tes administrations départementales peuvent, 
avec l'approbation du gouvernement et la sanction du corps- 
législatif, contracter des emprunts, en affectant en même- 
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paiement des intérêts. * » » ' 

68. Aux administrations déjpartementales » est dévoluela 

nomination des tribunaux^ des fonctionnaires piblics e%. 

autres employés subalternes nécessaires à l'adminiflration. 

de leur département* 
Elles surveillent les. réparations, des- digues<, canaux ^ 

écluses , chemins, etc. , dont Tentretien doit être au compte^ 

des communes, des collèges ^ ou. des particuliers.. 

6g> Elles veillent k ce que .le^-travaus quelles autorisent 
(ou qui sont arrêtés pas les cplléges spécialement chargés de^ 
leur direction) pour lentretien des canaux, rivières et.eai- * 
bouchures des fleuves ^^ ne puissent nuire aux habitans dea 
autres départemens^ et suivent à cet égard les instructions 
' du gouvemement|,à qui elles communiquent, les plana qui 
ont été arrêtés» 

70. Lesadministrations départementales assurent, par tous 
les moyens qui sonten leur pouvoir, Tekécution des ordres, 
soit directs ,,.soit indirects, du gouvernement et sont respon» 
sables* 

71» Elles ont là direction de tout ce qui concerne la police 
întérieure de leur départemept, leur économie ^ leurs fi- 
nance!^ 'et peayetitvà cet égard , faire dés rég)éme,ns , rendra 
des ordonnances , pourvu toutefois que leurs dispositions ne 
soient pus' cotitlraireii^ i célfes des lois générales. . 

Elles accordent ^ selon lexigeance des cas^ des lettres, de 
venia astàtli^k des mineurs. 

7a. Elles Teiiren ta ce. que les administrations commu* 
nalesy dont il sera parlé ci^apxès , soient projnptement éta«7 
blies, d'une manière stable et convenable» 

9es administrations communales, 

75. II n est procédé* à aucune nouvelle divisidn de» dépars 
temens ou- des arrondisseroens en obramûnes, que du con* 
senteoent €^ à la sollicitation des intéressési. 

Chaque ville, district ou village a sa propre administra* 
lion communale ^établie survie, plan qp^'eUe.a elle-même pré- 
senté à Tapprobation de l'administration départementale^^ 
pourvu qu'il soit b^sé sur les' principes de Téleciion popu-» 
kl ire et de Ifamovibilité périodique. ... 

74» Cliaque commune sbfgne elle-même ses intérêts do»- 
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spestiqueB, etarvète toutesles dispositions locale squ*ellejuge 
tendre à son avantage. 

y&. Elle ne peut établir d'impositions locales, que de con- 
cert avec les députés de la commune, choisis d après un rè- 
glement approuvé par l'administration départementale. 

Ces impositions doivent êjtre consenties par Tadministca- 
tton départementale , et ne peuvent (^hdrgèr les objets de 
traosit, d'exportation ou d'importation, m les productions 
du sol et deTindustrie des autres vitles et villages , au-delà 
de là. taxe que ces méftiès' objets supportent dakîs le lieu 
même où Timportalion locale se perçoit. 

* *76. Les rhembres des munîcipalil'és ne peuvent, sous au- 
cun prétexte , être cités, suspendus ou déposés par radmi- 
nistration départementale. 

• En cas de négligence dans l'exercice de leurs fonctions , 
ils sont jugés par la haute cour nationale. 

Dupoui^oirjudieiaire* 

77. Le pouvoir judiciaire est exercé par dés juges établis 
par la constitution, ou conformément à ses principes. 

78. Les juges et accusateurs publics du même tribunal ne 
peuvent être, à l'époque de leur entrée en fonctions > parens 
du alliés jusqu'au troisième degré. 

Nul ne peut exercer les fonctions déjuge^ s'il n'est citoyen 
actif , et n'a 25 ans accomplis. 

79. Tous les juges sont tenus, s'ils en sont requis , de s'as- 
sister mutuellement pour Texécution de leurs jugemens et 
Sentences respectives, ainsi que de faire droit aux demandes 
connues sous le nom de lettres réquisitonales. ' 

En cas de différend à cetégard,ou'sur des questions rela- 
tives à sa juridiction , la cour de justice départementale 
frononce si les parties sont toutes de son ressort; autrement 
affaire est instruite par la haute cour nationale. 

80. Dans lesaffaires criminelles, la sentence définitive ren- 
due contre un accusé est nulle p si le délit n'y est pas ex- 
primé. 

Toutes les sentences et arrêts sont prononcés les portes 
ouvertes. 

La confiscation des biens n*a jamais lieu. 

Dans toute la république, Injustice se rend au nom du 
peuple batw^. 



8if Les triburfaux des ci-devant provinces conservent 
leurs jurisdictiona actuelles. 

Les dëpartemens dajis lesquels il n*y a point de cour de 
justice peuvent en établir, d'après le mode quils présentent 
au gouveriieutent^ et que le ^^orps législatif sanctianne. 

02. Le plan du lorganisation des tribunaux inférieurs i 
placés dans les différentes communes, est communiqué par 
les administrations communales à celles de leurs départe- 
mens respectifs qui veillent à pe que ces tribunaux soient^ 
autant que faire se peut, établis sur le même pied. 

So, La manière de procéder, tant par devant la haute cour 
que par devant le tribunal militaire (dont il sera fuit men- 
tion ci-après] , le conseil luariiime, les cours de justice des 
départeniens^et autres tribunaux inférieurs , est réglée par la 
loi. 

84. Le gouvernement , après avoir pris Tavis de la haute 
cour de justice, présente, dans le plus court délai possible, 
à la sanction du corps législatif^ un code de lois civiles et 
criminelles. 

85. Si l'introduction de ce code nécessite une autre orga- 
nisation du pouvoir judiciaire, la proposition, appuyée de 
considérations adressées à ce sujet par les admini.^trations 
départementales , pourra en être faite par la régence d état 
au corps législatif. 

86i Les militaires de toutes armes et les marins ne sont 
soumis à la jurisdiction civile | que dans leurs affaires civiles 
et les délits^communs, 

87. 11 y a un tribunal militaire suprême établi pour ju- 
ger les troupes de terre et do mer, sur Taccusation de deux 
procureurs fiscaux* 

Il est composé d'un nombre égal d'officiers de marine, 
d^officiersde terre et de jurisconsultes. La loi stipule les ordon- 
nances et les réglemens d'après lesquels ils sont constitués 
et doivent projioncer les jugemens. 

Les membres de ce tribunal et les procureurs fiscaux sont 
nommés par le gouTornement. 

88, La loi établit la manière de procéder en cas de fraùdç 
pu de contravention aux imp&ts. 

De la cour de justice natiçnfde, 

8g. Cette cour est composée de neuf membres, lesquels, 
ÎBuu^diatenient après l'installa tiou du corpi législatif, se- 
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Tont nommes et installés à la pluralité absolue, par ohtiq 
membres de ce corps désignés par lui et par le président , et 
cinq membres de la régence commis également à cet* effet. 

gO. Les membres de la cour de justice nationale conser* 
vent leurs fonctions toute leur vie. Ils doivent posséder 
toutes les qualités requises par l'article 89 pour les membres 
de la régence d état. 

En cas de vacance, ils forment une liste de deux person- 
nes auxquelles la régence en adjoint deux autres* De ces 
quatre personnes le corps législatif en choisit une. 

91. La haute cour de justice nationale connaît de tous les 
délits commis par les membres du corps législatif, de la ré- 
gence d'état et de tous autres hauts fonctionnaires publics ^ 
dans l'exercice dejeurs foncrions, mémeaprèsquils ont cessé 
de les exercer ; en un mot, de tous les faits qui auraient pu 
les rendre criminels pendant leur administration. 

92. Elle prononce dans toutes les causes où la république 
est directement intéressée comme partie. 

95. Elle exerce une surveillance spéciale sur les cours de 
justice et les tribunaux de la république batave. 

Elle peut suspendre ou casser leurs sentences et leurs pro* 
cédures , en tant qu elles sont contraires aux lois relatives 
à l'administration de la justice et à la forpie prescrite. 

^i elle trouve qu'il y a lieu à accusation , elle peut char- 
ger laccusateur public de faire valoir les droits du peuple; 
cependant elle n est jamais compétente à connaUre du fonds 
des affaires» 

94* Il y a appel , à cette cour, de tous les jugemens ren- 
dus dans des causes qui ont été portées, en première ins* 
tance, aux cours de justice départementales, en suivant à 
cet égard la marche tracée par la loi, relativement à la forme 
' générale des procédures. 

95. Elle ne prononce jamais de sentences définitives qu*i) 
n'y ait au moins sept de ses membres présens. 

96. Elle accorde sursis de paiement , . lettres de sAreté de 
corps y et généralement toutes dispenses, conformément s 
l'autorisation qu'elle reçoit à cet effet du corps-législatif, 
excepté les dispenses d'âge ou lettres de uenia œtatisj qu'if 
par l'article 71 , sont attribuées aux administrations dépar- 
tèmentales. 

97,11 peut 7 avoir révision de aes sentences, sauf eca»' 
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OÙ, en matière criminelle, les demandes de l'accusateur 
publit n ont pas été admises. 

Les réviseurs adjoints sont tirés des cours de justice dé-* 
partementales. 

La loi détermine dans quel, cas il peut j avoir révision , le 
nombre des réviseurs adjoints^ et Tordre général à observer 
dans la prpcédure* 

98. L'accusateur public ou le procureur-général près la 
cour de justice nationale , ainsi que les procureurs-généraux 
rès les cours de justice départementales, sont choisis par 
a régence d'état sur une liste de trois personnes , formée 
par. la cour de justice nationale et les administrations dé- 
partementales respectives. 

99. Outre Taccusateur public ordinaire, il est' placé près 
(le la haute-cour, trois procureurs nationaux ou syndics ^ 
qui, pour la première fois, sont nommés de la même ma* 
nière qu'il est prescrit par larticle 89 , relativement au choix 
des membres de la haute- cour dejustite: ils doivent être 
docteurs eh droit, et i^éunir, en outre, toutes les qualités 
requises par Tarticle 29. 

Ces* trois personnes forment \e)fyndicat natîonaL En cas 
de vacance» la cour de justice nationale présente une liste 
de trois personnes, parmi lesquelles le corps-législatif choi* 
5it le nouveau syndic. , 

Le syndicat national surveille tous les collèges et magis» 
tratures, les autorités constituées nationales, département 
taies, ou autres inférieures, les tribunaux et les fonction- 
naires publics quelconques. 

U veille à ce qu^il ne se pratique rien de contraire à la 
constitution où aux lois établies ; il accueille toutes les 
plaintes qui lui sont adressées à cet égard , afin d*en infor- 
mer d'office. S'il trouve qu'il y a matière à accusation-, il 
dresse sa plainte , la fait valoir devant la cour de justice na- 
tionale , qui juge sans appel , dans le cas où l'accusé est ab- 
sous; mais s'il est condamné , l'affaire est revue , s'il le désire , 
par la cour de justice nationale avec adjonction de quatre 
membres tirés des cours de justice que le condamne aura 
désignées lui-même. 

Les accusés peuvent faire défendre leurs causes , tant en 
première instance qu'en révision , par tels avoués qu'ils peu- 
vent choisir. Le pouvoir et l'autorité d'un accusé sont sus- 
pendus du moment même que la plainte est intentée contre 
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lui y excegté si raecusation est dirigiée contre un membre du 
corps-législatif ou de la régence d ettl. 

100. Celui qui obéit aux ordres d un- accusé, soit magis- 
trat^ collège ou fonctionnaire public, à rexception des deux 
fl^uls corps ci«-dessiis Dopnmés , se rend dôupable de haute- 
trabison. 

101. Le syndicat nexerce aucun pouvoir ; il ne peut {aire 
arrêter personne sans y être autorisé par la cour de justice 
nationale , exeepté seulement dans le cas où quelque auto- 
rité 9 ou fonctionnaire public^ ou quelques particuliers sont 
pris sur le fait, au moment même où ils sont prêts de 
mettre à^exécutian quelque trame ourdie par eux contre la 
sûreté de l'État, ou contre la constitution* 

Mais, dans ce cas, les motifs de Tarrestation doivent être 
immédiatement communiqués à la cour de justice nationale, 
qui en étonnait et confirme ensuite Tarrestation , ou met les 
prévenus hors de cour. 

Les dispositions du présent article né sont point appli* 
cable» au corps-législatif, non plus qu a la régence d'état, 

102. Le syndicat peut accuser ses propres membres. 

io3. La cour dé justice nationale surveille le syndicat et 
ses membres ^ et en cas de malversation , de concussion ou 
de tout autre délit dans lexercice de leur charge , comme 
de produire de fausses pièces, d acheter des témoins, d'aU 
terer ou de négliger quelque pkiinte formée ou des moyen» 
de défense , etc. , elle forme un tribunal de neuf membres 
choisis dans les différentes cours de justice départementales, 
par devant lequel elle fait exposer sa plainte par des procu- 
reurs qu elle nomme à cet effet. 

io4. La cour de justice nationale réside dans le même 
lieu que la régence d'état. 

io5. En cas de doute ou de différend sur le véritable sens 
de quelque article de lacté constitutionnel , le collège qui s'y 
trouve intéressé en donne connaissance à la cour de justice 
nationale; si elle juge que la lettre de la constitution n'est 
point parfaitement claire, elle en écrit au.corpsplégisiatif, 
ainsi qu'à la régence d'état, afin qu'ils nomment l'un et 
l'autre neuf membres qui, réunis à ceux de la cour de jus- 
tice elle-même , composent une assemblée de vingt-sept per* 
sonnes. Cette assemblée prend séance par rang d'âge, pré- 
sidée par le président de la cour nationale^ qui expose 



clair^entrobfet de k difficulté , et fait pronoxicet à la plu- 
ralité des suffrages. 

Si lassembiee ne crcHt fAs ^ué }â difficulté puisse être 
éclaircie par eUe^ la* pvopcysttidii est tetivojée par la régence 
d'état, à la décisioa àes oite^ettS a:ctifsr.' 

io£. Aussitôt que le peuple battftê aura accepté la pré* 
sente constitution ^ et qu'elle aura été pradamée , le direc- 
toire exécutif ocDminera sept menibres de la tégence<îetat , 
et les coniioqueva dians" lil quiiftàiné , à un jônt ^nommë , 
dans le lieu de sa résidence : ceux-ci choisiront sur le champ 
leurs collègues , et donneront connaissance de leur choix au 
directoire exécutif, pour qu'il les convoque également dans 
le plus court délai possible , afin de pouvoir procéder à Tins* 
lallation de la régence d*état. 

Le régence étant contituée , elle en donne connaissance 
au corps représentatif et au directoire exécutif. ;Ges deux col- 
lèges se dissolvent aussitôt après avoir reçu cette notifica- 
tion. ' . 
Serment des membres du corps^Ugislatif^ 

Je promets solennellement que comme membre du corps- 
législatif » et conformément à lacté constitutionnel, j aiderai 
de tout mon pouvoir à soutenir les intérêts du peuple ba* 
tave, ainsi qu a maintenir ses droits , et que je m acquitterai 
sincèrement et avec zèle de tous les devoirs qui me sont im- 
posés sous ce rapport , sans m*en départir jamais pour quel- 
que considération que ce puisse être , faveur ou disgrâce , 
promesses ou présens, ou tout autre chose ; je promets éga- 
lement que je ne concourrai d'aucune manière, ni ne pren- 
drai aucune part à toute résolution ou projet qui tendrait à 
introduire des dignités héréditaires , ou s'écarterait des prin- 
cipes d'un gouvernement populaire représentatif. 

Serment des membres de la régence^detat. 

le promets solennellement que, comme membre de la 
régence-d'état, conformément à la constitution et au pou- 
voir qui m'a été confié , j'aiderai de tout mon pouvoir à sou- 
tenir les intérêts du peuple batave, à défendre ses droits, son 
rang et sa dignité , à consolider , maintenir et assurer l'indé- 
pendance de la république et la liberté des citoyens; que je 
m'acquitterai sincèrement et avec zèle de tous les devoirs 
qui me sont imposés sous ce rapport » sans m'en départir ja- 
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mais I pour quelque couBidëration que ce puisse être,, faveur 
ou disgrâce, 'promesses ou présens , ou tout autre chose; et 
que je n'aiderai jamais, en aucune manière , k former et à ar- 
rêter quelque projet qui s'écarterait des principes de la cons- 
titution, tendrait à introduire des dignités héréditaires, ou 
serait contraire à un gouvernement populaire représentatif ; 
et de plus; que si je viens à avoir connaissance de quelque 
entreprise de ce genre ^ je m*; opposerai et tàcheraide l'em- 
pêcher par tous les moyens qui me sont confiés. 
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* « 

LOIS CONSTITUTIONNELLES 

DU ROYAUME DE HOLLANDE. 

Nota. La constilutio» publiée en 1801 , régit la république 
Batave iusqu'en i8o5; à cette époque, elle fut ^ nous ne dirons 
pas abrogée, mais simplenieul modifiée par une constitution 
uou velle ; en sorte qu'elle dût toujours être considérée comme 
la base du système constitutif de la république ; nous croyons 
donc pouvoir nous contenter d'analiser ici les dispositions 
du nouvel acte qui modifia celui de 1801; et cela aveo 
d^autant plus de raison que la constitution nouvelle n*eut 
qu'une existence de quelques mois; nous allons donner lana- 
iyse do cette loi « aussi succintement qu'il nous sera possible. 

La nouvelle coj^stitutîon était divisée en 87 articles ; les arti- 
cles de 1 à 9 9 étaient consacrés à des dispositions générales. 

Les suivans déterminaient la division de la république en 
huit départemens comme le par passé ; le droit de voter eêt 
réglé comme par la constitution précédente ; le clergé d'aucune 
croyance ne peut remplir d'emploi public ; les militaires no 
peuvent voter que dans le lieu de leur domicile, autre que celui 
de leur garnison. 

Les art. dç i5 à 37, traitent du corps-législatif; cette assem- 
blée exerce avec le grand pensionnaire , créé par cette cens* 
titutîon , le pouvoir suprême. Le corps - législatif se com* 
pose de dix-neirf membres élus pour trois ans et nommés par 
les administrations des départemens, savoir : sept pour la 
Hollande 9 \m pour la Zéelande 9 un pour Utrecht et deux pour 
«hacun des autres départemens. 

Les députés doivent être citoyens , avoir droit de voter, avoir 
|flu8 de trente ans, être nés daùs Tun des huit départemens, ou 
dans les colonies de l'État, et avoir résidé pendant six ans dans 
le département qui les a élus, excepté en cas d'absence pour le 
service de la république ; il ne doit exister entre eux aucune pa- 
renté fusqu'au quatrième degré. 

Pour chaque élection, Tadministration départementale choisit 
quatre personnes que le grand pensionnaire réduit à deux, sur 
lesquels l'administration nomme enfin le député. La session 
est ouverte par le pensionnaire. 

Les membres votent sans instructions préalables des dépar- 
temens, auxquels ils ne doivent aucun compte de leur conduite. 

Les aiembres de l'administration départementale , les secré- 
laires^'état , les membres du conseil . des villes , des finances 
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et des cours de justice, ne peuvent siéger tant qu'ils conservent 
leurs places. 

L'assemblée ne traite que des sujets proposés par le pen- 
sionnaire; elle peut approuver ou rejeter les lois proposées, 
mais elle n'y peut rien changer. 

L'assemblée délibère spécialement sur les taxes, sur les 
grâces accordées contre les sentences judiciaires; ce droit ap- 
partient aussi au Pensionnaire, en r/ibsence du corps-législatif; 
mais il doit en informer rassemblée aussitôt après Sa réu- 
nion , etc. « etc. , 

Il y a deux sessions par an ; mais le pen.<»ionnaire peut con- 
voquer\ine session extraordinaire, lorsqu'il le juge à propos. 

Les membres sont renouvelés par tiers tous les ans; leur 
tLaitcment est de 3,ooo florins par an. Les membres soriunt peu- 
vent être réélus. 

Les articles 58 à 61 , ont rapj)ort au grand Pensionnaire 
chargé du pouvoir exécutiV, et c'est ici surtout que se présente 
la principale modification apportée à la constitution de iSo'i. ^ 

Il est choisi à la majorité des Voix des dii-neuf membres de 
l'assemblée pour cinq ans; il peut toujours être réélu; il peut 
se démettre de sa place eu tout temps; alors ses fonotions sont 
remplies par le président de rassemblée jusqu'à une nouvelle 
Dominatijon. 

Le Pensionnaire doit être citoyen batave, avoir le droit de 
voter , avoir trente-cinq ans accomplis , être né en Batavie où 
il doit résider depuis six ans , n'être pas pas parent de son pré- 
décesseur immédiat jusqu'au troisième degré ; Tabsence pour le 
service de la république, n'est pas un motif d'exclusion. 

Le Pensionnaire ne peut, en. aucun cas, exercer le pouvoir lé- 
igislatif, ni s'imnaiscer dans radmlnistration de hi jasfllce , ni 
faire l'application des voies judiciaires , autrement que d'après 
les lois. 

Il nomme le conseil d'État, qu il doit consulter sur les projets 
de lois proposés au [corps-législatif. 

Il nomme les ministres secrétaires - d'état^ et en général 
tous les fonctionnaires publics , excepté les membres derla cour 
nationale de justice. 

\^ Tous les actes du gouvernement sont faits, au nom de leurs 
Hautes-Puissances, représentant le peuple Batave , signés parle 
Pensionnaire et contre-signes par le secrétaire-général-d'Ètat. 

Le Pensionnaire propose chaque année lebtidiet des dépenses 
qui doivent être motivées. . 

Les vingt-huit derniers articles , ont rapport à des objets d'ad- 
ministration et prescrivent le serment qui doit être prêté par 
chaque membre du corps-législatif. 

Telles sont les bases de cette constitution de i8o5, eutièreaient 
abolie par le traité de paix , du a4 mai x6o6 rapporté oi-après. 
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TRAITÉ DU a4 MAI i8oÔ(0. 



< 

Enirû laRipubliûUô batwe et Cempef^urdesjF^wtfaisL 
qui éiaSlit la royauté de HoUande. W 

Sa Majesté impériale et royale Napoléon, eiàpereur des 
Français, roi d'Italie, et rassemblée des hautes puissances 
représentant la république batave, présidée par son excell 
lence le grand pensionnaire, accompagné du conseil d'état 
et des ministres et secrétaires d'état, considérant t 

\^ Que vu la disposition générale des espriu'et )Wa« 
nisatipn actuelle de l'Europe, un gouvernement sans con . 
sistance et s^ns durée certaine ne peut remplir le but de son 
institution ; 

SI* Que le renouvellement périodique du chef de TEtat 
«era toujoQ^>«n Hollande, une source de dissentions, et au 
dehors un séjet constant d'agitation et de discorde entre les 
puissances amies ou ennemies de la Hollande; . 

3* Qu un gouvernement héréditaire peut seul garantir la 
tranquille possession de tout ce qui est cher au peuple hol- 
landais, le libre exercice de sa religion , la conservation de 
%e^ lois, son indépendance politique et sa liberté civile* 

4^ Que le premier de ses intérêts est de s'assurer d'une 
protection puissante , à l'abri de laquelle il puisse exercer 
librement son industrie et le maintenir ^ans la possession de 
son territoire, de son commerce et de t^% colonies; 

5^ Que la France est essentiellement intéressée au bon- 
heur du ueuple hollandais, à la prospérité de l'état et à la 
stabilité ae seà institutious , tant en considération des froo» 
tiëi^es septentrionales de l'Empire, ouvertes et dégarnies de 
places fortes, c|ue sous le rapport d^s principes et des inté- 
rêts de la politique générale : 

One nommé pour ministres plénipotentiaires, savoir: Sa 
Majesté Vempereur des Français et roi d'Italie; M. Gharie<« 
Maurice Talleyrand , grand chambellan , ministre des rela- 
tions extérieures , grand cordon de la Légion d'honneur 

(i) Ce trtité fait auet coniuhn Ut^aaiM dt ot Ut aoaf élis xéTolatioa dtlit 
l« gonTernament de U HoUande. 

TOME III. IQ 
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cheyalier de TAigle noir et rouge de Pruase, et de l'ordre 
'de Saint-Hubert 9 etc., 

Et son excellence M. le grand chancellier Pensionnaire; 
MM. Charles-Henri Verhuell , vice-amiral et ministre de la 
marine de la république batave, décoré du grand aigle de la 
^liégion* d*bonrieur; Isaac-Jean*Alexandre Gogel, ministre 
des finances; Jean Van Styrum, membre de rassemblée de 
leurs hautes puissances; Guillaume VI , membre du conseil 
d*état,et Gérard de Brantien, ministre plénipotentiaire de 
la république batave auprès de Sa Majesté impériale et 
TOjale, décoré du grand aigle de la Légiondhonneur; 

Lesquels^ après avoir fait rechange de leurs pleins pou« 
Toi rs, sont convenus de ce qui suit : 

Art. i **. Sa Majesté l'empereur des Français et roi d'Italie, 
tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs à perpé- 
tuité, garantit à la Hollande le ihaintien de ses^droits cons- 
titutionnels, son indépendance, l'intégrité de ses possessions 
4lans les deux mondes; sa liberté politique, civile et reli- 
s gieuse, telle qu'elle est consacrée parles lois actuellement 
établies, et l'abolition de tout privilège en matière d'impôt. 

2. Sur la demande formelle fiiite par leurs hautes puis* 
sances représentant la république batave, que le prince Louis 
Napoléon soit nommé et couronné roi héréditaire et consti« 
tutionnel de la Hollande, Sa Majesté défère à ce vœu , et au- 
torise le prince Louis Napoléon à accepter la couronne de 
'Hollande, pour être possédée par lui et sa descendance na^ 
turelle légitime et masculine, par ordre deprimogéniture, à 
l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

En conséquence de cette «Ktorisatiou , le prince Louis 
Napoléon possédera cette couronne, sous le titre de. roi et 
avec tout le pouvoir et toute l'autorité qui seront déterminés 
-par les lois constitutionnelles que l'empereur Napoléon a 
garanties dans larticle précédent. 

Néanmoins, il est statué que les couronnes de Fr«ince et 
4e Hollande ne pourront janiais;être réunies sur la même tête. 

5. Le domaine de la couronne comprend : 1* un palais à 
Iol Haye , qui sera destiné au séjour de la maison royale; le 
•palais du Bois; 5^ le domaine deSoestdick; 4** un revenu 
en biens fonds de 5oo,ooo florins. . 

La loi de l'état assure de plus au roi une somme annuelle 
«le j£yOOO,ooo florins, argent courant de Hollande, payable 
chaque mois par douzième* 



4* En cas 'de minorité,. la régence appartient de droit 2| 
la reine, et à 5on défaut , l'empereur des Français, en sa 
qualité de chef perpétuel de la famille impériale, nomme le 
régent du royaume. Il choisit parmi les princes de la famille 
royale , et à leur défaut , parnû les nationaux, 

La minorité des* rois finit à Tâge de dix-huit ans accomplis* 

5. Le douaire de la reine sera déterminé par son contrat 
de mariage. Potlr cette fdis, il est convenu que ce douaire 
est fixé à l|i Somme de iifto^,boo^florinS/ qui sera prise sur iè 
domaine de la coui'Oiine. Cette somme prëte^Héé^ la moitié 
restant xles revénas de la couronne servira) aux frais d^ 
feiitretien de la maison idu roi mineur, l'autre moitié sera 
affectée aux dépenses de la régence. . ;: > . >; 

6. Le roi- de Hollande sera à perpétuité gtaiid dig^iit taire 
de l'empire, sous le titre de connétable; le» fonctions de cette 

Ende dignité pourront néanmoins être rempKeii' au gré dé 
Qpereurdes'#Va>nçais, par uuprlnce vice-confiétable^ lors-' 
qu il jugera à propos de eré^r eetcé dignité; • " • - > 

7» Les membres de la maison tégtiante eti' Hbllàndé res« 
teront personnellement soumis aux dispositiôiis' du statut 
constitutionnel du 3o mat<s dernier, formant îâ loi de la fà«- 
mille impériale de France* ' 

8« Lea <^rges et emplois* de 4etat, autres que ofeux tenant 
au service personnel de la maison du rot| ue pdurroiit éûre 
conférés qu'à des nationaux* - •'-* "* ' 

9* Les armes du* roi seront les armes anciennes de la 
Hollande, écarteléesde laigle impériale de France, et sur- 
montées de la couronne royale* 

lo. Il sera incessamment conclu «ntre les puissances eoii- 
tractantes, un traité de commerce- en vertu duquel lesHél* 
landais seront traités en tous temps dans lesports et-sur le 
territoire de lempire français, comme la nation là ^Ulsspé^ 
cialement favosisée. Sa Majesté Tempèreuretroi s'eùgage'dô 
plus à intervenir auprès des puissances bafrbaresqiies,pour 
que le pavillon hollandais soit respecté par elles, aind que 
celui de Sa Majesté 1 empereur des Fiançais*: 

Les ratifications du présent traité saront échangées à Paria 
dana l'espace de dix jours, i 

Paris, ce d4niai i8o6. 
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PROCLAMATION 

Pake en Hollande , le ^juin 1806. 

Louis Nappléon, par la grâce de Dieu et les lois constitu- 
tîoniielles de l'Etat, roi^e Hollande; à tous ceux qui ces pré- 
sentes verroAl ou entf^^ont lire, salut : 

Savoir faisons par le présente proclamation ^ à tous en 
général et à tous en particulier, que nous avons accepté et 
acceptons la couronne de Hollande, conformément au vœu 
du pays, aux lois constitutionnelles, et au traité muni des 
ratifications réciproques, lequel nous a été présenté aujour- 
d'hui pçir les.députiîs de la nation hollandaise. 
,. A. notrç avènement au trône, notre soin le plus cher sera 
de veiller aux intérêts de notre peuple. Nous prendrons tou- 
jours à coôur^de leur donner des preuves constantes et mul- 
tipliées, de, 9p]tre. amour et de notre sollicitude ; nous vaio- 
jtien<j[r(^p£il$t liberté de nos sujets cit leurs droits, et nous nous 
occuperons sans cesse de leur bien-être* 

L'i^déf^ndanc^ du royaume est garantie par Pempereur 
notre frère : les lois constitutiopnelles garantissent égale- 
ment à chacun ses créances sur .l'Stat, sa liberté personnelle 
et sa liberté jde conscience. C'est après cette déclaration que 
jDous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

i^ Les ministres de la marine et des finances, par décret 
de ce JQ.ur ^ ^entreront en fonctions ; les autres ministres con- 
tiiiMeroint l^s leurs jusqu'à nouvel ordre; 

st^ Toutes les.autorités constituées, quelles quelles soient, 
civiles e|t utilitaires, continueront leurs fonctions jusqu'à ce 
qu'il en. âoit( autrement ordonné ; 

3** Les loi^ constitutionnelles de l'Etat , le traité conclu 
entre 1^ France et la .Hollande , seront immédiatement 
publiés, ainsi qu^ le présent décret, de la manière la plus 
authentique. 

Donné à Paris, ce 5 juin de Tan 1806, et de notre règne le 
premier. 

Signé Louis. 
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LOIS CONSTITUTIONNELLES. 

« 

SECTION preuièab: 

Dispositions générales^ 

\^ Les lois constitutionnelles actuellement en vigueur^ 
en particulier la constitution de i8o5, ainsi que les lois ci- 
Viles, politiques et religieuse^ présentement en activité 
dans la république batave, et dont l'exercice est conforme 
aux dispositions du traité conclu le 24 mai de la présente 
année, entre Sa Majesté l'empereur des Français, roi d^Italio 
et la république batave, seront conservées intactes, à lex^ 
ception seulement de celles qui seront abolies par les pré*^ 
sentes lois constitutionnelles» 

2^ L administration des colonies hollandaises est réglée 
par des lois particulières. Les revenus et les dépenses des 
colonies seront regardées comme faisant partie des rèvenuf^ 
et des dépenses de l^tat. 

Z^ La dette j^ublique de TEtat est garantie par les pré- 
sentes. • 

4^ La langue hollandaise continue à être employée ex^ 
clusivement pour les lois, les publications, les ordonnances^ 
les jugemens et tous les actes publics sans distinction, 

5^ IL ne sera fait aucun changement dans le titre ou le 
poids des espèces monnayées, à moins que ce ne soit eit 
vertu d'une loi particulière. 

6<^ L'ancien pavillon de l'Etat sera conservé. 

7* Le conseil d'état sera composé de treize membres. Les 
ministres auront rang, séance et voix délibératlve au conseil 
detat. 

SECTION m 



Ih la Religion* 



i^ 



Le roi et ta loi accordent une é^ale protection ft toutei^ 
les religions qui sont professées dans l'état. Par leur autorité 
est déterminé tout ce qui est jugé nécessaire à l'organbation^ 
la protection et l'exercice de tous les cultes. Tout exercice 
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cljj^la x'eKgibti. se borne à Iintérieiir des temples de tontes 
les diSeçe^tes communions. 

â- Le roi jouit^ dans ses palais ainsi que dans tous les 
autres lieux où il résidera, de lexercico libre et public de 
sa religion. 

SECTION IlL 

X>uRoû 

1^ Le roi a, éx^^lusivement et sans. restriction, Tentier 
exercice du gouvernement et de tout pouvoir nécessaire 
pour assurer lexécution des lois et les faire respecter. 11 
nomme à toutes les charges et à tous les emplois civils et 
militaires qui, d'après les lois précédentes, étaient à la nomi- 
nation du grand-pensiphnaire. Il a Icntière jouissance des 
prééminence^ et prérogatives attachées jusqu'ici à cette di- 
gnité. Les monnaies de lerat seront frappées h son effigie. 
La justice est rendue en son nom. Il a le droit d'accorder 
grâce, abolition ou rémission des peines portées par seii« 
tenres judiciaires; néanmoins il ne peut exercer ce droit 
qu'après avoir entendu en conseil privé les membres de la 
cour nationale. 

Q? A la mort du roi , la garde du roi mineur sera toujours 
confiée à la rCine-mére, et à son défaut, à telle personne 
qui sera désignée à cet effet par lempereur des Français. 

3^ Le régent sera assisté par un conseil de nationaux, 
dont la composition et les attributions seront déterminées 
par une loi particulière : le régent ne%era pas personnelle- 
nient responsable des actes de son gouvernement. 

4^ Le gouvernement des colonies, et tout ce qui est re- 
latif à leur administration intérieure, appartient exclusive- 
ment au roi. 

5^ L'administration générale du royaume est confiée à 
la direction immédiate de quatre ministres nommés par le 
roi, savoir: un des relations extérieures, un de la guerre 
et de la marine, un des finances et un de fintérieur. 

^ SECTION IV. 

« 

De la Loim 

1^ La loi est faite en Hollande par le concours du corps* 
législatif, formé de l'assemblée de LL. HH. PP. et du roi. 
Le corps'législatif sera composé de trente-huit memhi^s 
nommés pour cinq ans; dans les proportions suivantes, sa- 
voir : pour lo département de Hollande; 17 membres,- pourla 
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Gueidre 4; pourle Brabant 4; poup la Frise 3 j pour la Zé«; 
lande 2; pour Groningue si; pour Utrecht 2; pour Drenthen 1; 
poiirrOver-Yâsel 3; Le nombre des merâbres die LL. HH. PK 
pourra être augmenté par la loi en cas d'augmentation der 
territoire. . 

a** Pour cette fois, afin de procéder à la nomination des 
dix-neuf membres de LL..HH. PP., par lesquels le nombre, 
déterminé par Farticle précédent sera p(Kté au complet , 
l'assemblée de LL. HH. PP. présentera au roi une liste'de 
deux candidats, pour chacune des places à remplir. Lassem-* 
blée départementale de chaque département présentera éga« 
lement une^liste double die candidats. Le roi fera l'électioa 
parmi les candidats proposé». 

3° Le grand-pensionnaire actuel prendra le titre.de pré^ 
sidenc de LL. HH. PP. , et restera en fonctions en cette 
qualité, sa vie durant. Le choix de ses successeurs aura 
lieu de la manière déterminée par la constitution de i8o5(i). 

4"* Le corps*législatif élira, hors de son sein , un greffier, 
à la pluralité des suffrages. 

5° Le corps-législatif se réunira à Vordinaire^deux fois 
par an» savoir : depuis le i5 avril jusqu'au i^'' juin, et de- 
puis le iS^npvembre jusqu'au i5 janvier. Il pourra être con- 
voqué extraordinairement par le roi. Le i^ novembre, ler 
plus ancien cinquième dés membres, formant le côrps-lé- 
gislatif, sortira dé ce corps» La première sortie aura lieu 
le 1^ novembre 18075 et pour cette fois, le sort décidera 
des premières sorties : les membres sortans serent toujours 
rééligibles. 

SECTiaN y* 

Pouvoirs judiciaires^ 

1^ Les institutions judiciaires seront conservées telles" 
quelles ont été établies par la constitution deian i8o5. 

2^ Le roi exercera, relativement au pouvoir judiciaire , 
tous les droits et toute rautorité qui ont été attribués au 
grand-pensionnaire, par les' articles 49^ Si , &6, 79, Sa et 87 
de la constitution del'afi i8a5. 

3<^ Tout ce qui a rapport à l'exerciee de la justice crimi» 
selle militaire sera réglé séparément par une loi ultérieure^ 
* " ■ ' - ■ ■ ■ - ^ ' ■ 

(i) Art. 39 ainii conça : le conseiller pentionnaire est éXn par rassemblée de- 
IX> HH. FP- > ^ la majorité absolue des Toix de dix-neuf membres* Il est nom- 
né pour le terme dr ôd) ans , et toujours rééligible. 
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Loais-NapoléoQ ne tarda !»• ï l'apercevoir qu'il ne pouvait soÎTre lei in- 
tentiona dé son frère , et faire le bonheur de la Hollande. Il abdiqua volon- 
tairement la royanté,'ie 3 juillet 1810, en faveur de son fils; mais un sënatus- 
consulte, en date du 9 juillet suivant, réunit la Hollande à i*empire français. 
Les ëvënemens qui , en 18 1 3 et 16 14» ont détaché de la Frances le ëtataqui 
y avaient été réunis, sont suffisamment connus. D'abord la Hollande accueillit 
comme souverain le prince d'Orange , qui publia une loi fondamentale 
pour ses états. La réunion des provinces belgiques et la création du rojaume 
des Pa^s-Bas , exigèrent quelques modifications. Elles furent laites par une 
j Commission et la constitution actuelle fut déûnitivemeut adoptée , en i8t 5. 



CONSTITUTION , 

DU ROYAUME DES P A YS-B^. 

RAPPORT ^ 

Présenté au Roi par la Cofnmission chargée de la 
' révision de la loiybndainentale des Pays-Bas-Unis. 

. La Commission que vous ayez chargée de revoir la loi 
fondamentale des ProTinces-Unies^ et (fe proposer les modi- 
fications qu'exigent laccroissement du territoire 1 lereoiion 
des Pays-Bas en royaume , et les stipulations des traités de 
Londres et de Vienne, s*est livrée à ce travail, avec tout le 
zèle que lui inspiraient Timportance de son objet et le désir 
de justifier la confiance de Votre Majesté. 

Vous avez déclaré/Sire , aux notables assemblés , Tannée 
dernière, dans lavilled Amsterdam, que vous avez accepté la 
souveraineté, sous la condition expresse, quune loi fondai 
mentale garantit suffisamment la liberté des personnes , la 
sûreté des propriétés, en un mot, tous les droits civils qui 
oar^térisent un peuple réellement libre. 

C est dans ces paroles gravées dans tous les oœurs par I» 
reconnaissance, x:*est dans les mœurs et les habitudes delà 
nation, dans son économie publique, dans des institutions 
éprouvée^par plusieurs siècles , qu ont été puisés, avec une 
défiance des théories trop bien justifiée- par tant de consti- 
tutions éphémères, les principes de cette première loi, qui 
n*est pas une abstraction plus ou.moins ingénieuse^ mais une 
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loiadaptëe à YéM de la HoIIandei au oommenoemdnt du 
dix-neuvième sièole. 

Elle n'a pas reconstruit*ce qui était entièrement usé par 
le temps» mat« elle a relevé tout ce qui pouvait âtre utue- 
ment conservé. C'eat dans cet esprit , qu elle a rétabli les états 
provinciaux, en modifiant leur organisation. Dans ses rap* 
ports avec le gouvernemei^t fénëral, cette organisation n a<* 
vait pas toujours été à l'abri de justes censures : ces rapports 
untcesaé; mais les états provinciaux, considérés oomkne 
udminiatrateurs , avaient beaucoup fait pour la prospérité du 
pajs, cette administration leur a été rendue. La loi fonda;» 
nientale a rendu de même aux villes et aux arrondissemens 
ruraux, toute l'indépendance compatible avec le bien géné« 
rai. Elle a Investi l'autorité souveraine de toutes les préroga- 
tives proprei à la faire respecter dans l'intérieur et à ïéiH nger. 
Elle a attribué le pouvoir législatif concurremmentau prince 
et aux états*gén(fraux,, élus par les états des provinces, qui 
5ont eux-màmes élus par tous les habitani^ du royaume qui 
ontquelque intérêt à sa prospérité. 

Dans un pareil système de lois et d'institutions bien or* 
données entre elles, les membres de la commission qui ap- 
partiennent aux provinces méridionales, ont reconnu les 
bases <ie leurs anciennes constitutions, les principes de 
leur ancienne liberté, les réglés de leur ancienne indépen- 
dance, et il n*a pas été difficile, Sire, de modifier cette loi 
de manière à la reitdre commune aux deux nations unies 
par des liens qui n'avaient été rompus que pour leur mal- 
tteur et celui de l'Europe, et qu'il est dans leur vœu et dans 
l'intérêt de l'Europe do rendre indissolubles. 

Bornés à cette tache, et prenant pour base de nbtre tra- 
vail, cette loi conçue dans des vues libérales et concilia- 
trices, nous avons successivement examiné ses principes 
généraux et ses dispodtions particulières. 

Nous avons tâché. Sire, de nous pénétrer de Votre esprit, 
et d'imprimer à la constitution qui régira votre beau 
royaume, ce caractère de justice et de bienveillance gêné*' 
raie, que l'on trouve dans toutes vos actions, dans tous vos 
sentimens. ' 

Nous n'avons pas eu l'orgueil de totit prévoir, la préten- 
tion de tout régler. Nous avons fait la part de l'expérience 
futut*e, et au lieu de dispositions décisives et tranchantes » 
nous avons souvent posé des pierres d'attente , où votre sa- 
gesse | éclairée par le temps et par d'autrea conseils, placera 
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des institutions qui sont plutôt indiquées que fixées, et 
qui compléteront I sans lenteur comme sans précipitation, 
l'édifice don tnous avons tracé les dimensions, et fixé les bases. 

En divisant le royaume en provinces , nous avons con- 
servé, pour les provinces septentrionales, la division qu*a- 
vait adoptée la première loi, en rendant à chacune d'elles 
ses anciennes limites^ légèrement modifiées pour leur inté- 
îêt commun. 

Le même intérêt a fait préférer pour les provinces méri- 
dionales , uu principe différent; nous n'avons fait que chau- 
ger les noms des départemens (art. 2 )• 

Un laps de plus de vingt années a créé entre les habitans 
de chacun de ces départemens, des liens et des rapports 
qu on ne détruirait pas sans froisser de nombreux intérêts, 
sans faire naître des embarras multipliés pour le gouverne* 
ment, inutiles ou nuisibles aux gouvernés. 

Nous avons placé les provinces du royaume dans Vordre 
qu'avaient adopté, avant leur séparation, les ordonnances 
de Charles-Quint. 

La province de Luxembourg, qui prend le titre de grand 
duché, et qui remplace dans la maison de Yotre Majesté, ses 
états allemands , devient pour le royaume un accroissement 
de la plus haute importance. 

Nous avons été informés, Sire , des droits que des pactes, 
de famille avaient donnés sur les états de Nassau, au pulué 
de.vosfils ; nous n'avons pas méconnu le ju&te titre qu^a ce 
prince à une indemnité ; mais nous avons cru que c*est aux 
états généraux qu'il appartient de proposer, soit pour la 
cession des domaines, soit de tout autre manière, la me- 
sure qui satisfera le mieux à ce que lëquité commande, à 
ce que la reconnaissance de la nation lui prescrit. 

Nous osons. Sire, exprimer respectueusement le vœu qu'il 
soit fait des dispositions, de concert avec vos alliés, pour 
que, dans aucun cas, le grand duché de Luxembourg ne 
puisse cesser de faire partie du royaume. Ce vœu, qui est 
dans l'intérêt de l'état » nous paraît être aussi dans rintérét 
de l'Europe. 

Toutes les garanties que la première loi fondamentale 
avait données à la liberté individuelle et à Isl propriété ont 
été conservées', nous avons trouvé peu de chose à y ajouter. 

Toute arrestation arbitraire est prévenue (art. i68> 
dans des circonstances graves le gouvernement fait 
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arrêter un individu, il doit être dans les trois jours traduit 
devant le.juge que la loi assigne (art. 169). 

Nul ne peut être distrait de ce juge, sous aucun prétexte 
(an. i67\ ' 

La peine inique de la confiscation est abolie (art. i7z). 

Tout jugemem en matière civile doit être motivé (art. 1 73), 

En matière Criminelle il doit exprimer les circonstances 
(lu délit , et la loi appliquée par le juge (art. ly^)* 

Les uns et les autres doivent être prononcés en séance 
publique (art. 174)» 

Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce n'est pour 
l'utilité publique et moyennant une juste indemnité (art. 1 64* ) 

Le domicile de tout sujet du roi est inviolable (art. 170), 

Le droit de pétition convenablement réglé est consacré 
par la loi (art. 161). ^ 

Elle n*admet aucun privilège en matière d'imp4t (art. 1983. 

Chacun des sujets du roi est admissible à tous les emplois 
sans distinction de naissance ou de croyance religieuse 
(art. 11 et 192.) 

En réservant les premières fonctions de l'état aux indi- 
|!;èDes nés de parens domiciliés dans le royaume (art. 8) » la 
loi admet aux autres , et les naturels .du pays, et ceux qui j 
seront naturalisés. 

Cette terre hospitalière offrira toujours protection et 
bienveillance à ceux que des lois libérales et un gouverne* 
ment j-aternel y appelleront; mais le droit de voter sur ses 
plus grands intérêts,, ou de prendre part à leur direction, 
ne doit appartenir quà ceux qui ont sucé, avec le lait, l'a- 
mour de la patrie. 

La liberté de la presse nVura pas d'autres entraves que la 
responsabilité de celui qui écrit, imprime ou distribue 
(art. 227). 

Nous avons placé, parmi le^ premiers devoirs. du gouver- 
nement, celui de protéger Tinstruction publique, qui doit 
répandre dans toutes les classes les connaissances utiles à 
tous, et dans les classes élevées , cet amour des sciences et 
des lettres , qui embellissent la vie , font partie de la gloire 
nationale, et ne sont étrangères ni à la prospérité, ni à la 
sûreté de Tétat (art. 226). 

Peu de pays en Europe ont fait autant que nos provinces 
pour les classes indigentes, peu ont autant d'établissemens 
où la Tieillesse et Finfirmité trouvent un asile, des secours, 
et la jeunesse pauvre une instruction gratuite. Le vif intérêt 
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qu inspirent à Votre Majesté ces monumens de la pieté, de la 
charité- chrétienne, delà bienfaisance de nos pères, est éga- 
lement indiqué comme un devoir de nos rois (ar^. aa6). 

Le plus précieux de tous les droits , l'entière liberté de 
conscience, est garanti aussi formellement qu'il peut l'être 
(art. 190). 

Nous osons croire» Sire, que ces diverses dispositions 
remplissent la condition que vous avez si noblement imposée. 
Les villes, les communes rurales, et les arrondissemens 
que forment ces communes, jouiront, pour leur régime in- 
térieur, de toute Tindépendance que n'interdit point le bien 
généra). 

Lés autorités locales administreront leur ressort comme 
de bons pères de famille; mais ce ressort fait partie de la 
grande famille, et ils ne doivent pas pouvoir blesser ses in- 
térêts (art. »55). 

Les états de la province approuvent leur budjet (art, 1 5G). 
Le gouYcrnement en prend connaissance, et fait à cet 
égard les dispositions convenables (art. i5g). 
- Il peut suspendre et annuler tous les actes des adminis- 
trations locales, qui seraient contraires aux lois, ou nuiraient 
à Tin térêt général (art. i55). 

Les arrondissemens ruraux auront leurs limites anciennes, 
des limites récemment adoptées, ou tout-à-fait nouvelles; 
ils auront leur ancienne dénomination, le nom qu'ils portent 
à présent, ou un nom nouveau, selon que les circotistances 
et l'intérêt local le conseilleront. Les limites et le mode 
d'administration des arrondissemens et des communes , tant 
urbaines que rurales, seront réglés par des statuts* que feni 
le roi en son conseil, de lavis des états provinciaux, de la 
régence municipale^ ou d'une commission composée de per* 
sonnes notables, connaissant bien les intérêts de leur dis- 
trict, et intéressées elles-mêmes à son bien -être ( art. lôu 
et i54)- 

Nous avons rappelé à Votre Majesté tout le bien qu*a fai: 
à ce pays l'administration des états provinciaux, dégagée 
désormais de toute participation au gouvernement, elle sei^ 
plus utile encore ; regrettée à la fois dans les provinces sep- 
tentrionales et méridionales, où des institutions nombreuses, 
des travaux publics d'un grand intérêt, et une prospéiitc 
toujours croissante , attestent leur utile influence; préférée a 
tout autre administration, parades administrateurs très- 
cclairésy dans un pays dont toutes les provinces n'avaient pa5 
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un régime semblable; elle sera , pour votre gouvernement) 
unagei^c éclairé, d'autant plus propre à faire chérir. et res*» 
pecter les lois, qu'il iiiftpirereFaplui(d''estime et de confiance. 
Elles sont loin de votre cœur, Sire^ ces maximes fatiles, 
qui séparent les intérêts du prince de l'intérêt de ses sujets, 
et méconnaissent la force et le bonheur qui résultant de leur 
union constante et ;ntime. 

Les états des provinces porteront au pied du trône l'ex- 
pression de leurs besoins et les vœux de vos sujets (arc. z5f )• 

Chargé de tout ce qui concierneTéconomie intérieure de 
la province , ils font sous l'approbation du roi , les lettres , or- 
donnances et réglemens , qu'ils jugent nécessaires ( art. 1 46 ) . 

Ils partagent, d*après des règles fixes, l'administration des 
eaux, ponts et chaussées » avec une direction spéciale., qui 
à cause de son importance, a reçu de la premièreloi fonda- 
mentale , un caractère constitutionnel que nous lui a,vons 
conservé C art. 21$ et 2a5 )• Aucune des branches de l'admi- 
nistration de la province ne doit être étrangère aux états. 

Mais comme il importe que leurs membres soient assez 
nombreux , ils ne peuvent être constamment réunis. Pour 
exercer cette partie de leur autorité, qui impose des devoirs 
de chaque j.our et exige des soins de .tous les iustans , ila 
nomment dans leur sein unedéputation permanente, qui 
leur rend cpmpte de ses travaux ( art. i53 )• 

Les états et cette députatioB sont présidés par un commis- 
saire nommé par le roi, qui veille aux intérêts de la pro- 
vince et à ceux du gouvernement -, à lexécution des lois 
(art. 137). ^ 

Parjui , le chef suprême de l'administration sera réguliè- 
rement informé de tout ce qui peut mériter^a sollicitude ; 
il apprendra par lui les motifs dlesi dispositions dont l'inten- 
tion pourrait être méconnue- Ce commissaire sera entre les 
ministres du roi et les étatfl provinciaux un intermédiaire 
très-utile. 

La première loi fondamentale n'ai^it pas fixé la composi- 
tion des états; elle la été depuis par desTéglemens bits* 
dans chaque, province , qui ont reçu la sanction de Votre 
Majesté. Ces regbmens rappellant les anciennes institutions 
de la Hollande ; ils n'ont rien de contraire à celles de la Bel- 
gique. 

Nous avons eru qu'il convenait d^insérer dans la loi fon- 
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daroentale du roystutne, les élémens de cette composition 
(art. 199)* 

La noblesse , qui peut être ou n'être pas réunie en corps 
équestre, les villes' et les campagnes y participant dans des 
proportions qui peuvent varier et varient beaucoup d*une 
province à l'autre (art. i3i); le principe seul sera fixe et 
uniforme. Tout le reste pourra différer selon les localités, et 
sera modifié par V, M. d*après les leçons de l'expérience. Heu- 
reuse , la nation qui en se constituant , ne doit rien précipi- 
ter, ne doit rien donner au hazard, parce quelle peut 
remettre avec confiance à son roi , le soin d'achever et de per- 
fectionner ses lois constitutives. Mais nous avons pensé qu'a- 
près un certain temps ^ il fallait mettre un terme au désir 
d'améliorer^ et que la fixité de ce qui était reconnu bon, 
devrait être préféré à la vague espérance de la perfection. 
Nous proposons de regarder après dix ans, comme défini* 
tives, et comme faisant partie de la loi fondamehtale , ïe$ 
dispositions de statuts émanés de V. M. ou approuvés par 
elle, relatives au droit d'élire les membres des divers col* 
lèges, et au droit d'y siéger, c'est-à-dire, à l'exercice des 
droits politiques ( art. 7 ). 

C'est aux états provinciaux, que le projet qtie nous sou- 
mettons à y. M. attribue, comme la première loi, l'élection 
des membres des états généraux. 

Un corps électoral,- se trouvant tout fotmé de membres 
élus , sott directement , soit médiatement par la nation , il 
devenait superflu d'en organiser un autre; ce mode rentre 
d'ailleurs dans le système général de la constitution, qui fait 
émaner tous les pouvoiit'les uns des autres , en descendant , 
•sans s'exposer aux inconvéniens des élections populaires , 
jusqu'aux classes qui ne portent qu'une faible part dans les 
charges de l'état; mais qui , ayant quelque intérôtà défendre, 
ont le droit d*être représentées (art. i53 et i54). 

Le nombre des députés que chaque province envoie aux 
états-généraux, n'a pu être réglé d'une voix unanime* 

Plusieurs membres Croyaient que la base', à la fois la plus 
juste, la plus simple et la plus sûre, était la population de 
chacune d'elles; des raisons plausibles et des exemples nom- 
, breux ne manquaient pas à 1 appui de cette opinion; l'on a 
combattu ces raisons ; on a contesté la justesse des applica- 
tions que l'on faisait de ces exemples a la réunion de ces 
provinces» et l'on a dit que les colonies qui reconnaissent 
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k.5 pro^inc^ 'septentrionales pour leur inère*patrio; Tini^ 
poitanca de leur commercei et plusieurs millions (rbabiians 
tfoiimis aux lois de la m^tropoiey ne permettaient pas d*a« 
dopter cette base; que le seul moyen d'établir parfaitement 
i*t pouT'toujours une union intime et sincère entre les deux 
paj4 , était de donner à lun et k l'autre une représentatioik 
l'gnie. La oujorité s'est rangée à cet avis; il n'a rien été clian- 
gé au nombre actuel 'des députés de chacune des provinces 
septentrionales. Celui des provinces méridionales a. été réglé 
d'une manière équitable , en ayant surtout égard à leur po* 
pulation et au nombre proportionnel de députés i par lequel 
die» ont déjà été représentées (art. 7g.) 

Hais il est une partie des états-généraux, que nous n*avons 
pas cru pouvoir soumettrez à une élection périodique. Le 
grand accroissement que l'état a reçu , le rang qu'il prend 
parmi les nations de l'Europe ^ la diversité des éléme^s.dont 
il est formé ,> des intérêts plus compliqués , nous ont imposé 
le devoir de. ne pas dédaigner les leçons de l'expérience. > 

Nous avons pensé que pour empêcher la précipitation des 
délibérations p pour opposer dans des temps difficiles une 
digue aux passions , pour entourer le trône d'une barrière 
contre laquelle se briseraient les factions, pour donner à la 
nation une parfaite garantie contre toute usurpation des 
agens de l'autorité ; iffullait, à l'exemple de puissantes mo« 
itarchies , et de républiques florissanies , diviser en deux 
chambres les représentans de la nation. Pour opérer cette 
division^ nous n avons pas adopté des institutions étrangères f 
qai pourraient ne pas bien s'amalgamer avec nos institutions 
nationaies ; nous avons puisé [les principes de la division ^ 
dans l'esprit qui l'a fait adopter. 

Créée surtout pour empêcher ce. que l'erreiuu>u la pas- 
sion auraient conseillé, cette partie des états-géniniix n^a pas 
Ie> droit de faire des propositions au roi : passive , elle adopte 
ou rejette les propositions qui lui sont transmises. C'est 
surtout de la prudence et de la sagesse qu'on désire dans 
ses membres : le projet exige qu'ils aient au moins quarante 
ans. Ils ne donneraient pas toute la garantie qu'on espère 
de cette sagesse, s'ils n'avaient pas un grand intérêt au bien- 
être général; ils ne pourront être choisis que parmi les per« 
sonnes les plus distinguées par leurs services , leur naissance 
ou leur fortune ( art. 60 ).• 

n V a peu de choses que les hommes défendent mieux « 
qu9 leur considération personnelle y le souvenir et la récom-- 
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pense de leurs services. -Ils doivent être atlactiës à ta patrie: 
ceux qui tirent le respect qu'on leur accorde d'un nom 
que leurs ancêtres ont illustré en la servant ; des posses« 
«eurs d'une grande fortune consolidée en biens-fonds, prêtée 
à l'état, ou utilement employée à alimenter le commerce de 
la nation, veilleront avec soin à ce qu'aucune des sources de 
la richesse publique, ne soit obstruée on tarie. 

Ils ne seraient pas assez indépendans, s'ils étaient anio- 
Tibles ; nous proposons de les nommer à vie. Cette nomi* 
nation appartient au Roi , l'esprit de la monarchie le prescrit, 
l'intérêt de la nation lexige. Cette prérogative donnera au 
monarque, sur les premières classes de la société, une in- 
fluence utile à toutes. 

Ramener nos institutions à l'essence d'une monarchie 
tempérée, a été la règle constante de noire conduite, le 
guide invariable de notre travail. 

Le Roi propose a la chambre, élue par les états provin- 
ciaux, lés projets de loi délibérés en, son conseil d'état (ar- 
ticle iô6). 

Celle-ci les examine, et après les avoir adoptés, les ren- 
voie à l'autre chambre, à laquelle un semblable examen 
appartient (art. 109). 

La chambre, dont les membres sont nommés à vie , reçoit 
et discute les propositions que l'autre croit devoir faire au 
Roi, jamais elle n'en fait elle-même (art. 1 14 et ^i5). 

Si elle adopte la proposition , elle la transmet au Roi qui 
accorde ou refuse sa sanction (art. 116). 

En ne l'adoptant pas, elle ne fera le plus souvent qu*é* 
paignerau Roi l'exercice d'un droit nécessaire, indispensable, 
mais qui , trop souvent répété, pourrait atténuer cette con* 
fiance récinroque, si utile aux monarques, si heureuse pour 
les peuples. 

Dans tous les cas , la loi est le résultat de l'assentiment du 
Roi et des deux chambres (art. 119). ' 

Dans la plupart de nos provinces et surtout dans les pro- 
vinces septentrionales, une très-grande partie des habitans 
prenaient partà la direction des affaires, par l'effet même de 
Forganisation des pouvoirs, et cette participation jconser«> 
vait l'esprit public, ce puissant ressort des gouvernemens 
représentatifs. Le gouvernement.se trouve bien plus fort, il est 
bien mieux obéi , quand il fait connaître à la nation les mo*» 
tifs de ses déterminations, le but des sacrifices quHl impose, 
et des efforts qu'il commande. 
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Des exemples récens prouvent quelles ivaites féisources 
Fait naître radhésion raisonnée et sentie de tout un peuple 
aux grandes. mesures que son gouvernement adopte. 

Nous avons cru, que, pour conserver ce précieux avan- 
tage, il falb<it rendre publiques les séances de. Ja.se<?onde 
chambre des états généraux, en restreignant toutefois. cette 
publicité dans.desrl^e»i^s qui en préviennent les abus et en 
écartent toute. espèce de danger (art. 108) • 

Pour déveiloppjL^r les motifs dos projets de loi, pour faire 
connaître e>t apprécier les vi»es du'gouvernement , pourfa-^ 
pliiter les. inocli H cations utiles, les chefs des dcpartemens 
cradministration générale entreront dans Tune et l'autre 
chambre des états généraux ; mais cette faculté qui leur est 
accordée pQur .éi:lairer rassemblée ne leur donne pas le droic 
(le concourir par leur vote aux résolutions quelle doit prendre 
(art 91). 

Nous avons inséré, dans la loi fondamentale, pour la ma*^ 
nière de délibérer, des dispositions qui peuvent paraître 
réglementaire^; elles tirent l'importance que nous y atta«^ 
chons, de l'avantage qu elles offrent de multiplier et de faci- 
liter les rapports entre les membres élus par les diverse» 
provinces, de faire connaître à tous les motifs de;s propos!-* 
tiens, el les considérations, mêmes les plus délicates, qut 
peuvent porter à les adopter au à les écar4:er (art. 10/ 
et jii )• 

C'est encore dans le désir d'entretenir une parfaite har- 
monie, que nous avons soumis. à des formulés les rapports 
(les deux chambres . entre elles, et leurs communication& 
avec le gouvernement (art. 109, iio^ 111,112, ii3^ 116, 
117 et 118). 

Nous n'avons pas besoin. Sire, de motiver l'insertion dans 
le projet de loi fondamentale, de la formule de divers ser-^ 
mens; Votre Majesté règne sur un peuple qui apour la foi 
<lu serinent ujn respect religieux, qui n'en faif aucun légère- 
ment, et qui observe bien ce qu'il a juré d'observer. 

Pour l'organisation du pouvoir judiciaire, la première loi 
fondamentale a établi seulement quelques bases, et ces 
bases, en se rapprochant beaucoup des anciennes lois de la' 
Hollande, ne s'écartent pas essentiellement de l'ancienne 
législation, de la Belgique^ nous les avoQs cooservées. 

En matière civile , des juges de première instance rap«if 
pochés des justiciables /art» i84)« - ' 

Tou. iir* II 
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Un tribunal <I*appei pour une ou plusieurs provinas 
(art. 18:1). 

Luc* hante cour supérieure a ces tribunaux, régulatrice 
tle leurs actes, et à laquelle la loi qui organisera tout le 
système de l'ordre judiciaire pourra donner des attributions 
plus étendues (art. 180). 

En matière criminelle, la poursuite et la punition des 
délits confiées, dans un ressort déterminé, aux magistrats déjà 
investis de la connaissances des causes civiles, et teiiipénnt 
par cette double attribution, les habitudes de sévérité qoe 
peut faire contracter l'exercice chaque jour répété du droit 
de punir (jrt. i83]. 

Une haute cour martiale, composée de militaires et de 
jurisconsultes y chargée de réviser les jugemens des conseils 
do guerre, auxquels de nombreux motifs portent à déférer 
la connaissance de tous les délits commis par des militaires 
(art. 188). 

Des codes communs à tout le royaume, de lois civiles, pé- 
nales , fie commerce, d'organisation judiciaire (art. i63). 

Des juges indépendans, recevant du trésor public un trai- 
tement fixé par la loi, nommés par le roi, la plupart à vie, 
sur la présentation triple des états de la province, ou de la 
seconde chambre des états généraux (art. 176, 189 et i8Cj; 
telies sont. Sire, les bases d'un système de lois^ qui, nourief 
dans votre conseil, et soumises à la sanction des états géné- 
raux, seront pour votre peuple un nouveau bienfait. 

Mous avons également adopté tons les principes posés ptf 
la première loi ^)our la défense de l'état. 

Une ai-mée permanente sera comme lavant-garde de b 
nation (art. ao4,. 

Une milice, sagement organisée, sera toujours prête i j 
voler à la défense de la patrie (art. 206 et 31 a). | 

La nation, comprise tout entière dans les gardes corn* 1 
inunales, défendra tout entière, si cela était nécessaire, ; 
son indépendance et sa lilierté fart, ai 3). 

Quelques di«iposîtions des lois, adoptées récemment pour 
la milice, nous ont|>ani devoir entrer dans la loi fondamen- 
tale , parce qu^^lles garantissent à l'état les services qu'ils 
le droit de réclamer , et aux familles des règles fises , inf a- 
riabies, soustraites ainsi à toute extention arbitraire on in- 
considérée. 

En parlant du devoir sacré de défendre la patrie , nous 
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avons rappelé deux époques célèbres de notre histoii^» la 
pacification de Gaiid, qui a précédé la malheureuse scii^sion 
des dix-sept provinces, et le traité d'union d'Utreclit, base 
de l'indépendance nationale, source de tant de gloire et 
de prospérité (art. ao3). 

Un jour, Sire, nos arrrères-neveux rappelleront avec un 
juste orgueil, ces journées mémorables où les Hollandais et 
les Belges, avant d être constitués en corps de nation ; mais 
déjà unis par des liens d'estime et de fraternité , ont, sous 
les étendards de vos valeureux fils, rivalisé avec les plus 
braves sur les rives de la Sambre et dans les champs de Wa- 
terloo; ces journées, oii dignes de combattre sous des 
Nassau , ils ont acquis lestime de vos alliés , quelque gloire 
et des lauriers, gage de Tintrépidité avec laquelle ils sauront 
toujours défendre leur patrie, leur roi, et un pacte social 
formé sous des auspices si heureux. / 

L'indépendance d une nation digne d*étre libre, gouvernée * 
par une famille où la prudence et la bravoure s'allient de 
père en fils , sera respectée par ses voisins. 

Les princes de votre maison exerceront avec sagesse le 
droit de faire la guerre et la paix (art. 5y) inhérent à une* 
monarchie bien constituée. Nous ne lavons pas limité; mais 
nous osons dire à Votre Majesté, qu'en nous occupant des 
prérogatives de la couronne, nous n avons jamais oublié 
combien vousavez à cœur laliberté et les droits de la nation* 

Nous pensons que le projet de loi fondamentale donne 
à la cpuronne tout le pouvoir que Tessence du gouverne- 
^ ment monarchique, l'étendue du territoire, et une protec- 
tion active et sûre de tous les droits , de tous les intérêts, 
peuvent faire désirer, et quil trace convenablement les 
limites que Votre Majesté voudrait poser elle-même à l'au- 
torité d'un monarque qui , dans la suite des temps, pourrait , 
ne paslui ressembler (art. 58), 

Les obligations et les promesses réciproques du roi et de 
son peuple seront cimentées par des sermens solennels (ar- 
ticles 52 , 56). 

L'inauguration du roi sera accompagnée de tout ce qui 
peut donner à ce grand acte le caractère qui lui appartient. 
Faite, conformément à d'antiques usages, dans une place pu- 
blique, ce sera en présence d'un très-grand nombre de ses 
sujets, que le roi acceptera le serment de fidélité qui lui 
•^ra prêté parla nation; qu'il jurera lui-même d'observer 
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^la lA fondamentale, d*avoir à cœur le bonheur de son peu- 

{Akf d'imiter le fondateur de Tindëpendanco nationale et 
e premier roi de la monarchie. 

La transmission de la couronne dans cette illustre famille, 
réglée par lu première loi fondamentale, a reçu la sanction 
des grandes puissances dans les conventions qui ont pacii'é 
rSurope. En les insérant dans le nouTeau projet , nous y 
a?ons ajouté les développemens qui étaient nécessaii^s pour 
prévenir I dans tous les cas, des doutes et des interprétations 
qui ont quelquefois coûté si cher aux peuples (art. i3, ^9). 

Plusieurs communautés religieuses ont été attirées dans 
la Hollande par la douceur de ses lois et la protection que 
leur accordait le gouvernements Cette protection restera 
la même (art. 171). 

La loi eût pu se borner là, et laisser à Votre Majesté le 
fioin de prouver clle-m^me la sollicitude que lui inspirent 
les ministres des cultes ; mais il nous a paru que la loi fon- 
tiamentale pouvait faire un devoir a vos successeurs de 
prendre vos nobles sentimens pour la règle de leur conduite 
(art, 193), et contenir, en outre, lassurance que jamais 
^ucun culte ne pourra troubler les libertés des autres culteS) 
toutes également garanties parles lois de Tétat (art. 106]. 

Nous pensons, bire, qu une loi constitutionnelle qui con* 
sacre tous les droits légitimes, dont les principes ont étû 
pris dans les mœurs et uans le caractère de la nation , peut 
espérer une plus longue durée que celle qui n aurait que de 
vaines théories pour bases; mais le temps change et niotUfie 
tout : un moyen de révision , non pas prévu d^avance et à 
terme fixe, mais possible, si le besoin de quelque change* 
ment se faisait impérieusement sentir, nous a paru utile 
pourvu qu'il fût provooué avec des formes qui préviennent 
ou arréjtent tout esprit a innovation (art. 9219 et aoo). 

La loi fondamentale des Provinces-Unies avait réservé, j\ 
la commission qui la rédigée, le droit d'en interpréter les 
dispositions, pendant les trois premières années. Nous avons 
pensé qu'une loi, exprimant nécessairement le sentiment 




ppli 
l'acte constitutionnel du royaume. 

Pour opérer avec une sage circonspection, sans secous!<e 
et sans fj^oissement , les changemeus que la loi fundainentulo 
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nécessite t elle attribue, par des dispositions organiques, à 
Votre Majesté, le soin a introduire successivement les di*^ 
verses itlstit^tions quelle a créées ou rétablies, de nommer 
pour la première fois les membres de la seconde chambre 
des états 'généraux et tous les magistrats, quel que «oit d ail- 
leurs le mode de nomination qu'elle ait adopté (art. add. i ), 

Elle maintient en vigueur toutes les lois qui régissent les 
diverses parties du royaume, jusqu'au moment oh elles au- 
ront été remplacées avec la célérité désirable, mais sann^ 
précipitation , par d'autres lois bien méditées; et elle se 
donne ainsi le meilleur appui, Fauxiliaire le plus puissant 
qu'elle puisse ^yoir, votre sagesse et votre amour pour vos 
sujets- (art. add. a ). 

Puisse, Sire , cette loi fondaraenrule , après avoir été cor- 
rigée par VOS' lumières, et améliorée par le temps., contri- 
buer à la prospérité du royaume^ ajouter au bien-être de 
la nation, et nourrir cet attachement mutuel du prince et 
de ses sujets , si fécond en résultats ,. prérogative qui n'ap- 
partient qu'aux bons Rois, et, qui sous votre glorieuse dy« 
nastie nous promet les plu^ belles destinées. 

À La Haye, le.i5 juillet i&iS,. 

Gysbert Karel , VanrHogendorp f — W. Vantuyll Van- 
Serooskerken; — Van-Zuylen; — le baron d'Anéthan, par 
procuration de M. Raepsaet; - B. J. Holvoct; — J. H. Mol- 
lerus ; — H. W. Van-Aylva; — Gendebien; — A. !► le Lamp- 
sins; -^ Wilh. Queysen ; — le comte de Thiennes Lombize f 
— le comte de Méan; — O. Leclerq; — Théod. Doirenge;— le 
comte de Merode Westerloo; — B*. J. tiolvoet^ — J. V. D.Dus- 
sen; — Cornelis Theodbrus Elout^ — F. Dubois ; — J. E. N- 
Van-Lynden ; — CF. Yan-Maanen; — E. J. Alberda ;, — 
r. Van-Der Duyn Van-Maasdam; — Deconinck^ — comt» 
d'Arscbot j — J. D. Meyer , secrétaire. 
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LOI FONDAMENTALE . • 

DU ROYAUME DES PAYS-BAé^ 






CHAPITRE PREMIER. 
Du Royaume et des Regnicoles 

Art. 1*'. Le royaume des Pays-Bas, dont les limites sont 
fixées par le traité conclu entre les puissances de TEurope, 
assemblées au congrès de Vienne , signé le 9 juin iSi5 ,est 
composé des provinces suivantes : 

Biabant septentrional, Brabant méridional, Limbourg, 
Gueidre, Liège ^ Flandre orientale, Flandre occidentale « 
Hainaulr, Hollande, Zélande, Namur, Anvers, Utrecht, Frise, 
Overyssel, Groningue, Drenthe. 

Le grand duché de Luxembourg, tel qu'il est limité par 
le traité de Vienne, étant placé dans la même^ souveraineté 

Î[ue le royaume des Pays-Bas , sera régi par la même loi 
bndamentale , sauf ses relations avec la confédération ger- 
manique. 

2. Les provinces de Gueldre, ïlollande, Zélande» Utrecht» 
Frise , Oveiyssel , Groningue et Drenthe , conservent leurs 
limites actuelles. 

Le Brabant septentrional consiste dans le territoire de la 
province qui porte aujourd'hui le nom de Brabant, à lexcep- 
tion de la partie qui a appartenu au département de la Meuse- 
Inférieure. 

Les provinces de Brabant méridional (département de la 
Dyle) ,de Flandre orientale (département de l'Escaut), de 
Flandre occidentale (département de la Lys] , de Hainault 
( département de Jemmapes ) , et d'Anvers ( département des 
Deux*Nèthes)y conservent les limites actuelles de ces dé- 
partemens. 

' La province de Limbourg est composée du département 
de la Meuse-inférieure en entier, et des parties du départe- 
ment de la Roër qui appartiennent au royaume par le traité 
de Vienne* 
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LsL proviifce de Liège comprend le terroire du départe- 
ment de rOurthe, à 1 exception de la partie qui enaétifr 
séparée par le marne traité. 

La province de Naniur contient la partie. du département^ 
de Sambre et Meuse , qui n'appartient pas au grand duché 
de Luxembourg» 

Les limites du grand duché de Luxembourg, sont fixéesi* 
par le traité de Vienne. 

3. Les rectifications des limites entre les provinces, ju-»^ 
gées utiles ou nécessaires , seront fixées par une loi qui aurai 
égard tant à Tintérét deshabitans, qu'aux convenances d^ 
l'administration générale. 

4. Tout individu qui se trouve sur le territoire dvk 
royaume, soit régnîcole, soit étranger , jouit de la protec-^ 
tien accordée aux personnes et aux biens. 

5. L'exercice des droits civils est déterminé par la loi. 

6. Le droit de voter dans les villes et les campagnes» ainl^ 
que l'admissibilité dans les administrations provinciales ou 
locales , est réglé par les statuts provinciaux et locaux. 

7. Les dispositions de ces statut», relatives auxdroi^ jet à 
Fadmissibilité, mentionnés au précédent, article, telles^ 
qu elles seront en visueur à l'expiration de la dixième année 
qui suivra la promulgation de la loi fondamentale,, seronts 
censées faire partie de cette loi. 

8. Nul ne* peut être nommé membre des états-généraux»^, 
chef ou membreMes départeméns, d'administration gêné» 
raie, conseiller d'état, commissaire du roi dans les provincef^ 
ou membre de la haute cour, s'il n'est habitant des Pay^- 
Bas, né, soit dans le royaume,' soit dans les colonies, de 
parens qui y sont domiciliés- 

S'il est né à l'étranger, pendant une absence de ses pa^ 
rens, momentanée, ou pour le service public, il jouit aejs 
mêmes droits* 

9. Les naturels du royaume, ou réputés tels , soit fat une 
fiction de la loi, soit par la naturalisation, sont indistincte- 
ment adfnissihles à toutes les autres fonctions. 

xo. Pendant.une année j. après la promulgation de la pr4^ 
sente loi fondamendale, le roi pourra accorder à des per-^ 
sonnes nées à l'étranger et domiciliées dans le rdyaume , le^ 
droits d'indigénat et l'admissibilité à tous les emplois quel- 
conques. 

11. Toate peisonae est également admissible aux em^ 
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;plois , sans distinction de rang et de naissance , sauf .ce qui 
est déterminé par les réglemèns des provinces, en consé- 
quence du chapitre 4 de la loi fondamentale, relativement 
à la formation des états provinciaux. 

CHAPITRE IL 
Du Roi. 

SECTION PREMIERE. 
De la succession au trône. 

Art. 12. La couronne du royaume des Pays*Bas est et 
demeure déférée à Sa Majesté Guillaume Frédéric , prince 
-d'Orange-Nassa.u , et héréditairement à ses. descendans légi- 
times, conformément aux dispositions suivantes. 

i?>. Les descendans légitimes du roi régnant sont les en- 
•fans nés et à naître de son mariage avec Sa Majesté Frédé- 
'ricque-Louise Wiihelmine, princesse de Prusse, et en gé- 
néral, les descendans issus d'un mariage contracté ou con- 
senti par le roi, d'un comînun accord avec les états-gé- 
»néraux. 

i4- La couronne est héréditaire par droit de primogéni-> 
•^ture,'de sorte que le fils aîné du Roi, ou son descendant 
-mâle par mâle, succède par représentation.- 
' iS. A défaut de descendant ni^le par mâle du fils aîné, 
la couronne passe à ses frères, ou à leui's descendans mâles par 
xnâles , également par droit de primogéniture et de repré- 
5entatian. 

lô. A défaut total de descendance mâle par mâle de la 
maison d'Orange-Nassau, les filles du Roi sont appelées par 
ordre de primogéniture* 

17. Si le Roi na pas laissé de filles, la princesse aînée de 
la ligne' masculine , descendante: ainée du dernier Roi , fait 
passer la couronne dans sa maison, et en cas de prédécès, 
elle est représentée par ses descendans. 

18. S'il n'existe pas de ligne mascidine descendante du 
dernier Roi , la ligne féminine aînée descendante de ce Roi 
5ueeède, en préférant toujours la branche masculine à la 
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féminine I et Vainée à la puinëe , et dans chaque branche /e 
mâle à la femme, et Tainé au puîné. 

19. Si le Roi meurt sans laisser de positîrité , et s'il n y a 
pas de descendance. ma le pur mâle, de la maison d'Onmge 
Nassau, la plus prorhe parente du dernier lloi , de la mai- 
son royale , et, en cas de prédécès, ses descendans succèdent 
à la couronne. 

90. Lorsqu'une femme a fait passer la couronne dans une 
autre muison , cotte nuûson est subrogée à tous les droits de 
la maison actuellement rognante, et les articles précédent 
lui sont applicables, de sorte que ses descendans mâles par 
mâles y succèdent à lexc lusion des femmes ou de la descen- 
dance féminine, et qu'aucune autre ligne ne peut être ap- 
pelée au trône, tant que cette descendance nest pas entiè- 
rement éteinte. 

ai. Une princesse qui se serait mariée sans le consente* 
ment des etats-généraux, na pas de droits au trône. 

Une reine abdique,' en contractant mariage sans le con* 
sentement des états-géaéraux. 

2 9* Al défaut de postérité du Roi Guil laume Frédéric d'Orange 
Nassau actuellement ré^Jfnant, la couronne ^ est dévolue à 
sa sœur, la princesse Frédérique-Loiiise-Wilhelmine-d'O- 
range, douairière de feu-Charles- George-Auguste , prince 
héréditaire de 13run$wick-Lunebourg, ou à ses descendans 
légitimes, nés dun mariage contracté conformément aux 
dispositions de l'art. 1 5 ci-dessus, 

a3. A défaut de descendans légitimes de cette princesse, 
la ronronne passe aux descendans mâles légitimes de la prin- 
cesse Caroline d Orange , sœur de feu le prince Guillaume, 
épouse de feu le prince de Nassuu-Weilbourg , toujours par 
droit do primogéniture et de'représentation. 

tj4> iSt des circonstances particulières rendaient nécessaire 
quelque c4iangement dans l'ordre de succession à la royauté, 
le lloi pourra présenter, à ce sujet, un projet de loi aux 
états-généraux, chambres réunies; dans ce cas, la seconde 
chambre sera convoquée en nombre double. 

95. Le Roi qui ha pas de successeur appelé à la couronne 
par la loi fondamentale, en propose un ai^x états-généraux'i 
assemblés et composés comme à l'article précédent. 
• 26. Si la proposition est agréée par les états -généraux, le 
Roi fait connaître son successeur à la nation dans les for* 



1 70 COÎiSTITDTIOIC 

mes prescrites pour la promulgation des lois, et le fait pro- 
clamer solennellement. 

87. S*il n a pas été nommé un successeur au Roi avant sa 
mort, les états*généraux assemblés et composés comme à 
larticje 24 > l,e nomment et le proclament solennellement. 

28. Dans les cas mentionnés aux articles 99» 95 , 94 et 
97 , la succession reste réglée comme elle Test par les arti- 
cles i5y 14) i5, 16, 17 ,18, ig et9o. 

99. Le Roi des Pays-Bas ne peut porter une autre cou- 
ronne; en a;icun cas^ le siège du gouvernement ne peut 
être placé hors du royaume. 

SECTION II. 
Des Beifenuê de la Couronne. 

So.Le Roi jouit d'un revenu annuel de 9,400,000 florins, 
payables par le trésor publie. ' 

3i. Si le Roi Guilhiunie-Frédérict-d'Orauge-Nassau, ac- 
tuellement régnant, en fait la proposition, il peut lui être 
assigné, parune loi, des domaines en toute propriété , jus- 
qu'à concurrence de 5oo,ooo florins de produit , lesquels se- 
ront déduits des revenus déterminés à l'article précédent. 

32. Des palais d'été et d'hiver convenablement meublés^ 
sont affectés à Thabitation du Roi, avec une somme annu- 
elle qui nexcédera pas loo^ooo florins pour lentretien de 
ces palais. 

53. Le Roi » les princes et princesses de sa maison , sont 
exempts de toute imposition personnelle et directe, ils ne 
son t exempts de l'impôt foncier, que pour les habitations qui 
leur ont été assignées; ils sont soumis à toutes les autres 
impositions. 

34* Le roi règle sa maison comme bon lui semble. 

3â. Une reine douairière jouit, pendant son veuvage, 
duu revenu annuel de i5o,ooo florins sur le trésor public. 

36. Le fils aîné du roi, ou son descendant mâle, héritier 
présomptif de la couronne, est le premier sujet du roi ; il 
porte le titre de prince d'Orange. 

37« Le prince d'Orange, en cette qualité, à 1 âge de dix- 
huit ans accomplis, jouit sur le trésor public d'un revenu 
annuel de^i 00,000 florins, qui sera porté à 900,000 florins, 
lorsqti il aura contracté un mariage , en se conformant a 
Vart. iS. 
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SECTION III. 

De la Tutelle du RoL 

38. Le roi est majeur à*râge de dix-huit ans accomplis. 

39. En cas de minorité, le roi est sous la tutelle de quel'-> 
ques membres de la maison royale, et de quelques per* 
sonnes notables et indigènes. 

40. Cette tutelle est déférée d avance par le roi régnant^ 
de concert avec les états généraux et les chambres réunies. 

4i. Si elle. n a pas été déférée par son prédécesseur, il 
y est pourvu par les états généraux, chambres réunies, qui 
se concertent, s'il est possible, avec quelques proche^ pa- 
rens du roi mineur. 

42. Chacun des tuteurs, avant d'entrer en fonctions , 
prête, dans l'assemblée des états géné]çaux, chambres réu- 
nies, et entre les mains du président, le serment qui suit : 

«Je jure fidélité^au roi : je jure de remplir religieusement 
tous les devoirs que sa tutelle m'impose, et nommément de 
lui inspirer l'attachement à la loi fondamentale de son 
royaume et l'ainour de son peuple. 

Ainsi Dieu Soit en aide.» 

SECTION IV. 
De la Régenceé 

43. Pendant la minorité du roi , le .pouvoir royal est 
exercé par un régent; il est nommé d'avance par le roi ré- 
gnant, de concert avec les états généraux, chambres réunies» 
La succession à la régence, pendant la minorité du roi, peut 
être réglée de la même manière. 

44* Si le régent n'a pas été couronné pendant la vie du 
roi, il l!est par les états généraux assemblés etcomposés, 
comme il est dit à l'art. 24* 

Si la succession à la régence n'a pas été réglée , elle peut 
l'être par le régent, 4^ concert avec les états généraux., com- 
posés comme dessus. 

4â. Jje régent prête, .dans une assemblée des états géné- 
raux, chambres réunies , et entre les mains du président , le 
serment suivant : 

«Je jure obéissance ^u roi; je jure que d^ms l'exercice du 
pouvoir royal^ pendant la minorité ^uipi^pend^nt que le 
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roi 5e ' trouvera hors d état de régner ) , j'observerai et 
m'aintiendrai la loi fondamentale du royaume , et qu en au- 
cune occasion et sous aucun prétexte , quel qu'il puisse être, 
je ne m*en écarterai , ni ne permettrai quon s'eu écarte. le 
jure de plus, de défendre et de conserver de tout mon pou- 
voir, l'indépendance du royaume etFintégrité de son terri- 
toire, ainsi que la liberté publique et individuelle; de main- 
tenir les droits de tous et chacun des sujets du roi, et 
d'employer à la conservation de la prospérité générale et 

f>articulière , ainsi que le doit un bon et fidèle régent, ions 
es moyens que les lois mettent à ma disposition. 

Ainsi Dieu me soit en aide. » 
- 46. Le pouvoir royal est également exercé par un régent, 
lorsque le roi se trouve hors d*état de régner. 

Le conseil d*état, composé des membres ordinaires, et 
des chefs des départemens ministériels, après avoir constaté 
par un examen exact que ce qas existe, convoque les états 
généraux (la seconde chambre en nombre double) afin d'y 
pourvoir pour la durée de rempêchenient. 

Les membres des états généraux, qui, le vingt-nnième 

i'our après la convocation, se trouvent dans If lieu où siège 
e gouvernement, ouvrent la session. 

47* S'il y a lieu à pourvoir à la garde de la personne du 
roi qui se trouve dans le cas de l'article précédent, on suit 
les principes établis aux art. 39 et 4t j pour la tutelle d'uu 
roi mineur. 

48. Si dans ce cas le prince d'Orange a dix-huit ans ac- 
complis, il est régent de droit. 

49* Si le prince d*Orange n'a pas dix-huit ans accomplis, 
et dans le cas prévu aux art. B7 et 44 > 1^ conseil detat, 
composé comme à l'art. 469 exerce l'autorité royale jusqu'à 
ce qu'il y soit pourvu par les états généraux. 

Les membres de ce conseil prêtent, entre les mains du 
président, et celui-ci en présence de l'assemblée, le ser- 
ment suivant : 

« Je jure, comme membre ( président) du conseil d'état , 
de concourir au maintien et à l'observation de la loi fonda- 
mentale du royaume dans l'exercice du pouvoir royal , jus- 
qu'à ce qu'il soit pourvu par les états généraux. 

Ainsi Dieu me soit en aide. » 

5o. L'acte qui établit la régence fixera le prélèvement 
qui sera &it sur les revenus de la couronne , pour les dé* 
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penses de la régence. Ce prélèvement ne sera pas changé 
pendant toute la durée de la régence. 

ôi« Si le roi n*a pas proposé aux états généraux un suc- 
cesseur à la couronne (art. sa), s'il na pas concerté avec 
eux la tutelle du roi mineur (art. 4o) s'il n a pas désigné avec 
eux le régent du royaume (art. 43). Les états généraux dé* 
clarent solennellement le cas qui existe , et ils j pourvoient 
ainsi qu'il est prescrit aux art. 27^ 4^ et 44* 

SECTION V. 
De rinauguration du RoL 

52. Le roi, lorsqu'il prend les rênes du gouvernement^ 
est inauguré solennellement dans une séance publique des^ 
états- généraux, chambres réunies ; cette séance est tenue ea 
plein air. 

£n temps de paix , l'inauguration a lieu alternativement à 
Amsterdam, et dansunç ville des provinces méridionales ^ 
au choix du roi. 

53. Dans cette séance, publique , après qu'il a été donné 
au roi, lecture'de la loi fondamentale en entier , il prête le 
serment suivant : 

« Je jure ab peuple des Pays-Bas, de maintenir etd'obser--' 
ver la loi fondamentale du royaume , et qu'en aucune occa- 
sion ou sous aucun prétexte, quel qu'il puisse être, je ne 
m'en écarterai , ni ne souffrirai qu'on s'en écarte. 

Je jure de plus , de défendre et de conserver de tout moa 
pouvoir, l'indépendance du royaume et l'intégrité de son 
territoire, ainsi que la liberté publique et individuelle; de 
maintenir les droits de tous, et chacun de mes sujets, et 
d'employer à la^ conservation , et à l'accroissement de là pros* 
périté générale et particulière , ainsi que le doit un bon roi . 
tous les moyens que les lois mettent à ma disposition. 

Ainsi Dieu me soit en aide. » 

54. Après la prestation de ce serment, le roi est inauguré 
dans la même séance par les états-généraux. 

Le président prononce , à cet effet , la déclaration solen- 
nelle qui suit , que lui et tous les membres confirment par 
un serment individuel. 

«Nous jurons, au nom du peuple des Pays-Bas, qu'ea 
vertu de la loi fondamentale de cet état, nous vous recevons 
et inaugurons comme roi: que nous maintiendrons les droits 
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de votre couronne , que nous vous serons obéissans et fidèles, 
dau5 la défense de votre personne et de votre dignité royale; 
et nous jurons de faire tout ce que de bons et fidèles états- 
,généraux sont tenus de faire 
Ainsi Dieu nous soit en aide, » 

.55. Le roi donne connaissance de son inauguration aux 
ré.t^ts- provinciaux^ qui lui rendent hommage dans les termes 
suivans: 

«Nous jurons que nous vous serons fidèles^ comme roi 
légitime des Pays-Bas; dans la défense de votre personne et 
dignité royale, et qu'en conformité de la loi fondamentale, 
nous obéirons aux ordonnances qui nous seront transhiises 
de votre pari; que nous donnerons aide et assistance, dans 
leur exécution à vos serviteurs et conseillers, et qu'en outre 
nous ferons ce que de fidèles sujets sont tenus de faire. 

Ainsi Dieu nous soit en aide. » 

Une députation solennelle de quelques-uns de leurs raem- 
bres y porte cette déclaration au roi» 

SECTION Vh 
De la Prérogative royale» 

56. Le roi a la direction des affaires étrangères , il nomme 
et il rappelle les ministres et les consuls. 

57. Le roi déclare la guerre et fait la paix; il en donne 
connaissance aux deux chambres des états*généraux. il 7 
joint les communications quil croit compatibles avec les in- 
térêts et la sûreté de 1 état. 

58. Au roi af^partient le droit de conclure et de ratiâer 
tous autres traités et conventions; il en donne connaissance 
aux deux chambres des états-généraux y aussitôt qu'il croit 
i^ue l*intérét et la sûreté de 1 état le permettent. 

Si des traités conclus en temps de paix , contiennent 
une cession ou un échange > d une partie du territoire du 
royaume ou de ses possessions dans les autres parties du 
monde , ils ne sont ratifiés par le roi , qu'après qu'ils ont 
été approuvées par les états-généraux. 

59. Le roi dispose des forces de terre et de mer, il en 
nomme les officiers , et les révoque avec pension , s'il y a 
lieu. 

60. La direction suprême des colonies et des possessions 
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du royaume, dans les autres pavties du monde ^ appartient 
exclusivement au roi. 

61. Le roi a la direction suprême des finances; il règle et 
fixe les traitemens des collèges ^ et des fonctionnaires , qui 
sont acquittés par le trésor public ; il les porte sur le bud- 
get des dépenses de Tétat. 

Les traitemens des fonctionnaires de l'ordre judiciaire 
sont fixés par la loi. ' 

62. Le roi a le droit de battre monnaie ; il peut la faire 
frappel: à son effigie. 

63. Le roi confère la noblesse ; ceux qu'il aniroblit , pré- 
sentent leurs diplômes aux états de leurs provinces , ils par- 
ticipent de suite aux prétogatives attachées à la noblesse, et 
nommément au droit d'être inscrits dans le corps équestre,, 
s'ils réunissent les conditions requises. 

64. tout ordre de chevalerie est établi par une loi sur la 
proposition du roi. 

65. Des ordres étrangers , qui n^imposent aucune oblig^a- 
tion, peuvent être acceptés par le roi , et par les princçs de 
éa maison de son consentement. 

Aucun ordre étranger, quel qu'il soit, ne peut être accepté 
par un autre sujet du roi sans sa permission expresse. 

66. Cette permission est également requise pour l'accepta- 
tion de tous titres , dignités ou charges étrangères. 

A l'avenir, des lettres de 'noblesses conférées par un prince 
étranger, ne peuvent être acceptées par aucuri sujet du roi. 

67. Le roi a le droit de faire grâce^ après avoir prisFavis 
delà haute cour du royaume. 

68. Outre le droit de dispenser dans les cas déterminés 
par la loi même, le roi, lorsqu'il 7 a urgence, et que les 
états-généraux ne sont pas assemblés , accorde dès dispenses 
à des particuliers , dans leur intérêt privé et sur leur de- 
mande, après avoir entendu le conseil d'état; ces dispenses 
ne sont accordées, en matière de justice, qu'après avoir prl^ 
l'avis de la haute cour, et dans les autres matières, celui des 
départemens, d'administration qu'elles concernent. 

Le roi doune connaissance aux états-généraux de toutes 
les dispenses qu'il a accordées dans l'intervalle d'une session 
à Tautre. 

69. Le roi décide toutes les contestations qui s'élèvent 
entre deux ou plusieurs prQvioces, s'il ne peut les termii^ei: 
^1 amiable. 
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70. Le roi prësentd aux états-généraux les projets de loi» 
et leur fuit telles autres propositions qu il juge convenables. 

Il sanctionne ou il rejette les propositions que lui font lea 

états-généraux. 

. SECTION VU. 

Du ConseiUd*Etat et des Départemens ministériels. 

71. Ily a un conseil d'état : ce conseil d*état est composé 
de vingt>quatre membres au plus , choisis > autant que pos- 
sible , dans toutes les provinces du royaume: le roi les 
nomme et les révoque à volonté. 

Le roi préside le conseil dVtat; il nomme, s*ii le juge 
convenable, un secrétaire d'état vice- président. 

79. Lé prince d Orange est de 'droit membre du conseil 
dVtat, il y proid séance à dix-huit ans accomplis. 

Les autres princes de. la maison royale peuvent y £tre ap- 
pelés par le roi à leur majorité. 

Us no sont pas compris dans le nombre déterminé des 
membres ordinaires. 

73. Le roi soumet à la délibération du conseil dëtat les 
propositions quil fait aux états-généraux, et celles qui lui 
sont faites par eux » ainsi que toutes les mesures générales 
d'administration intérieure du royaume, et de ses posses- 
sion dans les autres parties du monde. 

En tête des lois et des dispositions royales, il est fait 
mention que le tonseil d'état a été entendu. 

Le roi prend de plus lavis du conseil d'état dans toutes 
les matières d'intérêt général ou particulier quil juge à 
propos de lui soumettre. 

Le roi décide seul , et il porte chacune de ses décisions à 
la connaissance du conseil cVélat. 

74. Le roi peut nommer des conseillers détat extraordi- 
naires, sans traitement ; il les appelle au conseil quand il le 
juge convenable. 

75. Le roi établit des départemens ministériels; il en 
nomme les chefs, et les révoque à volonté : il peut appeler 
un, ou plusieurs d entre eux ^ pourassiser aux délibérations 
du conseil d'état.* 

76. Le serment que prêtent les chefs des départemens 
ministériels et les conseillers dVtat, ordinaires et extraordi- 
naires, contient, indépendemment de (*e que le roi juge à 
propos d'y insérer, Tobligation d*étre fidèle à la loi fonda* 
mentale* 
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CHAPITRE IIL 
Des ÉtaiS'Généraux. 

SECTION PREMIERE. 
' De la composition des Etats- Généraux^ 

Art. 77. Les ëtats-généraux représentent la nation. 

78. Les états-généraux sont formés de deux chambres. 

79. Une de ces chambra est composée de cent-dix 
membres, nommés par les états des provinces, ainsi quil 
suit : 

firabant septentrional, sept; Brabantméridional,huit;Lim» 
bourg, qnatre ; Gxieldre, six^ Liège, six; Flandre prientale, dix; 
Flandre occidentale , huit; Hainault, huit; Hollande, vingt^ 
deux;Zélande , trois; Namur, deux; Anvers,cinqyUtrecnt, 
trois; Frî^ , cinq; Overyssel, quatre; Groningue, quatre} 
Dreathe, ilfn; Luxembourg, quatre. 

80. L autre chambre , qui porte le nom de première 
chambre / est composée de quarante membres au moins, et 
soixante auplus^ âgés de quarante ans accomplis, nommés 
à vie par le roi, parmi les personnes les plus distinguées 
par des services rendus à l'état, pkr leur naissance ou leur 
fortune. 

SECTION TT. 
De la seconde Chambre des Etats-Généraux. 

81. Sont éligibles à la seconde chambre des personnes 
domiciliées dans la province, par laquelle elles sont nom<^ 
mées, et âgées de trente ans accomplis. 

. Les membres élus dans la même province ne peuvent être 
parensou alliés plus proches quau troisième degré. 

Des officiers de terre ou, de mer ne sont éligibles que 
lorsqu ils ont un rang au-dessus de celui de capitaine. 

82. Les membres de cette chambre sont élus pour trois 
ans; la chambre est renouvelée annuellement par tiert^ 
conformément au tableau qui sera dressé à cet effet. 

Les membres sortans sont immédiatement rééligibleà. ^ 

.TOME m. 1% 



83. Les membres de cette chambre votent îndivicluelle- 
ment, sans mandat et- sans en référer à rassemblée qui lésa 

nommés. 

84. A leur entrée en fonctions, ils prêtent, chacun sui- 
vant le rit de son culte , le serment qui suit : 

«Je jure (promets) d'observer et de maintenir la loi fon- 
damentale du royaume, et qu*en aucune occasion; et sôus 
aucun prétexte quelconque, je ne m'en écarterai, ni ne con- 
sentirai à ce qu'on s'en écarte ; que je conserverai et proté- 
gerai, de tout mon pouvoir, Tindépendance du royaume et 
la liberté publique individuelle; que je concourrai, autant 
quil sera en moi, à Taccroissement de la prospérité générale, 
$ans m'^n éloigner pour aucun intérêt particulier ou pro- 
vincial. 

Ainsi Dieu me soit en aide.» 

Ils sont admis à ce serment après avoir prêté celui qui suit. 

«Je jure (déclare) que pour être nommé membre de la se- 
j[>oade chambre des états^généraux, je n ai donné, ni promis, 
nj donnerai, ni ne promettrai aucuns dons ni présens, direc- 
teppient ou indirectement, ni sous aucun prétexte quelcon- 
que, à aucune personne en charge ou hors de fonction. » 

<« Je jure (promets) que jamais je ne recevrai de qui que 
€^ ao^t, ni sous aucun prétexte, directement ou indirecte- 
;ii;ient., ^ucpus dons ou présens, pour faire ou ne pas faire 
:vx^p çl^se quelconque dans l'exercice de mes fonctions. 
.; . J^ij^9i Dieu me soit en aide». 

Ces sermens sont prêtés entre les mains du roi , ou dans 
la seconde chambre, entre les mains de son président, au- 
torisé par le roi. 

85. Le président de la seconde chambre est nommé par le 
roi, pour la durée d'une session , sur une liste triple que la 
chambre présente. 

" 86. Les membres de cette chambre reçoivent une îndenanilc 
de déplacement, réglée par la loi, à raison des distances. 

* Ils reçoivent de plus, pour frais de séjour , uns somme de 
s,5oo florins par an ; ce^tte indemnité, qui sera payée men- 
suellement , ne sera pas touchée dans 1 intervalle d'une ses- 
sion à l'autre, par les membres qui n'auront pas été présent 

*à la dernière session, à moins qu'ils ne prouvent en avoir 
Sté enrpêchés par maladie. 
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SECTION m. 
JDb la première Charnière des Etaf9^GénéraH^. 

87. Les membres de U première chambre reootveQC pour 
toute indemnité de déplcicement et de «éjoiir une. somme de 
3,Q0Q florinSi par an, 

. 88. A leur entrée en fonction.» ils prêtent, chacun selon 
le rit de son culte, entre les ' mains du roi , les serments 
prescrits pour les membres de la seconde chambre, 

89, La roi nomme 1^ président de la première chambre, 
pour la durée d'une session. 

SECTION IV. 
Dispositions communes aux deux Chambres. 

96. Ou ne peut être en même temps membre des deux 
chu m br es. 

91. Les chefs des départem.ens d administration générale 
outrance dans les deux chambres. 

Leur voix n est délibéra ti^e qu^ lorsquil» sont membres 
(le la chambre dans laquelle ils siègent. 

g»» Les membres des étatls-génâ'aux ne pnwreni ^tre en 
même temps membres de la chambre des comptes , niavoir 
(les places comptables. • 

93. Un membre des états provinciaux nommé aux états 
généraux, perd, en p^rôn^nx $f^aj%ce>4|ia première qualité. 

94. Chaque chambre vérifie \gs pouvoirs de ses membres^ 
et juge le& contestations qui s élèvent à oé< sujet; . .■ * ^ 

9f5. Chaque chambre noqame son goeffier. 

96. Chacune des deux chambres porte le titre de nobles 
et puissans seigneurs. 

97. Les états«généra.ttxs'asseiinblenl au moins unc^Dtôpav 
in; U session ordinaire eofnBabence le troisième Ihordi du 
juois d octobre. 

Le roi les convoque extraosdinairement quand* il te }ug« 
à propos. 

98. En temps d« paix, les sessions smit teniMS alternati-» 
vemcnc, d année es aisnée , dans une ville des provinces 
septentrionales, et dans une ville des provinces méridi» 
onaleâ. > 

99* Au décès du roi , les. étaCs^généraux s^astomUenl 

12« 
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» 

«ans conTocatioR préalable. Les membres qui , aa quin> 
zrème jour après ce décès, se trouvent dans le lieu où est 
fixé le siège du gouvernenlleol ^ ouvrent «la séance extraor- 
dinaire. 

loo. La session des états-généraux est ouverte dans une 
s&ince des deux chambres réunies, par lé roi ou ses com- 
missaires; elle est close de la même manière, quand le roi 
juge que rintérétdu royaume n*en exige pas la continuation. 
« . La session ordinaire sera de vingt jours au moins. 

ipi. Aucune des deux chambres ne peut prendre une 
^solution, si plus de la moitié de ses membres ne se trouvent 
réunis. 

loa. Toute résolution est prise à la majorité absolue des 
suffrages. 

io3. Les membres des états-généraux votent par appel no- 
minal à haute voix. 

. Les élections et l^s propositions de candidats se font seules 
au scrutin secret. 

. io4* Dans les différens cas, où, en vertu de la loi fonda- 
mentale, les deux chambres (la seconde doublée ou en 
nombre ordinaire) , sont réunies , les membres siègent sans 
distinction de chambres. 

Le président de la première chambre dirige les délibé- 
rations. . 

SECTION V. 
DMPouifoir législatif. 

io5. Le pouvoir législatif est exercé concurremment par 
le roi et les états -généraux. 

106. Le roi adresse à la seconde chambre les propositions 
qu'il veut faire aux états-généraux, soit par un message qui en 
contîeA les mbtiis , soit par des commissaires. 

loj. La .chambre ne délibère en assemblée générale sur 
aucune proposition du roi, qu^après l'avoir examinée dans 
les différentes sections, dans lesquelles tous les membres de 
la chambre se partagent, et qui sont renouvelées périodi- 
quement par la voie du sort. 

io8« Les séances de la seconde chambre des états-géné- 
raux sont publiques. La cliambre se forme néanmoins en 
comité, lorsque le dixième des membres présens le demande 
ou qu'oo lé juge convenable. 
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Il peut être pris dans le comité des résolutions sar les 
objets qui y ont été traités. • 

10^.' Si la seconde chambre, après avoir délibéré snrie 
rapport général qui ^ui est fait de TopiViion de ses ^seôtions ^' 
adopte le projet, elle l'envoie à la première chambre avec la 
formule suivante : * 

La seconde chambre des états-généraux envoie à ùb pre->' 
mière la proposition du roi ci^-jointe; elle pense qu'il y a 
lieu d y adhérer» 

110. Si la seconde chambre croit ne pouvoir pas adopter 
)a proposition^ elle en donne connaissance dans les termes 
suivans : 

La seconde chambre des états-généranx témoigne an roi 
sa reconnaissance du zèle qu'il met à veiller aux intérêts âvt 
royaume^ et le supplie respectueusement de prendre sa pro» 
position en^considération ultérieure. 

1 1 i. La première chambre y lorsqu'elle reçoit une propo- 
sition du roi, adaptée par la seconde cham^bre, la ^renvoie 
aui sections, et après en avoir délibéré en séance générale^ 
si elle adopte la proposition, elle en donne connaissance au 
roi dans les termes, suivans : 

Les états-généraux témoignent au roi leur reconnaissance 
du zèle qu'il met à veiller aux intérêts du royaume) bt adhè- 
rent à sa proposition. ' 

Et à la seconde chambre, en ces termes : 

La première chambre des états-généraux porte à la con-» 
naissance de la seconde chambre, quelle a adhéré à la pro- 
position du roi, qui lui a été transmise...... relative à 

j 13. Si la première chambre croit ne pouvoir pas adopter 
la proposition , elle l'exprime com^me à l'article i lo. 

Elle en donne connaissance à la seconde chambre dans les 
termes suivans : 

La première chambre des états -généraux porte à la con- 
naissance de la seconde chambre, quelle a supplié respect* 

tueusement le roi de prendre sa proposition du , relative 

à....:, en considération ultérieure^ 

Il 3. Les états-généraux ont le droit de fanre des proposi- 
tions au roi , de la manière qui suit : 

Il 4* Le droit de provoquer une délibération des états- 
généraux sur une proposition à faire au roi, appartient ex- 
clusivement aux membres de la seconde ehambre; elle Teka?^ 
mine dans La forme prescrite pour les projets de lois. < 
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11 5. Si elle approuve la proptisîMon, elle la transmet à 
la première cbnnihre, avec la lorauile suivante; 

La seconde chambre des étaUi-^énéraux envoie à la pre- 
mière chambre la proposition ci-jointe, et pense qu'il y a 
lieu à demander la sanction du roi. 

116. La première chambre , après mi avoir délibéré de la 
majiière ordinaire ^ l'adresse, en cas d'approbation au roi, 
sous la formule qui suit : 

Les états-généraux adressent au roi la proposition ci-jointe, 
qu'ils cToyent avantageuse et utile à l'état. Ils supplient Sa 
Âlajesté de vouloir y donner la sanction royale. 

Elle en informe la seconde chambre en ces termes : 
La première chambre des états-généraux donne connais- 
sauce à la seconde chambre, qu^elle a adopté sa proposition 

du y relative à , et qu'elle l'a adressée à Sa Majesté 

pour demander sa sanction royale. 

117. Si la première chambre n'approuve pas la proposi- 
tion , elle en informe la seconde chambre aans les termes 
suivans : 

JjSi première chambre des états- gé|t^raux renvoie à la se^ 
conde chambre la proposition ci-jointe^ à laquelle elle a cru 
ne pouvoir pas donner son assentiment. 

118. Lorsque le roi adopte une proposition desétats-gé- 
néruux, il s'exprime en ces termes : 

Le roi consent. 

S'il la rejette en ceux-ci : 

Le roi délibérera. 

119. Les projets de lois, adoptés par le roi et les deux 
chambres des états-généraux, deviennent lois du royaume, 
et sont promulguées par le roi. 

120. La loi règle le mode de promulgation et le terme 
après lequel les lois deviennent obligatoires. ^ 

La formule de promulgation est conçue en ces termes: 

Nous...., roi des Pays-Bas, etc., etc; à tous ceux qui ces 
présentes verront, salut! savoir» faisons. 

Ayant pris en considération , etc (insérer les motifs). A ces 
causes, notre conseil-d'état entendu, et de commun accord 
avec les états -généraux, avons statué comme nous statuons 
par les présentes. 

(Le texte de la loi. } 

Donnée etc. 
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SECTIOJÏ VI. 

Du Budget de VEtaU 

121. JÇiC budget (les dépenses du royaume daît avoir Tas- 
sentiillent des états-généraux; il est présenté par le roi à la- 
seconde chambre dans la session ordinaire. 

122. Le budget est divisé en deux parties ; cette division 
devra être faite pour l'an 1820, et plus tôt si les circonstances 
le permettent. 

123. La première partie contient toutes les dépenses or« 
dlnaireSy fixes et constantes, qui résultent du cours habitjuei 
des choses, et^e rapportent plus particulièrement à Fétat 
de paix. 4p 

Ces dépenses étant approuvées par les états-génératix, b& 
sont pas soumises, pendant les dix premières années, à un^ 
consentement ultérieur et annuel. 

Elles ne deviennent, pendant ce période, le sujet d'un.e- 
nouvelle délibération, que lorsque le roi fait connaître 
qu un objet de dépense a cessé ou varié. 

124. En arrêtant cette partie du budget, on détermine eti 
. même temps les moyens d y faire face. 

Ils sont ég'alement arrêtés pour dix ans, et demeurent in«' 
variables , à moins que le roi ne fasse connaître qu'il eàt 
nécessaire de remplacer où de modifier un de ces moyens. 

125. Un an avant Texpiratiôn du terme pour lequel cei 
. dépenses fixes sont arrêtées, le roi propose un nouveau bud-^- 

get pour les dix années qui suivent ce terme; 

126. La seconde partie du budget contient les dépenses 
extraordinaires^ imprévues et incertaines, qui, surtout eii 
temps de guerre, doivent être réglées d après les circons-- 
tances. 

Ces dépTenses, ainsi que les moyens de les couvrir, ne* 
sont arrêtées que pour un an» 

127. Les dépenses cfe chaque département d administrai 
tioti générale, sont l'objet d'un chapitre séparé du budget. 

Les fonds alloués pour un département, doivent être ex- 
clusivement employés pour des dépenses qui lui appartren^* 
netit, de sorte qu aucune somme ne peut être transférée d'uA- 
chapitre d'administration générale à un autre , sans le con- 
cours des états-généraux. 

128. Le roi fait mettre annuellement sous les yeux des> 
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ëtjits-gënéraux , un compte détaillé de lemploi des deniers 
publics. 



CHAPITRE IV. » 

Des États^Provincîaux. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la composition des états-pros^ùiciaux. . 

Art. 12g. Les états des provinces sont composés de mem- 
bres élus par les trois ordres suivans : ff^ 

Les. nobles ou corps équestres^ 

Les villes; 

Les campagnes. 

iSo. Le nombre total des membres dont les états-provin- 
cîaux sont composés, et le nombre à élire par chaque ordre, 
fipnt fixés par le roi, d'après lavis d'une commission qu'il 
somme dans chaque province: 

i3i. Dans chaque province^ les nobles sont réunis en 
corps équestres^ ou ne le sont pas, selon qu'il sera jugé con- 

Tenable. 

La première convocation des nobles, ou corps équestres, 
etla première admission dpns cecorps appartiennent au roi; il 
5oumetterit leurs réglemens à l'approbation du roi., et ne 
6'écartent pas » dans leur rédaction , des principes de la loi 
fondamentale. 

iSa. Les régences des villes sont organisées de. la maniè^re 
qui sera adoptée par les réglemens, que proposent les ré- 
gences existantes et des commissions spéciales nommées par 
le roi. 

Ces réglemens sont adressés aux états-provinciaux qui les 
soumettent, avec leurs observations , «à lapprotation du roi. 

Ils déterminent le mode d'élection des membres des états- 
provinciaux attribués à chaque ville. 

i35. Chaque ville a un collège électoral ; il est convoqué 
chaque année , uniquement pour nommer aux iplaces vacan- 
ter dans le conseil de la ville. 

i34« Les habitans de chaque ville, habiles à voter, nom- 
m'ënt aux places vacantes dans les collèges électoraux :.Jes 
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nominations se font chaque année à la majorité dei voix , 
par billets cachetés et signés, qui sont recueillis à domicile 
par les soins de Tadministration municipale. 

Les réglegnens de chaque ville déterminent la quotité de 
rimpôt direct, ^uil faut payer, et les autres qualités qu'il 
faut réunir, pour être habile k voter. 

i35. Pour Teiercice de leurs droits d*élection, les cam-' 
pagnes sont divisées en districts. 

136. On ne peut être, en même temps^ membre des états 
de plus d'une province. 

137. Le roi nomme » dans toutes les provinces, des com- 
missaires , sous telle dénomination qu^il juge convenable^ et 
leur donne les instructions nécessaires pour assurer Texécu* 
tion des lois, et veiller aux intérêts du royaume et de la pro* 
vince. 

Ils président l'assemblée des états et celles des députations 
à nommer d*après les dispositions de Fart. i53. 

k leur nomination^ ils prêtent le serment d*être fidèles à 
la loi fondamentale. 

i38. Les membres des états-provinciaux prêtent, avant 
cl*entrer en fonctions, chacun , d'après le rit de son culte, le 
serment suivant: 

• Je jure (promets) d'observer la loi fondamentale du roy- 
aume, sans m'en écarter en aucune manière, ni sous quel- 
que prétexte que ce soit ; de me conformer au règlement de 
là province , et de luire tout ce qui sera en moi pour accroître 
sa prospérité. 

Ainsi Dieu me soit en garde ». 

Ils seront admis à ce serment après avoir prêté celui Je 
n'avoir rien donné ni promis, et de ne recevoir aucuns dons 
ni présens prohibés, conformément à ce qui a été pi^escrit 
pour les mem^>res des états-généraux à Fart. 84* 

log. Les états des provinces s'assemblent au moins une fois 
par an, et chaque fois qu'ils sont convoqués par le roi. 

i4o. Les niein1)res des états provinciaux votent indivi* 
duellement , sans mandat et sans en référer à l'assemblée qui 
les a nommés* 

i4i- LiCs états - provinciaux ne peuvent prendre au- 
cune rés<|lution; si plus de la moitié dés membres ne se 
trouvent réunis. 

Toute résolution est prise à la majorité absolue des voix. 

i43' Les membres des états-provinciaux votent à haute 
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Toixv et par appel nominnl ; les élections et la présentation 
des candidats se font seules au scrutin sîscret. 

SECTION IL 

t 

Des Attributions des états. 

143. Les états soumettent les frais de leur administration 
au roi, qui, en cas d approbation, les comprend dans le bub« 
jet général des dépenses de Té ta t. 

i44* Les états des provinces nomment dans , ou hors leur 
sein,, les membres de la seconde chambre des états-géné- 
raux ; ils les choisissent , autant que possible , dans Jes di- 
verses parties de la province. 

145. Les états sont chargés de l'exécution des lois rela- 
tives à la protection des diiférens cultes et à leur exercice 
extérieur, à rinstruction publique, aux administrations de 
bienfaisance, à lencouragement de. Tagriculture , du com- 
merce et des manufactures, ainsi que de toutes autres lois 
que le roi leur adresse à cet effet. 

. i4â- Les états sont chargés de tout ce qui tient à Tadmi* 
nistration et à leconomie intérieure de leur province, les 
ordonnances et réglemens que, dans Tintérêt général de la 
province, ils jugent nécessaires ûu Utiles, doivent, avant 
d'être mis en exécution , avoir reçu l'approbation du roi. 

147* Ils veillent à ce qu'il ne soit mis à la libre importa- 
tion^ exportation et transit des denrées et marchandées 
d'autres restrictions qne celles qui pourraient être établies 
par les lois. 

148. Ils concilient les différens des autorités locales; s'ils 
ne peuvent y parvenir, ils les soumettent à la décision du 
roi. 

149* Le roi peut suspendre ou annuler les actes des 
états-provinciaux» qui seraient contraires aux lois ou à Fin- 
térêt général. 

i5o. Les érats-provinciaux proposent au roi Tentretien ou 

• la confection des travaux ou établissemens qu'ils croient 

utiles à leur province; ils peuvent proposer en même temps 

les moyens de pourvoira la dépense » en tout ou ^n partie , 

aux frais de la province. 

En cas d'approbation, ils ont la dil*ection des travaux et 
l'économie des moyens, à charge d'en rendre compte* 
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i5i, l\d peittent appuyer les hiiérêts de lénr province 
eide leors administrés près du roi et dés états-gënéraùx. 

162. Des réglemens faits'par lesétats-provÎTiciauT, sanc- 
lionnés par le roi, déterminent le mode d'exercer le pou- 
voir qui leur est attribué par la loi fondamentale', et en con- 
séquence d'icelle. 

i55. Les états nomment dans leur sein unedéputation^ 
chargée généralement, tant pendant la durée de leurs ses* 
sions , que lorsquils ne sont pas réunis, de tout ce qui ap- 
partient à l'administration journalière et à l'exécution des 
lois. La province de Hollande, en raison de son étendue et 
de sa population, peut avoir deux dépurations. 

SECTION III. 
Des ji^ndnistrations locales. 

i54* Les administrations rurales des seigneurerles, dis-^ 
tricts ou villages , sont organisées de la manière qui sera 
trouvée la plus convenable aux circonstances et aux intérêts 
locaux, et jugée compatible avec les droits légalement 
acquis* 

Les états-provinciaux font faire à cet égard , et en se con« 
formant à la loi fondamentale, les réglemens qu'ils soiunet- 
tent,avec leurs observations, à l'approbation du roi. 

i55. Les administrations locales ont la direction pleine 
et entière, telle qu'elle est déterminée par les réglemens, 
de }eui*s intérêts particuliers et domestiques : les ordon-^ 
iiances qu'elles font à ce sujet sont adressées par copie aux 
éiats de la province, et ne peuvent être contraires aux lois 
ou à l'intérêt général. 

Le roi a en tout temps le droit de requérir sur l'adminis- 
tration des autorités locales, telles informations, et défaire' 
à cet égard telles dispositions qu'il trouvera nécessaires. 

i56. Les administrations Ipcales sont tenues de soumettre 
aux états provinciaux leur budjet de recette et de dépense, 
et de se conformer à ce que les états prescrivent à cet égard-. 

lây. Lorsque les charges communales exigent quelque 
imposition , les administrations locales observent scrupuleu- 
sement les dispositions des lois, ordonnances et réglemens 
généraux en matière de finances. 

Avant que ces impositions soient perçues , elles doivent 
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avoir Fagrément des états-provinciaux, auxquels les projets 

ftOT>t adressés, avec un état exact des besoins de la commune. 

En examinant ces projets , les états veillent à ce que lim- 

rôt proposé ne gène point le transit, et n'établisse pas sur 
importation des produits du sol , ou de Vindustrie d'autres 
provinces, villes ou communes rurales, des droits plus éle^ 
vés que ceux perçus sur les produits du lieu méine où Tim- 
pôt est établi. 

i5&. Aucune nouvelle imposition communale ne peut 
être établie sans le consentement du roi.. 

iSg. Les états adressent au roi loiks les budjets des com- 
munes dont il requiert l'envoi. 

Le rot donne les i^nstructions nécessaires pour lapurement 
des comptes à rendre parles administrations locales» 

160. Les administrations locales peuvent appuyer les in- 
térêts de leurs administrés près du roi et des états de leut 
province. 

SECTION IV. 

Dispositions générafes^ 

161. Tout habitant du royaume a le droit d'adresser des 
pétitions écrites aux autorités compétentes, pourvu quille 
fasse inilividuellement et pas en nom collectif; ce qui n'est 
permis qu'aux corps .légalement constitués, et reconnus 
comme tels, seulement pour des objets qui entrent dans 
leurs attributions. 
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CHAPITRE V. 
De la Justice. 

[SECTION PREMIÈRE. 
Dispositions généraks^ 

Art. iGa. La justice est rendue dans toute l'étendue du 
royaume, au nom du roi. 

i63. Il y a aura pour tout le royaume un même Code 
civil , pénal, de commerce , d'organisation du pouvoir judi- 
ciaire , et de procédure civile et criminelle. 

i64- La paisible possession et jouissance de ses propriétés^ 
sont garanties à chaque habitant. 
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Personne ne peut en être privé , que pour cause (Tutilité 
publique, dans les cas, et de la manière à établir par la lot^ 
et moyennant une juste indemnité. 

i65. Les contestations qui Ont pour objet la proprJé^^ ou 
les droits qui en dérivent , des créances ou des droits civils^ 
sont exclusivement du ressort des tribunaux* 

166. Le pouvoir judiciaire ne peut être exercé que par * 
les tribunaux établis par la loi fondamentale , ou en confié* 
quence d*icelle, 

167. Personne ne peut être distrait contre son gré, du. 
juge que la loi lui assigne. 

168. Hors le cas de flagrant délit , nul ne peut être arrêté 
quen vertu de Tordonnance du juge, qui doit être motivée 
et signifiée à 1^ personne arrêtée, au moment de larresta- 
tiou , ou immédiatement après. 

La loi détermine la forme de cette ordonnance , ninsi qud 
le délai dans lequel tout prévenu doit être interrogé, 

' i6g. Si dans des circonstances extraordinaires, l'autorité 
publique fait arrêter un habitant du royaume, celui par 
ordre de qui l'arrestation aura été faite, sera tenu d'en don- 
ner connaissance danà les vingt-quatre heures au juge du. 
lieu , et de lui livrer au plus tard dans les trois jours la per- 
sonne arrêtée. 

Les tribunaux criminels sont tenus de veiller, chacun 
dans leur ressort , à lexécution de cette disposition* 

170.11 n'est permis à personne d'entrer dans le domicile 
d'un habitant contre son gré, si ce n'est en vertu de Tordre 
d'un fonctionnaire déclaré c'ompétent à cet effet par la loi, 
et en observant les formes établies par elle. 

171. La confiscation des biens, ne peut avoir lieu pour 
quelque crime que ce soit. 

1 72. Tou^ jugement criminel portant condamnation , doit 
énoncer le crime avec toutes les circonstances qui l'établis- 
sent, et contenir les articles de la loi qui prouoiâcecit Ul 
peine. * 

173. Les jugemens civils sont motivés. '^ 

174* Tout jugement est prononcé en audience publiqu^^ 
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SECTION II. 
De la haute, cour et des tribunaux^ 

1 75. Il y a pour tout le royaume un tribunal suprême, qui 
porte le nom de haute cour et dont les membres sont choi- 
sis , autant que possible, dans toutes les provinces. 

170. La haute cour informe la seconde chambre des états- 
généraux , des places qui viennent à vaquer dans son sein: 
le roi nomme à^ ces places sur une liste triple que cette 
chambre lui présente. 

Il nomme le président de la haute cour parmi les membres. 

U nomme le procureui général. 

177. Les men^)res des états-généraux , les chefs des dépar- 
i^m<^)fis dcidministratiau générale, les conseillers detat e^les 
commissaires du roi dans les provinces, sont justiciables de 
la h;|ute cour, pour tous délits commis pendant la durée 
de leur$ fonctions* 

Pour délits commis dans Texercice de leurs fonctiqos , ils 
ne peuvent âtre poursuivis qu'après que les étai^-générauz 
ont autorisé la poursuite. 

17-^, La loi désigne les autres fonctionnaires, qui sont jus- 
ticiables de la haute cour, pour tous délits commis pendant 
la durée de leurs fonctions. 

i79« Les actions dirigées contre le roi, les membres, de sa 
maison et l'état, ne peuvent être intentée^ qii€»' devant la 
haute cour; sont exceptées les actions réelles, qui sont por- 
tées devant les juges ordinaires. 

180. La haute cour surveille l'administration de la justice, 
dans toute 1 étendue du royaume; elle veille à ce que les 
cours et tribunaux, fassent une juste application des lois; 
elle annule leurs actes et jugemens qui y sont contraires: le 
tout en conformité des attributions qui lui sont données par 
le Code de procédure. 

181. L'appel des causes, qui d'après les lois, sont jugées 
en premier ressort par les cours provinciales, est porté devant 
la haute cour. 

182.11 y a une cour de justice, pour une ou plusieurs 
provinces. 

Le roi nomme aux places vacantes dans les cours, sur 
une liste triple qui lui sera présentée par les états-provin- 
ciaux. 
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Il noaime \ea pré^idens de c^$. cpur^ j^ parmi leurs mem- 
bres. • 

Il uommç [e^ proouteurs généraux, 

i85. La justicç crimiqelle est exclusiven^ent administrée i 
parles cobrs proTinciales et les autres tribunaux criminels ^ 
dont rétablissement sera trouvé nécessaire. 

i84* L'administration de la justice civile, est confiée aux 
cours proviiiciales, et aux tribunaux civils. 

]8â. L'organisation des cours provinciales , des tribunaux 
civils et criminels, leur dénomination, leur ressort, leurs 
attributions, celles des procureurs génréraux, et autres offi- 
ciers ministériels , sont déterminés par la loi.. 

i86. Les tnembres de la haute cour, des cours provin- 
xiales et des tribunaux criminels , ainsi que les procureurs 
généraux et autres oficiers mini^stériels près ces cours et tri- 
bunaux sont nomméjs à vie. ^ 

La durée des fonctions des autres juges et officiers minis* 
tériels , est fixée par la loi. 

Aucun juge ne peut être privé de sa place pendant la 
durée légale de ses fonctions, que sur sa demande ou par un 
jugement. 

187. La loi règle la manière de juger les contestations et 
les conventions en matière d'impositions. 

188. Des conseils de guerre et une haute cour militaire 
connaissent de tous lesoelits commis par des militaires de 
tfrre ou (le mer. \ 

Cette cour sera composée d'un nombre égal de juriscon- 
sultes, 4 Qffieiçrs de. terre et d'officiers de marine, nommés 
à vie par le roij elle sera toujours présidée par un juriscon- 
sulte. 

18g. Les tribunaux ordinaires conoaisseut des actions ci- 
viles intentées contre un militaire. 

CHAPITRE 11. 
Dtf Culte. 

Art, igo. Laliberté des opinions religieuses est garantie à 
tau$. 

191. Protection égale est accordée à toutes les communions 
religieu6esi'qj;ii existent dans le royaume. 

193. Tçmi.l^SfÛ^tA^^rpi, s^siwdisMqQ^oii d« croyance 
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religieuse, fouî^set^f des mêmes droits civils et politiques, 
et sont habiles à toutes dignités et emplois quelconques. 

195. L'exercice public d'aucun cuite ne peut être em- 
pêché ^ si ce n est dans le cas où il pourrait troubler l'ordre 
et la tranquillité publique* 

]g4« Les traitemens, pensions et autres avantages , de 
quelque nature que ce soit, dont jouissent actuellement les 
différens cultes et leurs ministres, leur sont garantis. 

Il pourra être alloué un traitement aux ministres qui n'en 
ont point , ou un supplément à ceux dont le traitement est 
insuffisant. 

* ig5. Le roi vaille à ce que les sommes allouées pour les 
cultes y qui sont acquittées par le trésor public , ne soient pas 
détournées de l'emploi auquel elles sont spécialement a^ 
fectées. 

196. Le roi veille à ce qu'aucun culte ne soit troublé dans 
la liberté d^exercice que la loi fondamentale lui assure. 

Il Teille de même à ce que tous les cultes se contiennent 
dans l'obéissance qu'ils doivent aux lois de l'état. 

CHAPITRE VIL 

Des Finances. 

Art. 1 97. Aucune imposition ne peut être établie au profit 
du trésor public, qu'en vertu d'une loi. 

198. II ne peut être accordé aucuns privilèges en matière 
de contributions. 

199- Tous les ans , la dette publique est prise en considé- 
ration , dansVintérét des créanciers de l'état. 

soo.'La loi règle le poids et titre des monnaies. Elle en 
détermine la valeur. 

201. Un collège sous le nom de conseillers et maîtres gé- 
néraux des monnaies, dirige et surveille tout ce qui con- 
cerne la monnaie, en s.e conformant aux instructions qui 
leur sont données par la loi. 

Le roi nomme aux places vacantes dans ce collège^ sur 
une liste triple, qui lui es^ présentée parla seconde chambre 
des états-généraux. 

soa. Il 7 a pour tout le royaume une chambre des comptes, 
chargée de l'examen et de la liquidation des comptes anouels 
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des dëpartemensy d administration générale, de ceux de 
tous comptables el autres, conformément aux instructions 
données par la loi. . 

Les membres delà chambre des comptes âont choisis, 
autant que possible, dans toutes les- provinces. 

Le roi nomme aux places vacantes sur une liste triple, que 
U seconde chambre des états-généraux lui présente. 



* CHAPITRE VIIL 

De la Défense de TEtat* 

Art. sioS. Conformément aux anciennes coutumes , à les- 
prit de la pacification de Gand, et aux principes de Tunion 
dUti^cht, I un<ies premiers devoirs des habttans du royaume 
est de porter les armes pour le maintien de Tindépendance 
et la défense du territoire de Téiat. 

ao4. Le roi veille à ce que des forces suffisantes de terre 
et de mer, formées par enrôlement volontaire de nationaux 
ou (fétrangers, soient constamment entretenues pour servir, 
soit en Europe, soit hors de TEurope, selon que les circons- 
tances lexigent. 

so5. Des troupes étrangères ne peuvent être prises au 
service du royaume que du commun accord du roi et des 
états-généraux. Le roi communique les capitulations qu il 
fait à ce sujet aux états-généraux, aussitôt qu'il le peut con- 
venablement. 

206. Indépendamment de larmée permanente de teri^ et 
de mer, il y a une milice nationale, dont, en temps de paix^ 
nn cinquième est licencié tous les ans. 

207. Cette milice est formée, autant que possible, par en* 
rôlement volontaire, de la manière déterminée par la loi. 
A défaut d'un nombre suffisant d enrôlés volontaires , ^lio 
estcomplettée parla voie du sort. Tous les habitans non iha- 
ries au premier janvier de chaque année, qui à cette époque, 
auront atteint leur dix-neuvième année, sans avoir terminé 
leur vingt-troisième, concourent au tirage. Ceux qui ont 
reçu leur congé, ne peuvent, sous aucun prétexte, être rap- 
pelés à un autre sei^vice quà celui de la garde communale, 
dont il sera parlé ci-api^s. 

TOME IIK l3 



so8. Dacis \m temps ordinaires , là milice est eterc^ t^uii 
les ans, pendant un mois ou envi^n ; le ïKà peut néanmoins) 
si Tintërêt de l'état l'exige , tenir réunis un quart des miliciens^ 

S09. En cas de guerre , oU-dans d autres circonstances ex- 
traordinaires , le Roi peut appeler et tenir réunie la milice 
entière. Si les états-généraux ne sont pas assemblés, il les 
convoque, hn même temps, il leur fait connaître Tétat dés 
choses y et concerte avec eux les mesures ultérieures. 

sio. Dans aucun cas , la milice ne peut être employée dans 
les colonies. 

ail. La milice ne peut dépasser les frontières du royaume 
sans le consentement des état«-généraiix , à moins d'un pé- 
ril imminent, ou , quen changeant de garnison, la route la 
plus couFte ne passe sur le territoire étranger. Dans ces deux 
cas, le roi informe, le plutôt possible ^ les états-générauï 
des ordres qu il a donnés. 

fi 12. Toutes les dépenses relatives aux armées de Tétat, 
sont supportées par le trésor public. 

Le logement et la nourriture des gens de guerre, les pres- 
tations, de quelque nature quelles soient, à faire aux trou- 
pes du roi .ou aux forteresses, ne peuyent être à la charge 
d'un ou de plusieurs habitans , d'une ou de plusieurs com- 
mune» : si par des circonstances imprévues, de semblables 
prestations sont faites par des individus ou des communes, 
l'état en tient compte, et il est payé une indemnité daprcs 
le tarif fixé par les régleniens. 

jiiS. Dans les communes qui ont une population agglo- 
mérée de fi,5oo habitans, et au-delà, il y a-, comme par le 
passé, des gardes communales qui sont employées au main- 
tien de la tranquillité publique. Elles peuvent être employées 
en cas de guerre, à,repousser les attaques de Tennemi. 

Dans les autres communes, il y a des gardes communales 
qui, non actives en temps de paix, forment, en temps de 
guerre, avec les gardes des autres communes, la levée en 
masse, pour la défense du pays. 

21 4*, Les dispositions que le Roi juge nécessaires potirfi- 
xçr Torganisation de la milice, et le nombre des miliciens, 
ainsi que les gardas communales et la levée en masse, sont 
l'objet d'une loi. 
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2)^ id'Directidn des Eauçc • .i'f'/^.f ^^ Cbatwéés^^ ^^ « : 

Art. 2 1 5^ Le roi .a la surveilfajiqe suprême ^e^fHM^TSk^ hj* 
drauligueis, ppnts et chaussées, sans.(ïistuictiQn:filijLx)épaiiS0 
se fait par lé tt^ésqt* public , ou de tout autre .ma^pièirew' ^ 

21 5. Le rcd fait exercer la diteqtio^n gén^fc^lex des: eaux , 
ponts et chs^u^sées, de la manièi^e qu'il croit la p^s e6n¥e<< 
nable. • . > 

9iy. Indépendamment de la siirvefUai^ce que le roi pe«t 
attribuer à la direction générale, sur, des ouvrages entretenus 
aux frais de collèges , de comhuijP^^.ou de partipu^iers , cette 
direction est chargée, d après Içs instructions que.le vobhii v 
donne, de tguSlès travaux hjdra.ujiques au3ç pQrfS:.d6 mer, 
rades, rivières ^ ' schof ren , dpqe^, digues , .écluses, et antres 
ouvrages, aipsi qiuîde tpus,f|Qn|;s e^t^çHana^ées^. dont le&Irais 
de construction^ sont, /eh .^^\LtjOAi,içjçi.p£^rti^y à la.:ebar{[0^da 
trésor public. ^ . i . • 

21'?. Si i' parm^ les ouvrages me^tipp^ié^ à la fin>iié l'aiPtidle 
précédent \ il s*en trouve ^4o^^;l^.f^ni9(^^pp>p^utétiie eofâbée 
aux états d^ la province; soit a cause d'un intérêt iiaoîn» gé- 
néral, soit pour^aison d'utiUf9^f40;WQVeiuinçévtitélb de 
b chose mêhiV,,. elle leur, je$t açi^fi^q^e, ^oitexolusiv^aiem, 
soit concuri'eriîittént avec la di.r.9Ctioi^.gépérale^ • !.; '.i - 
fig. Le rçi, après avoir eotei? du Ji^es. états desproi^inces , 
et sur l'avis dû conseil d*état^ d^terj|[^me .quqls. travaux soÀt 
remis sous Is^Uitect ion des états , ep-^)^^^ en jlnukde temps, 
le mode de pourvoir aux fra,is^(lc| lçî4r,ee*r.elien.< '• » •♦ 

S20. Lorsque des travaux hydrauUques, digues ou éoltises, 
destinés à ddqtenir les.eaux de la .pier.ou des rivières sdAt 
entretenns api 'frais de collèges , de' communes .ou> de parti- 
culiers, et dirigés par eux, la direGHipn générale exerteslir 
ces trkTaux une .surveillance iinn^^4ia|;e, et veille à ceqde 
leur con^truci^oh ou réfeption ne.ui^M^ pas aux intérêts gën^ 
raux : elle dpnne , à ce s,uj^et , les ip^tjruotions nécessaires' àHx 
collèges, communes ou particuliers. 

La surveillance immédiate de ces travaux peut aussi, pout 
ries raisons d utilité ou de couTenance , être attribuée parle 
roi aux étals des provinces. 

i3. 
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S21. li'es états des provinces ont la surveiUance sur tons 
frayaûx hydrauliques , non compris dans l'article précédent, 
alçsi que sur les canaux , navigations » lacs, eaux , ponts et 
chàN»sées qui sont aux frais de collèges , de communes ou de 
particHliêrs. Ils veillent à ce que ces travaux soient bien et 
plument construits et entretenus. 

'999. Les états surveillent tous les collèges, dits Booghe- 

'seairoadschapperiy Hetmraadschappen , fFateringen ^ WattrS' 

^happen^ direction des digues ou des poldres, sous quelque 

, dénomination qu'elles puissent exister dans leur province; 

6auf ce qui a été dit à l'article aao sur les attributions de la 

direction générale au sujet des travaux servant à contenir les 

^^aux deia mer et des rivières. 

Les réglemens de ces collèges, approuvés en dernier 
.'lieu,, servant de base à leur institution, les états des pro- 
iTinces peuvent, sous lapprobation du roi, modifier ces ré- 
glemens ; les collèges leur proposent les modifications que 
, i'avantage des intéressés leur paraîtra exiger. 

.Les états soumettent de même au roi le mode de nommer 
;^ude proposer aux places vacantes dans ces collèges. 

2 s 5. Les états ont dans leur province la surveillance sur 
• l'exploitation dés tourbières, carrières, houillères, autres 
: mines et minières, ainsi que toutes irrigations, endiguemens 
<€t desséehemens. 

.Leroi peut, à raison de l'utilité générale ou majeure de 
, ces.mivvages, en attribuer la surveillance à la direction gé- 
nérale des Eaux, Ponts-et Chaussées. 

99i4* Lorsqu'à lavenir il sera accordé des subsides parle 
.trésor public pour quelque^ travaux compris çiu présent cha- 
, pitre, il «era en même temps réglé de quelle manière b 
direction ou la surveillance de ces ouvrages sera exercée. 

995. Les droits payés aux barrières , ponts et écluses, sont 
affectés à l^ntretien et à l'amëlioration des chaussées, ponts, 
. oanaux . et rivières navigables. L excédent , s'il y en a , de- 
meure réservé pour àé& dépenses de même naturç^ dans la 
.même province, à la seule exception des droit perçus sur les 
.grandes communications du royaume; dont l'excédent peut 
,^tre employé aux mêmes' fins, là où le roi l'ordonne. 
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CHAPITRE X. 

De PInstruetton publique et des Ëtahlissemens de bienfait 

sance. 

Art. sa6. L*inâtruction publique est un objet constant (les> ' 
soins (lu gouvernement. Le roi fait rendre compte tous les 
ans aux états-généraux de T^tat des écoles supérieures^ 
moyennes et inférieures. 

227. La presse étant le moyen lé plus propre h répandre 
les lumières, chacun peut s*en servir pour communiquer ses 
pensées, sans avoir besoin d'une' permission préalable. 
Néanmoins, tout auteur, imprimeur, éditeur, ou distribu- ' 
leur, es^ responsable des écrits qui blesseraient les droits ,. 
8oit de la société^ soit d un individu. 

auS. Les administrations de bienfaisance et l'éducation 
des pauvres sont envisagées comme un objet non moins im-' 
portant des soins du gouvernement; il en est également' 
rendu aux états*généraux un compte atinuet. 

CHAPITRE Xr. 
Des Changemens et Additions. . 

Art. a 39, Si Texpérience faisait connaître que des change- 
mens ou des additions à la loi fondamentale sont nécessaires , 
une loi les désignera avec précision , en même temps qu elle 
déclarera cette nécessité* 

s3o. Cette loi est envoyée aux. états provineiaux, oui ad- 
joignent, dans le délai quelle fixe, aux membres ordinaires 
deia seconde chambre des états-généraux , un nombre égal 
de membres extraordinaires , choisis de la même manière 
que les premiers* 

a3i. Lorsqu en vertu des articles 27, 44» 46, 'a seconde 
chambre des états-généraux doit se réunir en nombre 
double, la nomination est faite par les états-provinciaux 
convoqués par les fonctionnaires qui exercent iautorité 
loyale. 

aSa. La seconde chambre des états-généraux ne peut 
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prendre une résolution sur un changement ou une addition 
à la loi fondamentale , si deux tiers des membres dont se 
compose l'assemblée ne sont pas présens : les résolutions 
sont prises à la majorité des trois-quarts des voix : toutes les 
règles prescrites pour la confection d'une loi , sont exacte- 
ment observées. 

a33. Aucun changement à la loi fondamendale ou à Tordre 
de Succession ne peut être fait pendant une régence. 

. s34« l^s changemens ou additions adoptés sont joints à 
I4 loi fondamentale et solennellement promulgués. 

Articles additionnels. 

Art. l*^ Le roi est autorisé à prendre les mesures néces« 
saires pour mettre en exécution daes toutesses partiel, régu- 
lièrnieiit et avec la célérité que Tétat des choses permettra , la 
loi fondamentale dont le projet précède. Il fera la première 
nomination de tous les fonctionnaires et de tous les collèges, 
quel que. soit le mode de nomination que la loi fondamen- 
tale adopte. 

s. Toutes les autorités restent en place, et toutes les lois 
demeurent obligatoires, jusqu'à ce qu'il y soit autrement 
pourvu. 

3. La première sortie des membres de la seconde cbambre 
des états-généraux aura' lieu le troisième lundi du mois 
d'octobre 1817. 
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PRÉCIS DE L'HISTOIRE 

nu 

GOUVERNEMENT DE DANEMARCK. 



Lbs ÎDStitutions politiques des différeirâr iéf»fs que nous 
nvons parcourus jasqu'ici , nous ont montré des rapports de 
ressemblance, tels qu'on ne peut hésiter un instant à leur 
assigner une orl^n'e commune; partout se sont présentés^ 
dans la constitutton ^ des avantages, des vices , des abus 
à* peu- près uni fur ni es ; partoiit ce mélange àe liberté et 
d'aristocratie, qui partout a produit des effets ressemblai>$)< 
Ces institutions prenaient toutes leur origme daiis les 
mœurs des peuples germains. Aujourd'hui nous mar* 
cbons sur un terrain nouveau ; ce nest plus la niénie 
race d*boinmes, dont nous allons étudier les mœurs et les-' 
lois; n6us abordons les gouvernemens à\i Nord; et il est 
important, dans un ouvrage de la nature de. cekii'*>ci^ de 
laire sentir cette ligne de démarcation bien prononci'e cmtFe 
deux populations qui offrent une pliyMonoinîe si dif- 
férente; qui semble diviser l'Européen deux grandes familles 
bjen distinctes, qui, malgré les liaisons de voisinage et. 
la suite des temps ont cependant conservé chacune quelque 
cKose de son caractère particulier. 

La plupart des auteurs s accordent à représenter le nord 
et loccident de l'Europe oecûpés , à une époque très-reculée 
par cette ancieui»e nation celtique dont les Gaulois n'étaiea» 
eux-mémef qu^lne ramification; mais plus tard, et locsqua 
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les armées romaines eurent porté le ravage en Aste^ lorsque 
Pompée eut soumis cette vaste contrée située entre la mer 
Caspienne et le Pont-Euxin; les Scythes qui l'habitaient se 
précipitèrent vers le nord et l'occident de l'Europe, sou- 
mettant tout ce qui se trouvait sur leur passage. La Russie, 
la Saxe, la Westphalie, la Suède, la Norvège, le Dane- 
xnàrck subirent le juug. Les habitans de ces contrées refluè- 
rent en partie vers le midi , le reste ne forma plus qu'une 
même population avec les vainqueurs. Voilà ce qui explique 
cette diversité de mœurs, de lois, de langages , qui distingue 
la population du nord de celle de loccident de l'Eu- 
rope. 

Cette vaste émigration d'Asie était conduite par ce fameux 
Odin, divinisé dans la suite, par les peuples du nord, sous 
le titre de Dieu des armées y de Père du carnage ^ de dépopu- 
lateur^ iVîncendiaire '^ mais qui fut en effet le premier légis- 
lateur , si l'on peut du moins donner ce titre au père du 
carnage. Quoiqu'il en soit, les institutions de ce chef ter- 
rible prévalurent dans le nord ^ jusqu'au moment où une 
religion plus douce, venant corriger l'apreté de celle d'Odio, 
modifia en même temps les mœurs et les' lois des peuples sep 
tentrionaux, et leur donna ce caractère qu'elles oii|t conservé 
dans la suite. Ces observations devaient naturellement trou- 
ver place ici, et précéder l'histoire des divers gouvernemens 
que nous allons analyser. Renfermons-nous, quant à pré- 
sent, dans ce qui touche plus particulièrement à Thistoire 
du Daneroarck. 

SI- 

Du Danemarckj jusqu'au règne de Marguerite ^ en iSSj. 

On sait que ce sont des hordes de ces peuples venus d'A- 
sie, dont nous venons de parler, qui se précipitèrent sur 
l'empire romain, ouvert de toutes parts à leur dévastation. 
A lëpoque de leur invasion , la Nomrège et le Danemarck 
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snrtoutrestèreiit à peu près sans habitans. Dans la suite, ces 
deux pays se peuplèrent peu à peu, et, vers le commencement 
du huitième siècle, les Danois commencèrent, sous le nom 
général de INormands , ces expéditions d'un autre genre , qui 
rendirent , pendant des siècles entiers , leur nom formidable 
aux puissances maritimes d*£urope. 

On connaît les conquêtes de ce fameux Harald , qui vécut 
au dixième «iècl^, et qui soumit à sa puissance, non-seule- 
ment tout le Danemarck, mais encore la Suède , le pays des 
Saxons, la Russie et l'Angleterre. Harald fut réellement le 
premier roi de Danemarck; c'est de son règne, que date 
l'introduction du christianisme dans le pays. Les vastes pos- 
sessions des rois danois, plusieurs fois perdues et recon- 
quises, avec l'adoption du christianisme, voilà les faits les 
plus importants que nous offre la période que nous parcou- 
rons ici ; aussi ne nous astreindrons-nous ni à retracer les 
courses lointaines de ces terribles Normands, ni les guerres 
presque continuelles des Danois avec leurs voisins; encore 
moins, à dire, avec quelques auteurs, comment Tancienne 
dynastie des rois de Danemarck descendait directement, 
selon la tradition, du belliqueux Odin; pourquoi ces pre- 
miers rois portèrent le nom de Skioldungs^ et cem^ qui 
leur succédèrent, celui de Estritkidcs; qu'il nqus suffise de 
jeter un coup-d œil sur la forme du gouvernement de Dane- 
marck , avant le règne de Marguerite. 

Ici, nous trouvons un des caractères qui semblent plus 
particuliers auxgouvernemensduNord, mais que nous avons 
cependant déjà remarqué, en traitant des premières époques 
du gouvernement de la France , le principe d'élection du 
souverain dans la maison régnante (i). De même que ceux 

(i) Quelques écrivains, et particolièrement J,-B. Destoches, ont cherché à 
prou ver que, j a squ en i25o, la conronne fut héréditaire; tons les monamens 
contiedisent cette opinion ; Saxon le grammairien , et les . auteurs danois qui 
l'ont suivi, s'accordent sur ce peint. Pnffendorf , Yertot, Molesworth, Tantenr 
des Lettres sur le Danemarck , WiUiams , etc. f se rangent à cet tvis y qui ne 
pcat plut Itrt combatta an)oard'hfii.' 
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fie Su^d^} de iT^oryvége et de Pologne» le ru7ttu1n6.de DMe- 

Tiiarck était électif , mais de manière que: Ifi préférence 
estait ordinairement accordée aux descendana des rdia , et 
parmi ceux-ci au fils a)né de la maison royale, lorsqu'il était 
jugé digne de commander, S*il arrivait tpxe le (iboix du 
peuple (car tout le peuple, les paysans m^mes , av^ent 
dans ce cas yoix délibérative ) , tombât sur une per- 
sonne reconnue par la suite indigne pU incapable de 
tenir les rânes du goi;ivernement; ou si le souvèmitr man- 
quait à SQS promesseSi, les sujets se trouvaient affranchis du 
serment de fidélité, et pouvaient établir ladministration 
qui leur convenait : le roi pouvait être déposé , même 
banni, quelquefois aussi condamné à pendre la vie. Avant 
de revôtir le roi de l'autorité suprême, on lobligeait à 
signer une capitulatien, oit il promettait qu'il suivrait les 
lois déjà établies, et qu'il maintiendrait les droits et les pri» 
viléges du peuple* Il reiidait compte de sa conduite devant 
ceux qui représentaient la nation. 

Du reste, Tautorité royale était extrêmement restreinte; 
le roi, réduit au seul commandement des armées, au droit 
de présider le sénat et au soin de veiller à ladministration 
de lu justice, ne pouvait entreprendre aucune affaire in>* 
portante sans le consentement des états et la participation 
du sénat, c'est-à-dire îles grands du royaume; il itail 
même obligé, par la capitulation^, de prendre, dans les af- 
faires qui n'exigeaient pas le concours du sénat, Invis de 
quatre grands oiiiciers de la couronne, qui gouvernaient 
l'ctat conjointement avec lui dans l'intervalle d'une diète à 
Vautre. C'était un chef de guerre plut&t qu'un monarque. 

Les états étaient convoqués chaque année ^ leur fi^quente 
assemblée était une des bases essentielles de la constitution 
<Iu Danemarck. C'est dans ces assemblées que se traitait 
tout ce qui regardait lé gouvernement; c'est là qu'on fesait 
les lois, qu'on arMtait h paix, la guerre, les alliances; 
qu'on disposait des grandes charges; quon s'occupait des 
mariages, des princes^ etc. Nous ne parlecoiis pas des impôts, 
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jamais on ne levait de tribut fixe,, mais* quelquefois seule* 
ment une taxe extraordinaire pour si^l^venir à quelques frais 
imprévus, comme à l'entretien d'une guerre. Le roi vivait 
de ses propres revenus. 

Nous arrivons au règne de. Marguerite , surnommëe la 
Sémiramis du Nord. 

sir. 

Règne de Marguerite ^-^Union de Calmar (i387-i4ia). 

Ce n'est guère que sous ce règne , c'est-à-dire , vers la fin du 
quatorzième siècle , que le Danemarck commença réellement 
à prendre un rang stable, parmi les états européens; nous 
avons vu ses premiers rois sans cesse occupés à faire des 
conquêtes, presque aussitôt perdues que formées. Margue- 
rite soccupa d'étendre et de consolider la puissance de ses 
successeurs: les Danois ne furent plus un peuple d'aventu- 
riers; mais une nation digne de figurer parmi les principaux 
états européens. C'est une remarqué à* faire , que toi!is ïes 
états du nord n'ont pris que très-tard ce caractère de stabilité, 
qui distinguait depuis long-temps ceux du midi deTEurope; 
sans doute il faut pour en trouver la caù^e , remonter à l'ori- 
gine des peuples qui s'établirent dans le nord, et avoir 
égard aux mœurs et aux inclinations qu'ils y apportèrent. 

Elue reine des Danois , Marguerite acquit la Norvège par 
mariage , et la' Suède par le succès de ses armeîT. C'est ainsi 
qu'après avoir été long-temps en proie à d'affreuses dissen- 
sions , les trois royaumes du nord, tou^ trois électifs, tous 
trois gouvernés . par un roi, par un sénat et par des état^- 
généraux , se virent réunis en un même corps pblitîquel 

La force, autant que le vœu des peuples , avait secondé les 
projets de Marguerite, elle voulut que sa pUi^^ande fftt en- 
core fondée sur un droit incontestable : les états des trois 
royaumes furent convoqués eu conséquence et portèrent 
cette loi fameuse dans le nord sous le noth SUnîùn^t^ 
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Calmar y loi qui avait pour but de réunir à jamais les inté- 
rêts des trois pays , et d'en confier , après la mort de la 
reine , le gouvernement à son petit-neveu Eric , fils d'un due 
de Poraéranie. 

Cette loi se composait de trois articles principaux. 

i^'Les états-unis n'auront à perpétuité quun seul et môme 
roi, élu 'd'un commun accord par les sénateurs et les dé- 
putés des trois royaumes. Dans le cas où le roi Eric , héritier 
présomptif , laisserait une descendance , le roi sera choisi 
dans sa famille. 

s^ Le souverain partagera sa résidence entre les trots 
états, et consommera dans chacun le revenu de chaque 
couronne. La diète générale composée des états des trois 
royaumes, se tiendra à Helmstadt. 

il^ Enfin chaque état conservera sa constitution , son sénat 
et ses lois particulières; les gouverneurs, les magistrats 
seront pris de chaque pays , sans que le roi puisse jamais 
employer d'étrangers dans aucun des trois états. 

Ce règlement est de 1397. j 

On voit que les peuples du nord se départaient déjà de 
cette Uberté absolue qui présidait à l'élection de leurs souve- 
rains, eu déclarant que le roi ne pourrait désormais être 
choisi que dans la famille d'Eric ^ mais ce n'est pas le seuf 
fait de ce genre que nous avons à remarquer ici , car plus 
tard les magistrats du royaume voyant les progrès que fesait 
le gouvernement absolu , sous l'administration de Margue* 
rite, et voulant un jour lui rappeler les sermens quelle 
avait prêtés à son avènement au trône, elle leur demanda 
s'ils en avaient les chartes ^ « Oui^ répondirent-ils, et nous 
les conservons avec le plus grand soin. — Je vous conseille en 
effet de les bien garder , reprend Marguerite , pendant que 
Regarderai moi les châteaux et les villes de mon royaume, 
et les droits de ma dignité. » On a eu raison de dire qu'un 
grand monarque coûte toujours cher aux peuples : le despo- 
tisme d'une femme affaiblissait déjà chez ceux-ci toute idée 
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de liberté , et préparait peu«à-pou la révolution ëtonnanie 
opérée sous Frédéric III* 

Successeurs dû Marguerite jusqu'à la grande révolution de i6ffo« 

(1419-1660.) 

' Ce n'est pas le lieu d'examiner ici, si Tunion de Calmar 
pouvait ou non remplir le but qui lavait dictée; si une 
fédération de trois monarchies divisées par des intérêts et 
des rivalités réciproques, par la diversité de lois , de mœurs 
et d'usages, pouvait être un lien durable. Un fait cer» 
tain, c'est qu'au lieu de réunir los différentes partiel 
soumises au sceptre de Marguerite , l'union de Calmar ne 
fit que mettre les rivaux en présence , susciter les haines et 
les discordes: la Suède fut la première ^ s'indigner de la 
préférence trop souvent accordée au Danemarck, sur lei 
deux autres états; et bientôt après la mort de la reine, elle 
brisa les liens qui l'enchaînaient. On courut aux armes de 
part et d'autre] de-là ces guerres désastreusoSjOt» pouraii^si 
dire, continuelles, qui désolèrent ces malheureux pays, et 
remplissent seules pendant long- temps, presque toutes les 
pages de l'histoire de Danemarck: tout le reste disparaît au 
milieu de ces scènes de carnage; ou du moins est-ce au tra- 
vers de ce voile sanglant , qu'il faut saisir les faits d'une 
autre nature ? 

Quatre points principaux doivent toutefois fixer ici notre 
attention: 1^ L'avènement au trône de Christian d'Olden- 
bourg, en 144s 9 0OUS le nom de Christien P'. a^ L'acqui- 
sition qu'il fit des provinces de Slesvic et de Ilolstein , qui 
lui furent adjugées par les états de ces pfays , à la mort du 
dernier duc de Holstein, oncle maternel de Christian. 3^ La 
réunion définitive de la Norvège, et Témancipation de la 
Suède. 4* L'accroissement excessif de la puissance des no- 
bles. Quelques détails sur tout ceci. 

Ce sont les princes de la maison de Christian I*', qui ont 
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occupé jusqaà.iu>s jours le trône de Danemarck; bien qu'on 
puisse remarquer quelques interruptions dans Tordre de 
succession directe entre ces princes; car les Danois n'avaient 
pas encore entièrement abjuré leur droit de veiller sur le 
trôqe; Tune de ces ik^terruptions mérite, surtout de trouver 
place ici; elle donne uneidéede leur ancienne liberté. 

Christian puChristien II , s*ëtaitpartoutes,soritesde vexa- 
tîons,rendu aussi odieux aux Danois,quilétaitexécrabIeà la 
Suède. Il avait mérité par ses cruautés , le surnpi^ de Néron- 
^2£-iVe7/ï/. Nous avons vu que les Danois, en possession d*élire 
leurs rois, avaient aussi le droit de déposer un tyran;. ils en 
usèrent dans cette circonstance; les babitans du Jutlandy et 
des duchés de SIesvic et de Holstein^ furent les premiers à se 
déclarer, et firent signifier à Christiensa déposition authen- 
tique, par le premiermngistrat de J.utland. » Çle chef de jus- 

'tice intrépide > dit Voltaire (i), ose porter à Qhristien sa 
sentence dans Copenhague même. Le tyran voyant tout le 
reste de Tétat ébranlé, haï de ses propres officiers, nosant 
se fier à personne ^ reçut dans son palais, comme un crj- 

'minel, son arrêt, quun seul homme désarmé lui signifiait: 
le Danemarck ratifia Tarrét, et la révolution fut accomplie. 
C'est à la suite de cette déposition , que \di rforyège» qui 
avait pris le parti de Christien, fut enfin , après ^avpir long- 
temps été en butte aux n^on^es fluctuaiions ^e la Suède, 
déclarée province du royaume de Danemardc; le sénat de 
Norvège fut supprimé,, et ses états ne pariicipèreot plus à 
l'élection des rois; la Suède, au contraire, acquérait chaque 
jour de l'autorité aux dépens d.u , Danemarck ; et .coneltt 
enfin , avec cette puissance , en iSjp , la paix de Siettin, 

qui déclara son entière indépendance. 

Le Danemarck qui se trouvait cpxisidérable ent affaibli, 
tant par cette é^^nancipation , que. par les longues guerres 

..... , 

(i) Essai sur Ira Mœars , chap. 119. 
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^ Iraient' pricédie, permît aflof^ {'ascendant qu'il avait 
eu long-temps daas' le nord. Cest dant ces circonstance^, 
^ue le gouvernement de >cé royftumé fut encore altéré dans 
ses bases. « Une aristociwtie' vicieuse , dit Roch (i) ^ selevk 
ûUT les débris ^de la liibeiite nationale ; le sénat composé uni- 
quement >de nobles, «nvah4t toute rautbrité; il se rendit 
maître de 1 élection d«s rois et he' -convoquant plus les états- 
généraux depuis iâ56,' À en uçut*pa tous les pouvoirs , em- 
piétant de même sur lautorité royale, qui fut resserrée de 
plus en pliis, tandis que '\es |>rérogatives de la noblesse 
furent étendues par les- capitulations que le sénat prescri- 
vjiit aux rois, à leur avènement à la couronne. » Voirla le 
second pas vers l'asservisseraent de la nation.' 

L Introduction de la réforme en Danemarck, aiiiena aus^i 
des résultats assez importans; mais qu'il n'entre pas dan^ 
notre sujet de développer ici; le luthéranisme fut alors 
inJroduit et dévint la religion de Tétat. 

S lY. ... 

Frédéric III ; — Réi^olution de i %&q^ 

Les premiers temps de l'histoire de panexuarak npus fi>o^-> 
trçnt, cofume les aTifiales des premiers ternps chez prç^-\ 
que tous les peuples, une natiQp , .jouissant de tqui^ les 
<lroits,dé la liberté , nous ayons yu jMaf guérite. jporUjr^ 
impunément atteinte à ses 'institutions. Aujq^r<l h|Ui np/^ 
sommes arrivés au moment où le mot de .^berté nest^p^M 
qu'un vain nom pour le peuple, VaristQcrj^tie et le trô;(i«i 
l'ont envahie à l'envi et s'ep arrachent les tristes lambe^u^. 
La dispute doit mai^tenaf^t éclater içi>ti:^ les df^^x puiss^pes 
rivales 9 l^^peuple est en dehors et ne p^ut avoir, dan^ U 

(t) T«U. cUa EéTol. d« l'Eur. 
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ihêlée, d'autre intérêt que celui qui résulte du choix dua 
maître ; dautre influence que celle de faire pencher la 
balance en faveur de lun des deux. Les choses en sont 
au point que les intérêts de la couronne et ceux de 
l'arisiocratie se présentent nécessairement en sens. inverse; 
toute tentative dun côté doit devenir une aggression en- 
vers Tautre. L'aristocratie et la couronne ne peuvent donc 
rester plus long-temps . en présence sans une rupture ou* 
verte;' or , comme il vaudra toujours mieux avoir un maître 
que plusieqrs tyrans, d'autant plus odieux que le poids de 
leur chaîne nous serre de plus près et tombe sur un plus 
petit nombre, on sent quel est le parti que doit prendre le 
peuple dans cette conjoncture* 

Cette révolution , peut-être sans exemple dans les annales 
des peuples, qui fit en un moment, sans trouble , sans con- 
fusion, sans qu'il en ait coûté une seule goutte de «ang« du 
roi d un peuple libre , un roi aussi absolu que les monarques 
d'Asie; et cela, d'une manière si complète, que, quelques 
années plus tard » il ne restait plus dans le pays la moindre 
trace de la première liberté (i) , mérite detre rapportée ici 
avec quelques détails. 

Nous venons de voir la Suède grandir aux dépens de 
ses voisins ; l'ascendant qu'elle avait déjà pris dans le nord, 
avait , plus d'une fois , été funeste au Danemarck. Il fLiit- 
lit être bouleversé de fond en comble , et rayé du nom- 
bre des états européens ; le royaume agité par des ja- 
h>usie5 intestines , et attaqué à Timproviste , ne put offrir 
une forte résistance aux armes des Suédois ; Copenhague fut 
assiégé , et ne dut son salut qu'à la constance de la bourgeoi- 
sie, à la valeur avec laquelle elle combattit sur les remparts, 
et, encore p'u-. peut-èiie, à l'abandon fait par Frédéric de 
ses meilleures provinces, telles que la Scanie , la Bleckingie, 

■ ' ■ • I 9 

{i) Molesworth, Mcm. , cbap. Q, 



EâltiDd et ï» gMrènneme^t de JBaW, cédés k G&àrles- 
Gustave , par te ti^aîlé de Gcyféiihâgae , da 27 mai 1666. 

I|<e pays atait été dé$oU ^ l'armée n'était pas payée » ^a flotte 
était délabrée et le tfésep ép^oîsé; il &llait un ptompt remède^ 
aux maux de fétat; les étâts-gëi^éraux furent convoqués ètt 
conséquence» le i^septeitib^e i66o. 

Dès les prertiièf es séances, les nobles manifestèrent ^ âe« 
Ion leur coutume , Fhitentiou de faire peser sur les deux au-» 
très ordres, autant qn ils te pourraient , le poids de la nouvelle 
taxe; bien loin de voùlbtr contribuer de leur côté^ à pro* 
portion defs biens qu% pOSsédstient, ils proposèrent, toujours 
dans la vue de maintenir leur^ prititègès et leurs exemptions 
qui étaient de né rien psiyet par voie de fai^e, mais seule- 
ment par contribution tolontaire » d'établir un droit sur 
toutes les consommations , mais avec de telles restrictions 
pour eux , que tout le fardeati retombait sur le peuple. ITua 
antre côté , les ecclésiastiques et Té tiers-état qui avaient sup- 
porté tout le poids de la dernière guerre , rappelaient ce qu'ils 
avaient fait de grand « qu'ils avaientsauvé , du joug étranger, 
non seulement Cope^nbagué » mais tout le royaume » mtiis 
ces nobles eut-même^^ qui tes traitaient maintenant avec 
tant de dureté i ils leur reprocbèrent enfin d avoir contribue 
aux m«lhetirs de l'état , par le pouvoir tyrannique qu'ils 
avaient usurpé. Les bourgeois avaient fait Tépreuve de leurs ' 
forces ; ceux de Copenhague s^irtout fiers de leurs aerniers 
succès et des privilèges qu^ils leur avaient vains , entre au- 
tres le droit de noblesse, qui faisait de la ville comme 
un quatrième ordre dans fétat » demandèrent que tous 
concourussent à TimpAt demandé, à proportion des fortunes, 
^t proposèrent , fi cet effet , de donner à ferme au plus of- 
frant, les fiefs de la couronne dont jouissait la noblesse » 
moyennant des redevances* extrêmement modiques ; cette 
proposition aigrit Tordre de la noblesse (|ui la regarda comme 
une atteinte S ses droits. 

TOHixif. 14 
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La discussion s*échauffapeu à peu*, aux discussions se mêlé' 
rent quelques expierions dur^s de part et d autre, à ce point 
,que Tun des principaux sénateurs alla jusqu'à traiter les mem- 
bres des communes de vils esclaves» Il n'en fallut pas davan* 
tage ; on murmura hautement ; les ecclésiastiqiies et les 
l>ourgeois ne cachèrent plus leur mécontentement» l'orateur 
des communes , le bourguemestre de Copenhague, Nansen 
jge leva alors« et protesta en jurant que le peuple n'était pas 
esclave , et qu'il en donnerait bientôt aux nobles des preuves 
à leurs dépens. Il sortit de l'assemblée» ainsi que l'Ëvêque 
Suant de Sélande^ chef de l'ordre 'du clergé suivis cha- 
cun de leur ordre , et se rendirent dans une autre salle, où 
ils s'occupèrent des moyens d'arrêter la tyrannie insuppor- 
table de la noblesse et d'améliorer leur propre copdition. 
Après plusieurs débats^ il fut résolu, à Tins igation de l'ora- 
teur des communes et de l'Évêque de Copenhague, depuis 
long*temps dévoués à la cour, qu'on offrirait au roi la puis* 
sance absolue et l'hérédité de la couronne dans sa famille.. 
La proposition fut aussitôt acceptée; mais comme la nuit 
approchait , l'exécution fut remise au lendemain. Jamais le 
moment n'avait été si favorable pour le roi : sa fermeté et la 
valeur avec laquelle il venait de défendre sa capitale , avaient 
rempli tous les cœurs de zèle et d'amour pour lui, et les 
ordres inférieurs, irrités* contre^l es nobles, se jettaient d'eux- 
mêmes dans ses bras ; aussi la cour considérait-elle attentive- 
ment tout ce qui se passait ; elle en était informée par TÉvcque 
et le président de Copenhague, qui avaient conçu dès long- 
temps le projet qui s'exécutait alors (ij. Toute la nuit se 
passa en brigues et en messages, dit Molesworth , on fit tout 
pour alimenter la colère du peuple, et le tenir dans la réso- 
lution de la veille. La reine fut celle qui eut la part la plus 
apparente à ces menées ; car Frédéric feignait de ne voir qu'a- 
vec peine les événemens dont il était témoin ; il déclarait 
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roêine, quil voulait bien que la souveraineté fût héréditaire 
dans sa famille » mais quil ne désirait pas le pouvoir absolu » 
qu'il croyait contraire au bien du royaume; car s*il Ton 
supposait qu'il n'en ferait jamais mauvais usage, personne 
ne savait quels successeurs il aurait (i). 

Cependant le lendemain on annonce aux nobles que les 
communes et lé clergé arrivent au lieu de leur délibération.' 
■ Ils marchaient deux, à deux dans les rues , dit Molesworth, 
avec gravité et dans un grand silence, pendant que le menu 
peuple , par des cris redoublés, applaudissait ce qu'ils allaient 
faire; et dans cet état» ils arrivèrent à la maison où était as- 
semblée la noblesse , qui eut à peine assez de temps pour les 
recevoir.» 

Le président Nansen fit une courte harangue, dans la- 
quelle il signifiait à la noblesse que les communes étaient 
décidées à se rendre auprès du roi » pour lui donner un 
pouvoir absolu et rendre ce pouvoir héréditaire dans sa fa- 
mille; que si les nobles y consentaient, ils pouvaient se 
joindre à eux , qu^ s'ils s'y refusaient , les communes sau- 
raient bien se passer de leur consentement; qu'au surplus 
il fallait une réponse prompte , parceque le roi était déjà 
averti de leur intention , et qu'il les attendait dans un ins- 
tant. Les nobles , étonnés d^une motion si inattendue , n'9- 
sèreat refuser ouvertement; car ils voyaient contre eux et 
l'armée £t les communes et le clergé et la cour; mais iU 
cherchèrent à temporiser; ils répondirent en conséquence 
que la proposition des communes leur paraissait raisonnable, 
mais qu'une . affaire aussi importante demandait quelques 
formalités y qu'il fallait au moins en délibérer auparavant; 
que les communes ne pouvaient prendre une détermination 
de cette nature sans Tavis de la noblesse, le premier ordre du 
royaume. Le président répondit qu'ils n'étaient pas venus 

pour examiner, mais pour exécuter, qu'ainsi aucune consi- 

— 1 — i.^— — — ^— ^— . ^— . _^_^__^____^_.^_^^,^ ,^.^^t^^„^^.^„^ 

Li) Molefiforth. 
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déraiîofi ne pouvait les arrêter; et les deux ordres se rendi- 
rent au palais^ dansle même ordre qu'ils avai ent déjà observé. 
Ils furent introduits devant le roi qui , les ayant remerciés 
des intentions qu ils manifestaient, ajouta qu'il accepterait 
les concessions qu'on roulait bien lui faire » dans le cas où 
un consentement général confirmerait leur volonté; mais que 
le consentement des seigneurs était nécessaire ; qu'au reste, 
les communes pouvaient compter sur sa protection royale. 
Les nobles voyant qu'il fallait céder, et voulant du moins 
partager le mérite de la concession^ avaient cherché, à ce qu'il 
paraît, a négocier avec la cour; ils avaient envoyé en secret vers 
le roi, pour l'assurer qu'ils donneraient volontiers leur consen- 
tement à la proposition des communes; qu'ils étaient disposés 
è se réunir à elles pour offrir la couronne héréditaire à Sa 
Majesté et aux maies de sa famille; mais ils représentaient qu'il 
fallait que les choses se fissent dans les formes ; qu'ils devaient 
au moins délibérer, afin que cette détermination pan\t être 
l'effet de leur juste admiration pour les vertus du roi, et non 
un mouvement subit d'une assemblée tumultueuse. Le roi 
leur avait répondu» qu'irespérait que ce qui était sur le point 
de se faire tournerait à l'avantage de la nation ; mais qu'il 
ne lui serait pas tant agréable, s'il n'y avait que les maies 
qui héritassent de la couronne; que si on la donnait sans li- 
mitation; que ce n'était pas chose nouvelle que des femmes 
eussent gouverné en Danemarck, et que leur gouvernement 
n'avait pas été malheureux dans les royaumes voisins ; qu'ils 
devaient considérer que, puiisque c'était un présent qu'ils 
voulaient faire, il ne pouvait pas le leur prescrire, mais quil 
lie pouvait pas l'accepter, h moins qu'il ne fût plus général.» 
Le roi s'expliquait trop clairement, et l'on pouvait voir (l«ins 
cet avîs un ordre bien précis. Que pouvaient les nobles seuls 
contre tous, et dans une ville fortifiée, loin de leur pays ti 
au pouvoir de la cour, qui avait les moyens se venger dfl 
leur désobéissance.'^ Cependant, comme ils remettaient encore 
à prendre une résolution définitive, que quelques-uns d'entro 
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aux faisaient mine de vouloir quitter U ville pour rompre 
k diète 1 1^ cour crut devoi;* Mter le dénouement de tout 
ceci, , 

Vun des principaux sénateurs devait être enterré dam 

rAprèn-midi du n octobre, et comme c'était une coutume 

«n Dnnciniarck que tous les seigneurs qui étaient dans la ville 

devaient assister aux funérailles « les obsèques devaient sa 

iaireavecla plus grande pompe; un dîner magnifique avait 

été préparé selon Tusoge; toute lu noblesse j éltait réunie» 

Ionique le.4 officiersi chargés de ce soin, vinrent lui annoncer 

(jno les portes de la ville étaient fermées, et remirent sur la 

table, entre les sénateurs, selon l'expression de luuteur que 

nous avons déjà cité , l'ordre qu'ils avaient reçu de la cour^ 

eu procédé si étrange, au moment d'une assemblée générale 

(le la nation, étonna un instant les esprits t et fit craindre les 

liâtes d'un pareil acte; mais on fut rassuré par Ttmvoyé, qui 

déclara que cet ordre ne devait point détourner de Taocom- 

plissement des cérémonies commencées, ni du soin de pour- 

suivre les affaires publiques. Toutefois la terreur gagna tel* 

loment tous les sénateurs , qu'ils dépêchèrent d'abord dea 

personnes, tant h la cour qu'aux communes, pour faire savoir 

H\uU étaient disposés à condescendre h ce qu'on leur avait 

proposé, et pour assurer qu'ils étaient prêts à consentir à 

tout ce qu'un leur pourrait demander. Mais le) roi ne se 

Guntcnta pas d une simple promesse, et dc^^lara que les portes 

lie s'ouvriraient qu'après la conclusion définitive de cette 

air»iro, c'qst h-dire après. qu'on lui aurait prêté serment de 

fi^lélité , et qu'on se serait dépotùllé de tout droit en présence 

du peuple et de Turmée. Tous les préparatifs furent dono 

^•ùts, et deux jours après, le iS ocU)bre, Ici nobles se réuni* 

'(fit i^ux communes et au clergé. La capitulation qui limi* 

^ît l'autorité du roi lui fut rendue le i6; on le délia du 

crment qu il avait prêté b son couronnement. Une sorte de 

iictuiuro lui fut déférée, afin de régler, félon t^ou bon plaisir, 

a iigurelle charte oonstiiuùonnelly; ut le i8, U roi et la 
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reine ^ élevé» sur un amphithéâtre dressé dans la^place du 
château; reçurent devant les soldats et les bourgeois en armes, 
]*acte de résignation des sénateurs^ de la noblesse, du clergé 
et des communes^ qui prêtèrent tous serinent à genoux. Voici 
la formule de ce serment, conservéé'parMolesworth: 

« Je, A. B. , promets et déclare que je serai franc et fidèle 
» à Votre Majesté, comme'à mon très- bon roi et seigneur, 
» comme aussi à toute la faipille royale; que je ferai mes 
• efforts pour avancer en toutes choses le 'pouvoir de Votre 
» Majesté, et que de tout mon pouvoir je vous défendrai de 
> tout péril et malheur; et que je servirai fidèlement Votre 
» Majesté comme un homme d'honneur et un sujet doit faire. 
' » Ainsi Dieu me soit propice, > 

Tel fut le serment prononcé en cette mémorable journée. 
Le roi lui-même ne fut assujetti h aucun serment. Enfin le 
lo janvier 1661,' les trois ordres remirent chacun séparément 
au roi un acte qui déclare la couronne héréditaire dans la 
ligne masculitie et féminine, et qui, en conférant à Frédéric 
et à ses successeurs un pouvoir sans bornes , lui accorda la 
faculté dérégler Tordre de la succession au trône et la ré- 
gence Ti). 

L*acte remis par la noblesse, remarque lauteur des lettres 
sur le Danemarck, est signé çt scellé par tous les sénateurs 
du royaume et par les chefs de toutes les familles nobles qui 
composaient alors l'ordre de la noblesse. Celui du clergé est 
signé et scelié par tous les députés de cet ordre aux états et 
par les pasteurs des paroisses; etceUii du tiers-état lest non- 
seulement par les députés de la bourgeoisie, mais encore 
par les magistrats et les notables de chaque ville. Peut-on 
croire qu'il ne se soit pas trouvé, dans. cette circonstance, 
un seul homme qui ait osé dévoiler les trames de la cour et 
élever la voix en faveur de la liberté expirante, lorsqu'on 

(t) ^oy. f outre Molesworth, snr cette KéTolation , VHistoirt-dê DanemarcÀ , 
|>ar Maliet , et les usures sur le Danemarek, Lettre io«. 
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pense qu'un inot, un seul mot, pouvait peut-être déconcer- 
ter tous les projets , car, nous dit le niéme' Molesworth dont 
nous empruntons de préférence les paroles, parce qu il était 
plus à portée que personne de donner des ren^eîgnemens 
exacts sur cette révolution ( i ) • « J'ai oui dire à des personnes 
* fort éclairées, et qui étaient^ alors près du roi, que si. le^ 
nobles avaient eu tant soit peu de courage à défendre leurs* 
privilèges) le roi n'aurait pas poussé sa pointe si foin, que* 
de souhaiter un pouvoir arbitraire; car il était dans des* 
doutes continuels touchant l'événement, et commençait à: 
chanceler dans ses résolutions. » 

Mais toutes réflexions sont ici inutiles : la révolution estfaitef 
quelques instans ont suffi pour l'effectuer; et il n'a fallu que 
peu dejours pour en faire sentir les résultats. On peuten jugée 
par ce fait, que les terres, dans la plus grande partie du 
royaume, valaient, au bout de que^lques années^lû^ trois 
quarts moins qu'elles ne valaient autrefois , tant elles avaient 
été surchargées de taxes arbitraires. Les assemblées des états* 
généraux cessèrenf:^ tout tomba dans la servitude. Le clergé 
$eul, qui, selon l'expression de notre auteur « ne fait jamais 
des marchés qui ne luisoient avantageux, » y gagna de la coo^ 
sidération , et les principaux auteurs de la révolution, de forteft 
pensions qu'ils reçurent très-bien, malgré le manque total 
d'argent qui leur avait fait lever Tétendard de la révolte; les^ 
pobles n'eurent que la honte d'avoir cédé , et le peuple ,, 
Celle d'avoir forgé ses fers , et comblé sa misère. . ^ 

C'est à la suite de cette révolution que fut publiée cette 
fameuse loi royale, encore regardée aujourd'hui comme la. 
seule loi fondamentale du royaume. Par cette loi, le roi est , 
déclaré souverain absolu , supérieur à toutes les lois hu« 
maines, réunissant eh lui tous les pouvoirs et tous les droits^ 



(i) Je n« dirai rien, dit-iU que je n*4ie appris de gens qoi en ont été des 
témoioa occnlaires , et que je ne tienne de personnes qoi y ont eu la principale- 
fart , et qui 7 ont fait un personnage eonsidcrable , cbap, Ç, 



dm U MaTorAïueie ; à Hi mal appaccieul par «oaséqueni te 
privilège d^MpltquorU Wi^ dj (aire, même les changeneni 
f tt*U juge à prepoft. Touiefoi« il doit redpect^r la loi coyale, 
du même que U confes&ioB d'Augaboiirg Tecqnnue comme 
yeligion de VéWt le royAUiae e^ indivisiMe, et le prince 
M peiàl chang^p l'ordre de successioo iubli par celle ioij 
eetce Micceuion eêl linéale par ordre de primogéniiure; la 
veprëseototion a lieu; les femaies ny sont admises qu'au 
d^Attt de toute descendance mâle de Frédërio III; la aiajo< 
vite eat fixée à treia&e ans accomplis ; il appartient au roi ré- 
gnant de régler par testament U tuteUe et la régence pendant 
îfL aiittorité. 

' Un auteur danois d'origine, et dont Topinion semble a«- \ 
qmérir par eelà même un plus grand poids (i), a prétendit i 
ftt'anoQne nation. nU^vaitelleHOfième ddrnié à ses souverains 
la pouvoir arbitraire. » Le Danenarck, qu'on cite pour 
axeraple, dit4l| ninvestit ses rots en i660| que du pouvoir 
souverain > en les chargeant exprès de maintenir chaque 
ordre da«is ses droits légitimes; le roi promit, a}oute*t«il| 
]par «n acte formel, de suivre la religion de letat, de ne 
jaaMis démembrer le royaume et d administrer d après les 
lois* • 

n faut être, ou bien prévenu, ou n*avoir lu ni les actes 
du temps, ni les auteurs contemporains; il faut enfin vou- 
Icfir résister à Tévidence , pour soutenir une pareille opi- 
nion. Ne rendit - on pas au roi sa capitulation , ne le dé* 
gagea - 1 - on pas de son serment ? tous les ordres de lëtat 
)rte reconnurent -ils pas son autorité absolue; ne lui con- 
léra-t-on pas le droit de constituer Tétat selon son bon 
plaisir? qu'est-ce donc que donner le pouvoir arbitraire ? 
le roi porta la loi fondamentale de Fétat qui semble lui im- 
poser ^dques obligations; dira-t-on pour cela quil n'est 



mm 



(i) M« 'Maltcbrooi TahUau d^VEu^êw i8as. 
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/p»9 «hsolfa? de âeraU «a fauce^ Maïs le sultpn $ui% aussi 
ia religion de.lléut| et le aultan se gardeta bien auMÎ 
4e démeoilirer son empire , car il y pei^uLrait plue <|ue per- 
•êoitne» Pour l'enga^fetneBi de goaTerner selon lea lois; que 
'devient «>il , cpiond on pêne cbanger ces. lois, selon son bon 
plaisr? le caprice alors est la loi. Pour nous qu aucune 
]ircveniioa ne peut infiuenoetici, reconnaissons avec tous 
'les historiens du Dancmanck, que jusqu'à cette époque, les 
Danois avaient eu uMeoBsftitutioa extrâonentent libre; qu'ils 
avaient joui pieinemeal; de tous 4es droits que leur garan- 
tissait cette constitution! e^ qu*alars seulement, la nation 
alla d'elle-même se /eter sous le joug, se livrer sans res- 
source , à la discrétion d'un maître absolu. Si les rois de 
Danemarck ont rarement abusé de leur piiissance ; ce n'est 
pas la faute de ia nation , elle leur avait assez prouvé, qu'on 
pouvait tenter.tout impunément. 

s y- 

« 

Depuis la rét^olution de 1 66ojus^uà celle de 1 77 u. 

On pourrait regarder Thistoire politique du Dane- 
marck comme terminée; son gouvernement est établi sur 
les bases qu'il devait conserver sans altëratio^n jusqna nos 
jours; aucun événement remarquable, ne vient en troubler 
l'application. Peu de pages nous conduiront donc jusqu'à la 
fin de son histoire; et d abord nous nous plairons à recon- 
naître, qu'il résulta quelque bien de )a nouvelle révolution , 
que la forme donnée au gouvernement, jointe à l'adminis- 
tration, sage et mesurée des successeurs de Frédéric, plaça 
le Danemarck dans une situation respectée de ses voisins; 
on s'aperçut surtout de cet effet, dans la guerre avec la 
Suède, terminée par la paix de Lunden, en 167g , qui 
rétablit entre les deux nations, les choses sur le pied où 
elles étaient avant h dernière guerre, et surtout lors des 
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traités de paix de Stockholm et de Friedrichboufg (i); 
amenés par lëchec que reçut Charles XII devant Pultawa. 
(f^of. Suède). Par ces traités, le Daneinarck vit s éteindre 
la franchise du Sund, établie au profit de la Suède, et s'as- 
sura la possession et la souveraineté de la totalité du duché 
de SIesvic. 

A Tintérieur, le Danemarck offrait aussi une amélioration 
sensible, due en partie à l'administration éclairée de Chris- 
tiern VI ( lyîo )• Ce prince fit refleurir le commerce, ap- 
porta plusieurs améliorations dans le gouvernement,' établit 
des manufactures dans le pays , ne négligea rien enfin de ce 
qui pouvait assurer le bonheur de ses sujets. Son fils Fré- 
déric Y, en montant sur le trône, suivit constamment les 
maximes de son père, qui étaient, de favoriser le com« 
«nerce et d encourager l'industrie ; aussi il est difficile d'ex- 
primer combien cette conduite sage des deux derniers rois, 
avait influé sur le sort du Danemarck, et changé en peu de 
temps la face des affaires. Pourquoi fallait-il que ces règnes 
si doux et si paisibles, fussent suivis d'un règne marqué par 
tant d'orages ! 

Cependant la Russie tenait le premier rapg dans le nord : 
la Suède et la Pologne, ses anciennes rivales, se courbaient 
sous ses volontés; le czar Pierre III, qui occupait alors le 
trône, était chef de cette maison de Holstein-Gottorp , à 
laquelle le Danemarck avait enlevé le duché de SIesvic. A 
peine parvenu à l'empire, en 17Ô2, il avait songé à forcer 
cette puissance à lui restituer l'ancien domaine de sa mai- 
son ; des armées avaient été levées de part et d'autre , la 
guerre allait éclater dans le nord, lorsque le czar descendit 
du trône , après un règne de six mois. Catherine II qui lui 
succéda, jugeant plus convenable de ramener la bonne intel- 
ligence entre les deux branches principales de la maison de 
Holstein , conclut , avec le roi de Danemarck , un traité par 

■ ' ■ ■ I I ■■ Il I I I ■ I I I r I ■! I ■ III ■■ I ■ . I ■ I 1^— ^1^^^.»^— ^ 
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( I ) Conclus, en 1 7 2 o. 
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lequel elle renonçait, au nom de son fils, à la portion du- 
cale du Sleswic, occupée par le roi de DaiïemarcV, et se dé- 
sistait delà portion du Holstein possédée pjpir la branche de 
Gottorp» en échange des comtés d'Oldenbourg et de Del- 
raenhorst, qni passèrent à la branche cadette de Gottorp. 
Ce sont ces comtés qui formèrent, en 17749 1^ duché de 
Holstein-Oldenbourg. Ce traité provisoire fut' ratifié à la 
majorité du grand-duc, et la traditition des pays échangé» 
effectuée en 1773. 

8 VI. 

Révolution de 1772. 

La révolution opérée en 177a à Copenhague, est loin 
d'avoir eu la même importance que celle de 1660 \ celle-ci 
ne fit, pour ainsi dire, que transporter les rênes du gou- 
vernement des mains de la reine régnante dans celles de la 
reine douairière, sans toucher en rien à la constitution du 
royaume. On ne retrouve de Commun dans ces deux évé- 
nemens remarquableis, que ce flegme et ce sang-froid avec 
lequel ils furent conduits Fun et l'autre, et qui semblent 
devoir garantir plus souvent les peuples du nord des excès qui 
signalent trop souvent ailleurs les temps de révolution. Nous 
emprunterons ici la plupart des faits des Mémoires de labbé 
Boman, témoin oculaire des événemens qu'il raconte. 

Le fils aîné et le successeur de FrédéMc V, Christlen VII, 
n'avait que dix-sept ans lorsqu'il prit en main les rênes de 
l'état ; la même année , il épousa une princesse d'Angleterre, 
sœur de Georges III, malgré les oppositions de la reine 
douairière, seconde femme de Frédéric Y, qui, si nous en 
croyons l'auteur de l'Histoire des gouvernemens du nord(i), 
avait fondé sur la faible santé du roi l'espoir de voir passer 
le sceptre entre les mains de son propre fils, nommé aussi 
Frédéric. 
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Quoi qu'il en soit, cette union durait 4epuis peu de temps, 
et le roi parut affecter de négliger entièrement sa jeune 
ëpousCi pour &e livrer aux plus dégoûtantes débanchfs» Ce 
mépris marqué devait nécessairement aigrir le cœur de la 
reine, et la disposer à recevoir des impressions peu favora- 
bles à son époux. Un courtisan , peu connu jusqu alors, un 
homme d'une naissance obscure |Struensée, eut l'art de pro« 
£ter des circonstances, et de se conduire de manière à 
élever sa fortune au milieu des dissensions de la cour; il 

• 

forma, avec quelques autres personnages obscurs, un parti 
i la jeune reine, qu'il opposa à la reine -mère et au mi- 
nistère : pour lors la guerre fut ouvertement déclarée : ce 
parti semble grossir malgré les obstacles qu'il a à supn;ion|er; 
il prend chaque jour de nouvelles forces , toutes les places 
sont peu-à-peu données à ses adhérens, le ministère laisse 
enfin passer en d'autres mains son crédit , et se voit obligé 
de plier devant un ennemi qu'il n'avait pas même daigné' 
craindre* 

Maîtresse des postes importan$,la faction dont Struensée 
peut être regardé comme l'âme, s'empare de la personne 
du roi; on l'entoure, on l'isole, on le garde à vue; elle avait 
fait un pas immense vers l'autorité suprême, elle va faire 
le dernier, le plus important de tous. On obtint que le roi 
ne travaillerait plus avec ses ministres, il leur fu^ ordonné 
d'apporter les portefeuilles , de les laisser jusqu'à ce que le 
roi les leur rendit , avec sa décision écrite sur chaque objet. 
Par-là, les ministres devinrent desimpies commis, et toute 
Tautorité fut entre les mains de la reine et de Struensée. 
Dès-lors, la révolution était faite : aussi, tout ce qui tenait 
à l'ancien ministère fut définitivement écarté, et l'iniluence 
ministérielle détruite. Bientôt toute la magistrature de Co- 
penhague fut renouvellée, le collège des Trente-deux, le 
plus cher privilège de la bourgeoisie , fut supprimé, a,u grand 
s<^ndale du peuple, dit l'abhé Roman, qu'on aliéna tout 
entier par ce coup d'autorité. La réfprme fut in^troduite dans 
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le sjêlème économique comme ànns le système politique;' 
partout , des réductions sont introduites , des impôts abblis j 
des corvées diminuées; par-^là» les nouveaux maîtres sem« 
blatent fixer leur pouvoir sur une base stable. 

Struensée, dont la fortune et les opérations étonmiient 
l'Europe, marchait chaque joui* à une nouvelle puissance; 
bientôt il est fait ministre privé du cabtàet^ et il est enjoint à' 
tous les collèges d*of>éir à tous les ordres revêtus de sa seule 
signature, il régnait sur le Danemarck et sur le cœur cT*une 
reine jeune et belle ; il tenait en ses mains le sort de Fétat , il 
jouissait avec éclat de sa fortune , de son crédit et d'une au- 
torité sans bornes; mais ce' bonheur ne dura qû*un jour; le 
dernier terme du pouvoir fut le signal de sa perte, fl 
fallait jouir sans bruit de sa nouvelle fortune. Pourquoi 
vouloir en effet se passer de la signature du monarque, 
dont il était le ma1t»e ? Ne dèvaît-il pas prévoir que cette dé- . 
marche irriterait l'envie CQntre lui, sans rien ajduter à sou 
autorité? 

Une autre mesure, qu'il faut à regret regarder cotnme 
une faute dans les circonstances où se trouvait le ministre 
détermina sa ruine ; il accorda une liberté entière de la 
presse, sans songer qu'où le despostime règne, tout doit se 
régler despotiquement. Il n'y apointlàen effet àemezzoter" '' 
mine; il ne faut pas placer au milieu d'un mécanisine dont 
toutes les pairlies concordent et forment une harmonie par- 
faite^ un ressort étranger; il arrête Taction de tous les au- 
tres. 

Le premier usage qu'on fit de cette liberté , qu'un peuple 
plus digne d'en jouir eût regardéecomme la. faveur la plus si- 
gnalée» fut de s'en servir contre son auteur :1a presse produisit 
un déluge de libelles, où le mépris était versé à pleiaes mains 
sur son administration. L'inipulsion était donnée ^ on ne 
pouvait en arrête^ l'effet; ses erynemis devinrent bientôt 
plus audacieux II ses amis se refroidirent |, le peuple se fa- 
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miliarisa avec Taudace, luî-ménie mollit et manqua de-fer- 
meté; il courut par degrés à sa perte, car dès qu'on jugea 
qu il craignait, et malheureusemeut on put en avoir des 
preuves dans plusieurs circonstances : dès- lors, on ne 0*31- 
gnit plus. Il veut faire des réformes, toutes ses opérations 
sont traversées , enfin le soin de sa conservation le forcé à 
employer des moyens Souvent contraires à ses desseins, 
contraires quelquefois à Tiiitérêt public. 

Cependant le roi fut observé de plus près,* car le ministre 
nlgnorait pas quelle force eût donné à ses ennemis , la pré« 
sence du roi dans leurs rangs ; également incapable de 
commander et d agir, son nom en eût toutefois grandement 
imposé à la multitude. , 

Mais toutes mesures étaient inutiles, dès Tinstant que les 
seules efficaces n'étaient pas employées. Plusieurs révoltes 
éclatent parmi les troupes de terre et de mer , on ré- 
compense, alors qu*il fallait punir; tandis que, d*uii autre 
côté , en doublant la garde du château et de Tarsenal , en 
braquant des canons , en distribuant des cartouches ; on 
exaspère le ressentiment du peuple indigné de ces précau- 
tions ; la cour tombe chaque jour dans l'opinion, elle n offre 
plus que pusillanimité; le peuple- éclate en murmures» il 
ne cache plus sa haine, il affiche le mépris. 

Le parti de la reine mère qui avait été long-temps comprimé, 
crut le moment favorable pour se montrer et reprit une nou- 
velle vigueur, à mesure que Tautorité s'échappait des mains 
de sa rivale; tout était arrêté depuis plusieurs jours; elle 
rassembla quelques amis dévoués, avec lesquels il fut ck)n- 
venu, la nuit du 16 au 17 janvier, de s'assurer de la jeune 
reine et de son favori ; on s'introduit en conséquence , dans 
la chambre du roi , et on arrache au faible monarque, l'ordre 
d'arrêter l'un et l'autre , ainsi que le comte Brandt, homme 
dévoué aux volontés du ministre et quelques autres person- 
nages moins importans. Tout fut exécuté sur le champ. Le 
lendemain, le roiet la reine mèrese montrèrent aupeuplesur 
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les balcons du'chàli^u,.doii ils purent jouk des* ap{)laudi6- 
semensde la foule encore étonnée; à midi le monarque et 
son frère ^ parcoururent les. rues,. le peuplp voulut trainer 
leur voiture; le soir mêmes acclamations à la comédie et 
illumination générale, effet d'un mouvement sponts^né ; 
comme s*il se fût agi de tout autre chose ^ que de voir passée 
les rênes du gouvernement absolu , de la main- d'un maître 
dans celle d'un autre. Ce n'était plus la jeune reine qui dic- 
tait ses volontés au Danemarck, le peuple passait sous l'au- 
torité de la reine douairière; car le roi conserva toujours le 
même rôle, avec le même caractère; c'est ainsi que le peuple 
se livrait à des réjouissances publiques, pendant qu'une 
commission extraordinaire condamnait à mort les mal- 
heureux Struensée et Brand j sans daigner même alléguer de 
justes motifs de condamnation (i) ; etmontrait par cette con- 
duite qu'un peuple qui a pu faire abnégation de sa liberté. 
De mérite plus. que des chaînes et du mépHs. 

s VII. 

Depuis la révolution de 1772 iusqua nos jours. . 

' Dans ces derniers temps, l'existence du Danemarck est, pour 
ainsi dire, oubliée, au milieu des grands intérêts qui boule* 
versent TEupope; on le voit cependant figurer danscette con- 
fédération fameuse des puissances du nord connue sous 
le nom de neutralité armée , puis prendre parti pour la 
Russie dans une * guerre contre la Suède , dont l'issue fut 
pour le Danemarck une neutralité parfaite reconnue par le 
traité de 1789; plus tard, en 1807, il fut attaqué par les An- 
glais qui forment le siège de Copenhague, et ne se retirent 
qu'à la suite d'une capitulation ; en 1808 il prit les armes 



(i) Fojr» !«• griefs alUgaés dam les deux jagemens, et siirtont dans celui de 
Bnid ; iU sont rapportés Tua et l'autre dans les Mémoires de Tabbé llomaii. 
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contre la Suèda 0t coficlut avec elle^ le lo décembre da 
de l'année fuivante , le traité de Jenkeping, 

A l'intérieur , point d^événemens remarquablca ^ la loi 
royale est tonjoucs la seule loi fondamentale de Tétât, et 
trois actes seuls méritent d'être cités ici , l'abolition da 
servage déclaré, par édit du mois de janyier 1795 en faveur 
de tous les paysans Danois, de Nortrége et du Juctnnd , et éten- 
due plus tard aux deux duchés de SIeswio, et de Holsteîn (1) 
une déclaration du roi deDafiemarck, sur la réunion à son 
royuu^me (a), du Holsiein , et une ordonnance sur h liberté 
de la presse ; tel» sont efi résumé leaprincipatir traits que 
présente Thisloire de Dancronrck fusqu'en i8i3« 

A cette époque eut K<*u un événement important, la 
cession faite à la Suède , du royaume de Norvège : voici 
dans quelles circonst»nces. 

Lors de l'accession de la Suède à la coalition formée contre 
la France , la Russie lui assura diverses indemnité», et par- 
ticulièrement la possession de la Norvège; on a dit pour 
justifier cet acte, et ce don d'une chose sur laquelle la 
Russie n'avait aucun droit , que le Danemarck, par son al- 
liance avec Napoléon était devenu un ennemi commun, et 
que les pi^issanccs alliées pouvaient bien régler entre elles 
le sort futur d'une conquête éventuelle; (3) on examinera 
en traitant de la Norvège, si l'asservissement d'un peuple 
peut aii^si devenir le châtiment d'une faute qui lui serait 
étrangère y en supposant bien prouvé que ce fût toujours 
une faute de n'être pas de l'avis du plus fort. 

Quoiqu'il en soit^ la Suède se diposa à soutenir par les 
armes son droit &ur la Norwége , et après quelques ré- 
sistances de Li part du Danemarck , il fut enfin forcé, de 

,■1 ■ ' * — ^ ■III « lia» ■■ Il — o— ^— — Il !■>———<»— .^^ 



(1) Par acte Ha 19 d«rembr«> x8o4« 

(9) 9 sepfemLre 181C. 

(3) f^of» M^moîret pour lerrît a I*Histoiré êw CbatlM HT, Ibas, fir 
MM. Cevtp^ SKDftnar •t B. dt Roita^ant; 
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ratifier la convention des hautes puissances , par le traité de 
Kie). et obtint en retour Tévacuation de èes états , la recon- 
naissance des droits du Sund , la remise d'impositions con* 
sidérabl^s, et enfin la promesse de la cession de la Pomé- 
ranie* 

Ici y se termine notre tâche ; c'est à l'article Norvège qu'on 
développera les généreux efforts des Norvégiens, pour fuir 
le joug qui les menaçaient^ c'est là qu'on examinera ce qu'on 
a appelle Vexpression ^ par torgane de ses représentans çrai^ 
ment libres de son vœu d'être unie à la nation suédoise. 
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LOIS CONSTITUTIVES 

DU ROYAUME DE DANEMARCK. 



LOI ROYALE (i). 

Fb^d^big III 9 par la grâce de Dieu, roi dé Danemarck 
^l de Norvège, des Vandales et des Goths, duc de Slesvic, 
de Holstein , de Stormarie et de Dythmarsè, comte d'Olden- 
bourg et de Delmenhorst. 

Savoir faisons , qu instruits par l'exemple des autreSj et 
par notre propre expérience, de la merveilleuse sagesse avec 
laquelle Dieu gouverne tous les empires et règle leurs des- 
.tinées, nous reconnaissons que c'est à sa toute-puissance que 
nous devons rapporter la délivrance du péril pressant qui 
menaçait d^une ruine prochaine,, dans les années précé- 
dentes , notre personne , notre famille royale , nos royaumes 
et nos provinces. C'est par sa bonté paternelle que nous en 
avons été préservés, et c'est par les soins de sa Providence 
que non-seulement nous sommes parvenus à une paix dé- 
sirée , mais que notre sénat d'alors , et les états du royaume 
composés de la noblesse, du clergé et du tiers-état, ont 
résolu de renoncer au droit d'élection qui leur appartenait. 
En conséquence, ils ont trouvé bon de nous remettre toutes 
les copies de la capitulation que nous avions signée , et d'en 
annuler toutes les « clauses et toutes les conditions, nous 
déchargeant du serment que nous fîmes losque nous par- 
vîmes au trône, et nous déclarant absolument libres de 
toutes les obligations qu'il nous imposait. Les susdits états , 
de leur plein gré et propre mouvement , sans aucune solli- 
citation de notre part, nous ont en même temps donné, à 
titre de droit héréditaire , pour nous et nos descendans , 



(i) Tïoas enaprnntons cette tradaction à Tautoar des Lfttret lar U D«ae- 

«ard^ > SL^ ^0^ ^ £ara la plat littérale. ' 



DU HOTAUME HJÊ, DAlNEMARCK. Ù*Xj 

ISSUS d'un mariage légitime dans la ligne masculine et fé'* 
minine, nos royaumes de Danemarck et de Norvège, avec 
tous les droits au pouvoir souverain , pour les exercer d une 
manière absolue; et ils ont annulé , pdr une suite de cette 
disposition y les lettres obligatoires que nous donnâmes au 
nom de notre bien^aimé fils le prince Chrétien, en date du i6 
juin i6âo, la disposition provisionnelle signée en i65i,eten 
général, tout ce quily avait dans tous actes, documens et cons- 
titutions, de contraire au droit de succession et au pouvoir 
absolu qui nous à été conféré. A quoi ils ont ajouté le pou^ 
voir, non- seulement de régler selon notre bon plaisir la 
forme du gouvernement pour l'avenir; mais de déterminer 
encore celle de la succession, en marquant Tordre dans 
lequel, les lignes, tant masculines que féminines , devront 
se succéder, et comment le royaume sera gouverné pendant 
une minorité, si le cas arrive. Nous requérant sur tous ces 
poinis de publier une ordonnance^ quils ont promis pour 
eux et pour leurs descendans de regarder comme une loi 
fondamentale y c'est-à-dire , une loi immuable qu ils' obser- 
veront religieusement dans tous ses articles , et à laquelle ni 
eux ni leur descendans ne pourront jamais contrevenir pour 
nous troubler, nous ou nos héritiers légitimes et nos descen- 
dans à perpétuité. Promettant au contraire par serment de 
la défendre au péril de leur vie, de leur honneur et de leurs 
biens, contre tous et chacun de ceux, tant de nos sujets 
que des étrangers qui pourraient lattaquer, ou de parole ou 
d'effet, sans que jamais des raisons de haine, d'amitié, de 
crainte, de danger, d'utilité, de dommage, d'envie, ni au*- 
cun artifice humain, puisse les détourner, eux ou leurs des- 
cendans, de leurs devoirs à cet égard. Nous passons ici 
sous silence toutes les autres marques d'amour que nos chers 
et fidèles sujets nous ont données, qui sont autant de preuves 
de leur zèle pour la prospérité de notre maison royale hé- 
réditaire, et pour la sûreté et la tranquillité de nos états. 

Considéramdonc, avec toute l'attention requise, le bien- 
fait signalé que la Providence nous a accordé , et l'amour 
extrême que nos. fidèles sujets nous ont montré ; nous avons 
pour y répondre, employé toutes les forces de notre esprit; 
à établir, une forme de gouvernement et de succession , qui 
convienne essentiellement à un gouvernement monarchique, 
et nous avons troUyé bon de la consacrer par cet^e loi 
royale qui doit servir de loi fondamentale dans Tetat, et 

j5. 
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être à jamais observée par nos héritiers et leurs descendanS| 
aussi bien que par tous les habitans de nos royaumes et pro- 
vinces., sans aucune exception et sans qu'elle puisse jamais 
être sujette à àucui/ changement , ni. contradiction , devant 
£tre tenue pour irrévocable à perpétuité. 

Art. i**. Dieu étant la cause et le principe de tout, la 
première disposition que nous faisons par cette loi, c est 
que nos successeurs et desoendans, tant mâles que femelles, 
jusqu'à la postérité la plus reculée qui occuperont le trône 
de Danemarck et de Norvège par droit de succession , 
adoreront le seul et vrai Dieu , de la manière doiit il s'est 
révélé dans sa sainte parole , telle qu'elle est expliquée dans 
notre confession de foi , faite en conformité de celle d'Augs* 
bourg de Tannée i53o; voulant qu'ils prennent soin d'entre- 
tenir cette religion dans toute sa pureté dans leurs royaumes^ 
qu'ils la protègent et la défendent de tout leur pouvoir, 
dans tous leurs états contre tous hérétiques, sectaires et 
bla5f>hémateurs. 

a. Les rois héréditaires de Danemarck et de Norvège 
seront en effet et devront être regardés par tous leurs su- 
jets ^ comme les seuls chefs suprêmes qu'ils aient sur la 
terre. Ils seront au-dessus de toutes les lois humaines, et 
ne reconnaîtront, dans les affaires eeclésiastiques et civiles^ 
d'autre juge ou supérieur que Dieu seul. 

3. Il nf aura donc que le roi qui jouisse du droit su» 
prême de faire et d'interpréter les lois, de les abroger, d j 
ajouter q]U d'y déroger. Il pourra aussi abolir les loix que 
lui-même ou ses prédécesseurs auront prescrites (à la ré- 
aerve de cette loi royale qui doit demeurer ferme et irrévo* 
cable comme loi fondamentale de l'état^) et accorder des 
exemptions tant réelles que personnelles à tous ceux qu'il 
jugera à propos de dispenser ae l'obligation d'obéir aux lois. 

4. De même il n'y aura que le roi qui ait le pouvoir su- 
prême de donner ou d'ôter les emplois selon son bon 
plaisir, de nommer les ministres et officiers, grands ou 
petits, sous quelque nom ou titre qu'ils soient employés au 
service de l'état; de sorte que toutes les dignités et toù^ les 
offices, de quelque ordre qu'ils soient , tireront leur origine 
du pouvoir suprême du prince comme de leur source. 

5* C'est au roi seul qu'appartient le droit de disposer des 
forces et des places du royaume. II aura seul le droit de 
{aire la guerre j avec qui et quand il trouvera bon , de faire 
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destraitë5 9 d'imposer de& tributs et de lever des contribù-^ 
tions de toute espèce, puisqu'il e^tdair qu'on ne peut défendre 
les ro^^auraes et les proTinces qu'avec des arrnées , et qu'on 
ne peut entretenir des troupes qu'au mojrendes subsides qui 
se lèvent sur les sujets. 

6. Le roi aura la jurisdictiott suprême sur tous les eeclé-» 
siafltianes de ses états , de quelque rang qu'ils soient. C'est 
à lui de déterminer et de régler les rits et les cérémonies du 
service divin, de convoquer les conciles et les synones, 
assemblés pour régler les affi^ires de religion , et d'en déter- 
miner les sessions/ en un mot, le roi réunira seul dans sa 
personne tous les droits émiaens royaun et delà souveraineté,, 
quelque noin qu'ils puissent avoir , et il les exercera en verta 
(Je sa propre autorité» 

7* Toutes les afiaires du royaume, l^s lettres et les acte» 
publics ne aeront expédiés qu'au nom du roi. Ils seront 
scellés de son sceau et signés de sa main, dès qu'il ser» 
parvenu à l'âge de majorité. 

8. Le roi sera nnijeur à quatonse an6 , c'est-à-dire après 
treieeans accomplis, et dès qu'il sera entré dans la quator- 
tième année de son âge- Dès ee moment, le roi déclarera 
publi(|uemeiit lui-mém^ qu'il est sott maitte, et qu'il ne veu^ 
plus se servir ni de tuteur ni de curateur. 

9* On suivra, pour rétablissement de ta tutèle, pendant 
une minorité, les dispositions qu'aura laissées le roi précé- 
dent dans son testament par écrit. Mais s'il n'y avait point 
de pareilles dispositions oti de testament , la reine veuve f 
mère du roi niineur , sera régente du royaume , et se servira ^ 
pour s^aider dans les fonctions de la régence , des sept pre- 
miers conseillers et officiers du roi. La reine conjointement 
avec eux formera le conseil chargé de gouverner le royaume , 
et tout y sera réglé à la pluralité des suffrages , en^observant 
71e la reine aura deux voix , tandis que les autres n'en au- 
ront qu'une. Da reste toutes les lettres, toutes les ordon* 
nances, et en général toutes les affaires du royaume, seront 
npédiées au nom dit roi , quoiqu'il n'y ait que la régente et 
les tuteurs régens qm signent les actes. 

10. Si la reine, mère duroi, était morte ou se remariait, ce« 
lui des princes du san^g' qui est le plus proche parent du roi y 
à^TiB la ligne descendante /de notre maison, pourvu qu'il 
^it dans le royaume et eu'il paisse toujours y être, sera régenta 
du royaume, (.à condition qu'il ait atteint l'âge de majorité ^ 
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cest-à-dire, quil soit entré dans^sa dix-huitième année). Il 
aura pareillemeut deux voix au • conseil : à tous les autres 
égards on observera ce qui a été prescrit ci-dessus. 

1 i.Mais si le susdit prince du sang n'était .point encore 
majeur, et s*il n'y avait point d'autrtî prince du sang, les 
susdits sept premiers officie]^ du roi , dont nous avons ci- 
dessus parlé ^ exerceront seuls la tutèle, et gouverneront le 
royaume. Ils jouiront tous d'une autorité égale, et auront 
chacun leur, voix, et du reste on se conformera à ce qui a 
été dit ci-devant. 

1 s. Si la place de quelqu'un des tuteurs chargés de lad- 
ministration , venait à vaquer , par la mort ou par quelque 
autre accident > ses collègues doivent prendre soin de U 
remplir aussitôt, par un choix qui soit digne de cet emploi. 
Le successeiu: prendra la place de celui à qui il succède daris 
la tntèle , et occupera au conseil la même place que celui 
qui l'aura précédé. 

1 3. Le régent et tous les tuteurs prêteront an roi serment, 
non-seulement de lui être aifectionnés et fidèles, mais ils 
s obligeront encore spécialement en qualité de tuteurs, et 
pendant la minorité du roi, à maintenir dans le cours de 
leur administration le pouvoir absolu et monarchique du 
roi , ainsi que son droit héréditaire , et de le conserver dans 
toute son étendue pour lui et ses successeurs. \\s promet- 
tront en outre de gouverner comme gens qui doivent rendre 
compte de leur administration à Dieu et au roi. 

]4»Dès que la régente ou le régent et les tuteurs, après 
avoir prêté serment , auront pris possession de leurs em- 
plois, ils feront ausssitôt dresser un étal de tout ce qui ap* 
partient à ces royaumes et aux provinces qui en dépendent. 
Ils y comprendront les villes et les forteresses, les terres, les 
joyaux, l'argent, larmée et la flotte, les revenus et les dé- 
penses du roi , pour qu on soit instruit exactement de la 
situation du royaume, lorsqu'ils auront pris la tutèle.Us fe- 
ront ensuite obligés de rendre compte au roi sur le pied de 
cet état sans aucun détour, de lui répondre de tout, et de 
l'indemniser des pertes qu*ii aura souffertes par leur faute ^ 
dès qu'il aura atteint Tàge de majorité. 

i5. Le trône de ces royaumes et de ces provinces ne sert 
Jamais censé vacant^ tant qu'il y aura des descendans dans la 
ligne masculine et féminine , qui tireront leur origine de 
tious. Lors donc que le rot sers^ mort, celui qui sera le plus 
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proche dan^ la ligne » sera sur le champ et actuellement roi. 
de nom et de fait. Il montera immédiatement sur le traite, 
et prendra incontinent le titre de roi,, puisque la dignité 
royale et le pouvoir monarchique absolu lui appartiennent^ 
pr droit de successassion , dès le moi^ent que son piédé- 
cesseur n'est plus. 

i6. Et quoique les Etats du royaume composés de$ nobles ^ 
du clergé et du tiers-état , en nous conférant à nous et à touss 
nos descendans dans la ligne masculine et féminine le. .pou- 
voir illimité , pour en jouir par droit de succession y ai,ent. 
par-là établi que dès qu'un roi est nwrt, la couronne» le^ 
sceptre^ le titre, et le pouvoir de monarque héréditaire sont ^ 
par-là même, dévolus à son plus proche héritier, en sorttr^ 
que toute tradition ultérieure n*est plus requise puisque^ 
dorénavant les rois d^ Danemarck et de Norvège^ tant qu il. 
y aura quelque rejeton de notre famille royale , naissent tels.; 
sans avoir besoin d'élection ; cependant pour faire con?^ 
naître à Funivers que les rois^ de Danemarck et de Norvège^ 
placent leur principale gloire à reconnaître lenr dépendance^ 
de rEtre-Suprême , et tiennent à honneur de recevoir la^ 
bénédiction de Dieu par ses niinistres ,, pour se le rendre 
favorable en commençant leur règne, nous voulons que les. 
rois soient sacrés publiquement et dans Téglise , avec les cé- 
rémonies et selon lesritsq^ue la religion et les bienséances- 
exigent.. 

17. Le roi cependant ne Sera tenu ni à prêter serment,, 
ni à prendre aucun engagement, soiis quelque nom ou titre 
que ce puisse étre^ de boucha ou par écrit envers, qui que.. 
oesoit, puisquen qualité de monarque libre et absolu , ses^ 
sujet ne peuvent ni lui imposer la nécessité duserment ^.nl 
lui prescrire des conditions qui limitent son autorité. 

i8. Le roi peut fixer le jour de son sacre comme il le. 
trouvera à propos , Iqrs même qu il ne serait pas encore ma- 
jeur , et il dijf'it se hâter d'implorer par cet acte religieux 1» 
l)énédiction de Dieu et le secours puissant qu'il accorde » 
son oint. Quant aux cérémonies , qui doivent s'y observer, il 
en ordonnera comme il trouvera bon , selon les circons- 
tances. 

iy> £i puisque la raison ainsi que Texpériencô de chaque 
jour démontrent que. des forces réunies ont bien plus de 
pouvoir que si elles étaient séparées, et que plus l'empire^ 
d'un prince é^t considérable , mieux aussi il peut se défont-^ 
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dre^ ainsi que ses sujets, contre toute attaque étrangère; 
nous voulons que nos royaumes héréditaires de Danenarck 
et de Norvège, avec toutes les provinces et les pays qui 
en dépendent, les iles^ les places fortes, les droits royaux, 
les joyaux, l'argent monnayé et tous les autres effets mo- 
biliers , l'armée et toutes les munitions , ainsi 'que les équi- 
pages, la flotte et tout ce qui lui appartient, enfin tout ce 
que nous possédons actuellement , et tout ce qui pourra ap- 
partenir dans la suite à nous ou à nos successeurs par les droits 
de la guerre, de succession ou en vertu de quelque autre 
tirre légitime; nous voulons, disons* nous, que toutes ces 
choses, sans aucune exception, demeurent unies et indi- 
vises sous un seul roi héréditaire de Danemarck et, de 
Norvège, et que les princes du sang de l'un et d-e l'autre 
sexe, don tens de leurs espérances, attendent la succession 
à laquelle ils peuvent être appelés , selonj'ordre que nous 
établirons. 

20. Et J3uîsque, par l'article précédent, nous venons de 
statuer ( voulant que ce soit un article essentiel de cette 
loi , et qui ne puisse être changé sous aucun prétexte ) , que 
les royaumes etpirovinces que nous possédons actuellement, 
et que nous pourrions acquérir dans la suite, ou par suc- 
cession , ou par quelque autre titre légitime , ne puissent 
jamais être séparés , hi divisés ; nous voulons aussi que nos 
successeurs assurent aux autres enfans de la maison- royale 
upe subsistance convenable et honorable, telle que l'exige 
leur naissance , dont ils seront obligés de se contenter en 
argent ou en terres; et si on leur assigne des terres, sous 
quelque titre honorifique , que ce soit , ils n'en auront que 
les revenus annuels et l'usufruit pendant leur vie , le fonds 
lui-même demeurant toujours assujéti à l'autorité souve- 
raine du roi. Ce qui devra aussi s'observer pour les terres 
qui constitueront le douaire de la reine. 

âi. Aucun prince du sang demeurant dans les royaumes 
ou dans les provinces de notre domination , ne pourra se 
marier , sortir de nos états, ou entrer au service des princes 
étrangers sans en avoir obtenu la permission du roi. 

s 2. Les filles et les sœurs du roi seront entretenues 
comme il convient à des princesses, |usqu*à ce qu'elles se 
marient du consentement du roi. Elles recevront alors leur 
dot en argent comptant, et elle sera réglée suivant le bon 
plaisir du roi. Elles n'auront plus ensuite aucune prétention 
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à former, soitpoar elles, soit pour -leurs enfans, jusquà oe - 
qu'elles ou leurs enfans soleni appelés au trône* 

s3. Le roi venant à mourir, si celui qui est son plus 
proche héritSer se trouvait absent lorsque le trône sera de- 
venu vacant, il devra se rendre, toutes affaires cessantes 
et sans délai, dans son royaume de Danemarck, y établir 
02 'demeure et sa Cour, et prendre sur-le«ehanip les rênes 
de l'état. Mais si celui qui se trouve le plus proche et par 
conséquent héritier légitime du roi décédé, négligeait de s& 
présenter dans l'espace de trois mois, à compter au premier 
jour où on lui aura annoncé la mort de son prédécesseur , 
à moins qu'il n'en fât empêché par des raisons de santé on 
par quelque autre cause légitime , celui qui le suit immédîa-» 
tement dans la ligne, et qui après lui serait le plus habile à 
succéder, montera sur le trône. Quant à la régence et au 
gouvernement du royaume jusqu'à Tarrivée du roi, on ob-' 
senrera ce qui a été statué ci-devant dans cette loi sur la 
régence et ta tutelle. 

24. Les princes du sang de l'un et de l'autre sexe auront, 
après le roi et la reine le premier rang dans le royaume, 
et ils observeront entre eux, pour la préséance, le même- 
ordre où ils se trouveront dans l'ordre et le droit de suc- 
cession. 

25. Ils ne comparaîtront devant aucun juge inférieur, 
puisque le roi lui-même est leur juge en- prediière et' der« 
nièreinstance^ oudevant celui qu'il commettra pour cetef£et. 

96. Tout ce que nous avons dit jusqu'ici du' pouvoir et 
de l'éminence de la souveraineté » et s'il pouvait y avoir 
quelque chose de plus qui n'eût pas été ici expressément et 
spécudemeitt énoncé , sera compris et renfermé dansVex- 
position précise que nous allons faire de nos intentions à 
cet égard.. Le roi de Danemarck er de Norvège sera un roi 
héréditaire et reVétu du plus bout .pouvoir , ènsorte que 
tout ce qui se peut dire et écrire à' l'avantage d^nn^rox chré« 
tien absolu et héréditaire, devra aussts'eiitendredahs lesqns le 
plus favorable du roi héréditaire deDanemarcketdeNbrvè^^ 
1^ même chose s'entendra aussi de la Reine héréclitairer et 
souveraine, de Danemarck et de Norvège y si , dans la suite 
des temps, la» succession parvenait àt quelque prinoesm 
du sang royal. Et, comme l'expérience , ainsi queles-fti-» 
«estes exemples d'autres pays , montrent combien il est per- 
liicieux d'abuser de la clémence et de la bonne foi des rois. 
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et des princes , pour dimi nuer leur pouvoir et autorité, comint 
cela a été pratiqué avec art par différentes personnes , et 
même par ceux de leurs serviteurs , qui avaient le plus de 
part à leur confiance , au grand préjudice des affaires publi- 
ques et de rintérét des rois» ensorte qu'il eût été fort à sou* 
haiter en divers lieux , que les rois et les princes eussent 
veillé à la conservation de leur autorité avec plus dé soin 
qu'ils n'ont souvent fait : Nous ordonnons très-sérieusement 
à tous nos successeurs les rois héréditaires et souverainsdeDa* 
nemarck et dé Norvège , de prendre un soin tout particulier 
de défendre leur droit héréditaire et leur domination abso- 
lue ^ sans souffrir qu'on lui porte jamais d atteinte ; et nous 
leur recommandons de la conserver telle que nous venons 
de rétablir dans cette loi royale , pour la transmettre à jamais, 
de généi^tion en génération » à tous nos descendans. Et pour 
rendre notre volonté d^autant plus stable » nous voulons et 
entendons que si quelqu'un , de quelque rang qu'il soit, osait 
faire ou obtenir quelque chose qui , de quelque manière que 
ce pût être, fût le moins du monde, contraire à l'autorité 
absolue du roi et à son pouvoir monarchique , tout ce qui 
aura été ainsi accordé et obtenu, soit censé nul et de nul ef- 
fet , et ceux qui auront eu l'adresse d'obtenir de pareilles 
choses^ seront punis comme coupables du crime de Jèze-ma- 
jesté , et comme des gens qui ont violé , d'une manière cri- 
minelle l'éminence du pouvoir absolu et monarchique du 
♦roi. 

^7* Ayant établi ci-dessus qu'il n'y aurait qu'un seul roi 
souverain et maître dans ces royaumes et dans les provinces 
qui nous appartiennent actuellement , ou qui nous appar- 
tiendront dans la^suite, et de plus ordonné que les autres 
enfans de la famille royale se contenteropt , au moyen d'un 
entretien digne de leur naissance , que le roi réglera , àe 
Tëspérance de succéder au trône à leur tour; pour prévenir 
et lever toute espèce de difficulté , nous avons résolu de 
marquer ici , en peu de mots , i ordre de succession dans le- 
quel chacun doit parvenir au trône. Les descendans mâles 
nés d'un légitime mariage » auront donc droit les premiers à 
la succession de ce royaume héréditaire , et tant qu'il y aura 
un mâle issu d'un niàle , ni une femelle issue d'un mâle, ni 
un mâle ou une femelle issus d'une femelle , ni qui que c« 
soit de la ligne féminine, ne pourra demander la couronne 
par droit de Suce ssion , aussi long*tèmps qu'il y aura quel^ 
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que hériiiér nécessaire et légitime dans la ligne masculine , 
ensorte même qu^une femelle issue d'un mâle sera préférée 
au mâle issu d une femelle. > 

28. Dans Tordre généalogique des héritiers du trône , on 
aura soin d'observer exactement les lignes , et de ne pas 
omettre , à cause de Tâge^ une ligne au préjudice de l'autre. 
Le fils succédera donc immédiatement à son père^ et tant 
qu'il y aura un mâle dans la première ligne masculine , la 
seconde ligne masculine sera exclue , et ainsi destike de li- 
gne en ligne. Et, si le droit de succession à ce royaume par- 
venait aux femelles ^ on admettra d'abord les lignes féminines 
qui descendent de nous dans la ligne masculine par les fils , 
et ensuite celles qui desj6endent de nous dans la ligne fémi- 
nine par les filles; une ligne succédant ainsi à l'autre, et une 
personne à l'autre» ayant toujours égard au'droitdeprimo^ 
géni^ure^ et , pour exprimer la chose en deux mots» les mâles 
seront toujours préférés; les lignes masculines seront tou* 
jours les premières» et entre ceux du même sexe et de la 
même ligne » l'alné passera avant le cadet par droit de pri- 
mogéniture* 

29. Pour exposer Tordre de la succession si clairement » 
qu'il n'y ait à l'avenir aucun sujet ni prétexte de difficulté 
sur l'interprétation des mots de cette loi royale, nous avons 
trouvé bon de donner^ dans la personne.de nos enfans, un 
exem^plede la manière dont elle doit êtreentendue. Lors donc 
qu'il plaira à la. Providence de nous donner la couronne éter- 
nelle et céleste, au lieu de celle que nous portons à présent, 
les royaumes de Danemarck et de Norvège, ainsi que nos 
autres provinces» passeront en entier avec le pouvoir illi* 
mité et souverain dont nous sommes revêtus, à notre fils 
aîné, le prince Chrétien; en sorte que. tant' qu'il y aura des 
héritiers mâles dans les lignes masculines qui descendent 
de lid» quand même il serait mort avant que de parvenir, à 
la succession, ni le prince Georgeà, et \ës, lignes qui sortiront 
de lui , ni ses sœurs et les lignes qu elles formeront , ne 
pourront avoir aucun droit sur nos royaumes ou provinces à 
titre de succession. 

30. Si la postérité mâle des fils et petits-fils du prince 
Chrétien venait à s'éteindre, fut*ce.dans ia génération la 
plus reculée, on admettra d'abord, et en premier lieu, les 
ii^es masculines qui tireront leur origine du prince Çreorges^ 
Botre second fils , et elles posséderont, par droit de succès* 
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sion à jamais, la souTeraineté de nos rojamnes et proYinces 
en entier, et sans qu it soit permis d en faire aucun partage, 
un prince succédant à Vautre, et une ligne à 1 autre, ausêi 
long-temps qu'il j aura des mftles issus de mâles, apnt 
toutefois é^rd à Tàge entre ceux qui, ëtant du môme sexe, 
se trouvent aussi dans la même ligne ; en sorte que le frère 
aîné sera toujours préféré au cadet, lors même qu'il sersit 
né avant que son père parvint au trône, et que le cadet fat 
né depuis que son père aurait acquis la successioB. La 
même règle devra s observer à l'égard de tous nos fils , si 
Dieu trouve à propos de bénir notre mariage en nous en 
donnant un plus grand nombre* 

3i. Si par malheur il arrivait (ce (jvtà Dieu ne plaise) 
que tous les descendans mâles de notre race masculine 
vinssent à décéder, la succession au trône sera dévolue aux 
filles des fils du dernier roi, et à leur ligne s'il yen a ; sinon 
elle parviendra aux propres filles du dernier roi, d'abord à 
Fainée et aux lignes qui en descendront successiveivent, 
admettant unre ligne après l'autre. Entre les personnescpt 
sont dans la même ligne, il faudra d'abord avoir égard aa 
sexe, et ensuite à l'âge, en sorte que le fils précédera tou- 
jours la fille , et Talné le cadet, ce qui devra être constam* 
ment observé. 

Sa. Si le dernier roi ne laisse point de filles après lui , la 
princesse du sang, qui, dans la ligne masculine, sera la 
plus proche de lui , héritera du royaume , ainsi que les 
lignes qui pourront descendre d'elle , Tune après l'autre , 
comme nous l'avons ci^dessiis expliqué. 

33. Après elle, la plus proche parente du feu roi, qui se 
trouvera dans les branches féminines qui deseendent de noas 
par les mâles, aura le royaume jDar droit de succession, et 
après elle ses fils et ses petits*fils, l'un après l'autre, une 
ligtie succédant à l'autre, ainsi qu'il estpreseiit phtshautr 

34. Si les lignes de nos fils, tant masculines que fémi- 
nines venaient à s'éteindre , là succession au trône sera- dé- 
volue aux lignes des princesses nos filles , et d'abord à la 
princesse Anne^Sophie comme à l'ainée, à ses fils et petits- 
fils jusqu'à la génération la plus reculée; ensuite aux autres, 
l'une apràs l'autre, et une ligne après l'autre; en' sorte ce- 
pendant qu'entre ceux qui sont dans la môme ligne, on 
aura d'abord «égard au sexe, ensuite à l'âge , préférant le fils 
à la fille , et i'ainé au cadet ; et tant qu il resiera? quelque 
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rej«tpn de notre fsimUle >» la souyeraineté de ces royaumes 
4Rt provinces lui appartiendra toujours par droÀt de succès* 
sion, soit que ce soit un prince ou une princesse, en obser- 
vant qu'une ligne succède à une autre ligne, et une personne 
i une autre personne. 

35. La fille de la fiiie aînée, même dans le degré le plus 
éloigné., sera toujours préférée au fils et à la fille de la fille 
cadette « et il ne sera point permis de passer d une ligne à 
Vautre. La seconde ligne sera donc obligée d'attendre Tex* 
tinction de la première , la troisième celle de la seconde, la 
quatrième celle de la troisième^ ainsi de suite* 

56. Si la succession au trône parvenait au fils d une fiUe « 
et s'il laissait des héritiers mâles après lui, il faudra à tous 
égards en user envers les lignes masculines qui en descen- 
dront, de la même manière que nous avons ordonné quoa 
en use à Tégard des lignes masculines qui descendront de 
.nous, c est-à-dire, que tous les mâles dans la ligne mascu- 
Jioe qui en naîtront devront succéder au trône pu* préférence 
à tous les autres , Tun après Tautre, et une ligiie aprèsl autre, 
en sorte que laine soit toujours préféré au cadet , et pour 
tout dire.eiii un mot , le mâle issu d'un maie sera préféré à 
à la femelle issue d*un mâle^ et la femelle issue d*un mâle 
sera préférée à la femelle et au mâle i^sus d une femellci 
A tous les autres égards on suivra les règles, ci-dessus près* 
crites, 

57. Au reste c'est aux filles et à leurs enfans et petits«en« 
fans dans un ordre. perpétuel, qu'appartiendra la succession 
au trône. Les maris des filles n'y auront aucun droit, et 
n'auront aucune part au gouvernement monarchique de ces 
royaumes : et malgré l'autorité dont ils peuvent jouir dans 
leurs propres états, dés qu'ils seront dans le royaume, 
ils ne pourront s'y arroger auam pouvoir, et ils devront 
honorer la reine h^éréditaire t lui céder la droite et la près* 
séance. 

38. L'enfant qui est ilans le sein de sa mère, sera compté 
parmi les enlans et les petits-enfans» ensorteque quandméme 
il naîtrait après la mort de son père, il ne laissera pas de 
prendre place, avec les autres dans la ligne de succession. 

39. Nous espérons de la miséricorde de Dieu et de sa 
bénédiction paternelle, que notre maison royale héréditaire 
sera à jamais florissante et s'accroîtra de jour en jour. Mais 
de petu* qu'à lavenir il n'y ait des cpntestations ou des er« 
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reurs sur Tâge de ceux qui réclament la succession , cau« 
sées par la multitude de nos lignes descendantes ou coU 
latéralles , ou de la confusion entre ces lignes ; nous 
voulons et ordonnons bien expressément que dès qu'il 
ïiaitra quelque fils ou fille dans notre famille , les parcns 
de ce prince, ou de cette princesse annoncent sans perte 
de temps son nom et le jour de sa naissance au roi, 
s'ils veulent conserver à leurs enfans le droit de succession 
de ces royaumes et provinces ; et ils devront se faire expé- 
dier par le roi un acte qui atteste qu'ils se sont acquittés 
de ce devoir, dont on gardera une copie dans nos archives. 
On gardera aussi un tableau généalogique de notre maison 
royale et héréditaire, 

4o. Tout ce que nous avons dit jusqu'ici des enfans , et 
des petits-enfans jusques dans la postérité la plus reculée, 
devra s'entendre seulement des enfans légitimes , et de nul 
autre : les fils et les filles légitimes, nés d'un légitime ma- 
riage, sortis de la tige royale héréditaire, descendans de 
nous , éttmt les seuls enfans et petits-enfans dont nous avons 
prétendu parler dans cette loi. 

Nous nous flattons d'avoir, autant que la prudence hu- 
maine en est capable , réglé et disposé toutes choses de la 
meilleure manière, et de la façon qui nous a paru la plus 
propre pour éviter tout inconvénient , et pour assurer la paix 
et la tranquillité de nos sujets^ en les mettant à couvert de. 
tout trouble et de toute dissension domestique. 

Cependant comme tes desseins des hommes les plus sages 
sont tous dans la main de Dieu , et puisque malgré les pré- 
cautions les plus prudentes^ il n'y a cependant que TEtre-Su- 
préme qui par son concours donne une heureuse issue à 
toutes sortes de dispositions ; nous recommandons dans tous 
les siècles à sa divine providence et à sa protection pater- 
nelle^ notre maison royale héréditaire, nos royaumes et nos 
provinces avec tous leurs habitans. 

Donné sous notre sceau , dans notre château royal de Co- 
penhague, le i4 novembre i665. 

Feéderic. 
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ORDONNANCE 

Qui fixe les limites de la Liberté de la Presse , 
( ÎÎ7 septembre 1799. ) 

» 

Nous Chrétien VII, par la grâce de Dieu, roi deDane- 
marck et de Norvège, des Vandales et des Goths, duo de 
Sleswick, de Holstein, de Stormarie, de Dytmcrse et d*OU 
denbourg; 

Savoir faisons^ que voulant et désirant en généi'al que chacun 
de nos chers et fidèles sujets jouisse du plus haut degré de 
liberté compatible avec le bon ordre dans l'état, nous ché- 
rissons particulièrement la liberté de la presse, parce que 
nous la considérons comme le moyen le plus efficace de ré- 
pandre la lumière et les connaissances utiles dans toutes, les 
classes des citoyens. Afin de favoriser un objet si bienfaisant 
pour rfaumanité^ peu après notre avènement au trône, nous 
avons aboli la censure, donnant ainsi à tout homme instruit 
et honnête la faculté de communiquer au public les résultats 
de ses méditations, et d exprimer sans empêchement sa 
pensée et ses opinions sur tout ce qui peut contribuer au 
bonheur de la société. Mais en lui accordant une liberté 
illimitée » la presse deviendrait l'instrument de toutes sortes 
dépassions, et entraînerait des conséquences dangereuses 
pour la tranquillité publique et pour la sûreté des par- 
ticuliers. Ainsij la liberté de la presse doit être dirigée^ 
par des dispositions légales vers lel>ien public, qui est son 
but; et puisqu'elle forme une partie de l'instruction pu- 
blique, elle doit être soumise à la surveillance du gouver- 
nement. C'est donc notre devoir, en notre qualité de roi et 
|:ie législateur, de mettre des bornes à ses abus et d[empê- 
cher quelle ne dégénère .en licence effrénée^ et ne devienne 
entre les mains des méchans le moyen de saper impuné* 
ment les bases de la société, et de troubler la tranquillité 
publique, si intimement liée avec la vraie liberté civile. 

Nous avons, à différentes reprise^, cherché à prévenir de 
pareils abus, et particulièrement paV notre rescrit du 3 dé- 
cembre 1790. 

Mais i^ous apprenons avec un déplaisir extrême que nos 
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lois à ce sujet sont encore constamment violées, et qu'usant 
dune impudence punissable, qitelques malveillans se per- 
mettent journellement dattaquer et d'insulter tout ce qui, 
dans une société civile quelconque, doit être sacré et res- 
pectable, et qu'en semant de fausses idées, ils cherchent à 
mettre en circulation des principes erronés sur les objets 
les plus importans pour Thomme et pour le citoyen, expo- 
sant»ainsi la portion la moins éclairée du peuple, et surtout 
la jeunesse, au danger d'être égarées, et corrompues. 

Il est vrai que le moyen le plus efficace de prévenir des 
manœuvres si criminelles, serait de soumettre tout écrit à 
la censure, avant qu'il pût être imprimé ; mais cette mesure 
cpêrcitive étant par elle-même extrêmement désagréable à 
tout homme honnête et instruit qui désire faire tourner 
ses connaissances au profit du public , bous avons i*esolu de 
ne pas en faire usage; nous aimons mieux essayer de fixer 
par cette loi, avec toute Tcxactitude possible, les bornes de 
la liberté de la presse , et y ajouter les dispositions pénales 
les plus .convenables contre tous ceux qui oseront à lavenir 
enfreindre nos ordonnances bienfaisantes et paternelles. 

Nous avons aussi résolu d adoucir les peines portées par 
le code de lois actuellement en vigueur , autant qu'il est 
possible de le faire sans nuire à l'effet qu'en les établissant 
le législateur se$t proposé de produire; mais d'un autre côté, 
afin de protéger efficacement le droit de chacun à la 
considération civile, l'un des plus sacrés dans la société, 
nous avons cru devoir établir des punitions corporelles 
contre la diffamation, et la calomnie. Et comme l'ex- 
périence prouve que la basse et lâche méchanceté se couvre 
ordinairement du voile de l'anonyme , tandis que la jus- 
tice exige que chacun réponde , non-seulement de ses dis* 
cours et de ses écrits, mais encore de tout ce qu'il pourra 
publier et répandre par la voix de l'impression , et que, pr 
conséquent, ni dans l'un ni dans l'autre de ces cas, son nom 
ne doit rester caché , noué avons jugé convenable^' de dé- 
fendre l'anonyme , et d'imposer lobligation de se nommer 
à tout individu qui publiera à l'avenir un ouvrage imprimé. 
Conformément aux principes ci-dessus détaillés, nous or- 
donnons ce qui suit : 

Art. 1^' Quiconque aura publié, par la voie de l'impres- 
sion , un ouvrage tendant à provoquer ou à conseiller nn 
changement dans la forme du gouvernement établie par la 
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joi fondamentale du royaume, à provoquer ou à conseillei^ 
(lèse révolte^* contre le roi, ou à résister à ses ordres, sera 
puni de la peine de mort. 

2. Quiconque , dans un ouvrage imprimé , aura blâmé ou 
voué au mépris la constitution de ces royaumes, ou le gou- 
vernement du roi , soit en général, soit à loccasion de quel-' 
que acte isolé , ou qui aura cherché à en faire un objet de 
haine et de mécontentement, sera puni d'exil; et si, après 
avoir été déporté hors des frontières, il se permet de rentrer 
dans nos états et royaumes, sans y avoii^ été dûment au- 
torisé, il sera puni de travaux forcés à perpétuité* 

5. Quiconque , par le même moyen , aura blâmé ou voué 
au mépris la forme du gouvernement monarchique en gé- 
néral , serai puni de la peine d'exil : le minimum de la 
durée ne pourra être au-dessous de trois ans, ni le raaxi- 
nium au*dessus de dix ans» En déterminant cette durée, les 
juges prendront en considération la culpabilité plus ou 
moins grande de l'accusé. 

4» Quoique nous sachions fort bien hous mettre au-des- 
sus de toutes les injures personnelles dirigées contre nous, 
et que nous soyons persuadés que les princes et les prin- 
cesses de nott*e famille partagent à cet égard nos sentimens, 
néanmoins, en notre qualité de législateur, nous ne pouvons 
pas négliger de pareils crimes, ni nous dispenser da les 
taire réprimer par des punitions cohvenables , c'est pour- 
quoi nous ordonnons que, dans ic cas où, par la voie de 
limpression , quelqu*un aurait cherché à répandre des 
bruits injurieux ou déshonorans pour la personne du roi, 
de la reine 4 ou des princes de notre famille, celui qui sô 
serait rendu coupable d'un pareil crime, sera puni de la 
peine d'exil, conformément à la gravité du cas, soit à per-^ 
pétuité,soit pendant un temps déterminé, dont le mini- 
mum sera de trois ans ^ et le maximum ne pourra excéder 
dix ans. 

5. Quiconque aura publié lin ouvrage tendant à détruire 
le dogme de l'existence de Dieu, et celui de Timmortalité 
delûrae, ou qui, parle moyen d'un ouvrage imprimé, aura 
Warné ou voué au mépris ces' dogmes de la religion chré- 
tienne, qui , conformément à la constitution et aux lois de 
nos royaumes, doivent être défendus et maintenus préféra- 
lucnt à tous autres , sera puni de la peine d'exil , dont li 

TOMJÇ m. i6 
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ihinimum sera de trois ans, et le maximum ne pourra excé- 
der dix ans. 

Voulant , au reste, accorder notre protection au culte de 
toute autre communion religieuse tolérée dans nos itàtSy 
nous ordonnons que celui qui aura scandalisé l'une ou 
Tautre de ces communions religieuse», en raillant leur con- 
fession de foi ou leur religion , sera , sur la plainte de ceni 
3ue cela concerne, puni de prison, au pain et à Teau peu- 
an t quatre jours. 

6. Quiconque, dans un ouvrage imprimé, aura répanda 
des rapports mensongers sur une partie importante de la si- 
tuation de 1 état , ou sur les résolutions et les mesures du 
gouvernement » sera puni de travaux dans une maison de 
correction, de deux mois à deux ans, selon la gra?ité des 
înconvéniens et des dommages qui auront été ou qui au- 
raient pu être occasionnés parla mise en circulation du rap- 
port mensonger. 

7. Notre intention n'étant nullement d^empécher tout 
homme honnête ou instruit de communiquer au public, en 
«employant un langage franc et décent, ses idées sur ce qu il 
pourrait croire utile au bien général, il ne sera défendu li 
personne de publier ses opinions concernant les amélioi*a- 
tions et les periectionnemens qu'il croirait nécessaires d'ap- 
porter aux lois, aux ordonnances, et aux instructions pu- 
bliques du pays ; bien . entendu néanmoins que l'auteur 
doive s'exprimer avec modestie, et quil n'oublie point le 
respect, qu'en sa qualité de citoyen et de sujet, il doit au 
gouvernemenj; et au législateur. Quiconque aUra contrevenu 
a cette disposition , en raillant le gouvernement avec amer- 
tume, ou en critiquant ses mesures en termes indécens et 
irrespectueux, sera puni d emprisonnement au pain et à l'eau 
4e quatre à quatorze jours, pourvu que soi^ délit ne soit pas 
assez grave pour tomber sous les dispositions de l'article a 
de cette loi, 

8. S'il s'imprime dans nos royaumes un écrit injurieux à 
une puissance étrangère notre amie, soit en blâmant et en 
vouant au mépris les personnes régnantes, soit en attribuaat 
à leur gouvernement des actes injustes et honteux, sans ci- 
ter aucune autorité , Fauteur coupable sera puni de travaux 
forcés dans une maison de correction , de trois mois à troi& 
ans, selon la gravité de l'injure. 

g. Sera puni d'emprisonnement au pain et à Teau, de quatre 
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iquatorae jours , rautéur d'un écrit imprimé qui^ blesse la 
pudtuF ^t la morale. 

10; Si 9 dans un ouvrage, il a été porté contre nos \ninis« 
tères, nos tribunaux ou nos autres magistrats , des inculpa- 
tions concernant leur administration y il nous sera présenté 
sur cette affaire , si elle est d'importance , iin rapport , pour 
qu'après m&redélilvëration, nous décidions si elle sera pour- 
suivie, et le coupable mis en accusation et puni selon sou 
délit. • 

Au reste, tout fonctionnaire public accusé de malversa- 
tion dans 1 exercice de ses fonctions, sera obligé do se 
purger par sentence, et il lui sera accordé pptir cet effet le 
bénéfice de procès gratuit: nous nous réservons de décider, 
selon les ^ïirooristances^ si jusquà la fin d'un tel procès, le 
fonctionnaire inculpé continuera d'exercer ses fonctions, ou 
si, en attendant, il s en abstiendra , conformément aux dis- 
positions de notre code de lois. Mais si Tinculpatiofi est in- 
jurieuse au plu» baut degré, et si en mêitie temps sa Faus- 
seté est évide^nte ou seulement probable /et patti'culière- 
ment si elle s'adresse, à no's ministères ^ nos ti^lbûnanx, om. 
1m plus émineiiA de nos fohctronnairés, nous Voirions que 
Fauteur de l'écrit soit poursuivi par le^fiscal-g^héral, ou 
par un autre accnsateur à cet effeft no^mé. 

Bien entendu d'ailleurs, que dans le' cas préséiit, comm» 
dans tout autre procès pour calomnie entre particuliers^ 
lorsque rinculpation est bien déterminée, VauVéui* sera 
admis de droit à fournir les preuves'de la vérité de son iu- 
culpatton. 

Si , au contraire , Fauteur n*a énoncé aucun fait positif et 
déterminé, s'il n'a fait que dés inculpations vageies contre 
un fonctionnaire ptd!>Uc, ou contre un particulier quel- 
conque, il ne lui sera pas permis, sous prétexte de prouver 
ses accusations , de procéder par forme d'enquête contre 
[ Tindividu dont la réputation aura été par lui attaquée. 

1 1. Les particuliers- qui-, par un abus de la liberté de la 
presse, auront été injurié^,, seront libres de porter leurs 
poursuites detran^les tMbunai^X*. Mais comme il imporie à 
nous et aHi' publit^ de ne port) t voir entachée là réputatiooi 
des fonetiamtaires -de l'état^, cenx^i seront tenus de faire 
examiner et juger par le tribunal compétent toute inculpa** 
tion injurieuse, lors même qu'elle n'aurait été dirigée que 
<^<Hitre leur vie et conduite privées* 
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12. Toute calomnie , et toute attaque non méritée coiltrtf 
flionneur et la bonne conduite d'un citoyen , étant pour lui 
plus injurieuse, quant à l'effet, lorsqu'elle aura été ré- 
pandue par la voie de rimpression, que lorsque seulement 
elle aura été énoncée de vive voix j de même le délit, con- 
sidéré du côté de la morale , étant plus grave dans le pre- 
mier cas, puisqu'il aura été commis avec préméditation , il 
s'ensuit que les peines, dont l'objet est de défendre la con- 
sidération publique, devront être proportionnées à la gra- 
vité des différens délits. 

En conséquence, nous ordonnons que l'auteur d'un ou- 
vrage imprimé, qui aura fait à un individu des imputations 
déshonorantes et calomnieuses , de la nature de celles dont 
il est parlé dans notre code de lois, liv. 6, chap. az» art. a, 3 
-et 7, (i] , sans qu'ily ait eu le moindre motif de la part de 
rbomme injurié , sera condamné si l'inculpation est^atroce 
au dernier degré j aux peines portées par les articles préci- 
tés, iet en outre aux travaux dans une maison de détention, 
de deux inois à deux ans , selon la gravité des circons- 
tances;' et dans le cas où le délit serait de la nature de ceux 
dénommés dans le quatrième article (s) du, même titre et 
^chapitre, le coupable sera condamné à une amendé pécu- 
niaire plus ou moins forte de cinquante à mille écus, au 
profit de la caisse des pauvres de l'endroit, selon la gravité 
du délit. 

i3. Si, dans un ouvrage imprimé, lauteur a caché 
des expressions injurieuses ou punissables sous le voile de 
l'ironie ou de Tallégorie, dont cependant le sens et les 
mauvaises intentions sont de toute évidence, il sera puni de 
la même peine qi^'il aurait encourue,. s'il s'était exprimé 
clairement et sans 6gure. Cependant, et dans le doute, si le 
sens des expressions de l'auteur est injurieux et punissable, 
le tribunal^ en Tacquittant, lui représentera son imprudence, 
et lui conseillera d'être plus circonspect dans ce qu'il pourra 
écrire à ^avenir. Cette réprimande sera insérée dans la 
sentence. 

i4- Les dispositions des articles 9 et i3 sont également 
applicables à des gravures allégoriques ou contraires aux 

(i) Ce sont des crimes emportant peines afflictivet on infamantes. 
^a) Incalpations qui ne blessent pas Thounear-; mais sealemant la rcpnta^ 
t\pq de rUouime inculpé. 
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bonnes mœurs, ainsi qu'à d'autres images publiées et eipo« 
sées en vente, soit que ces images aient été gravées en taille-^ 
douce ou sur bois. 

Les graveurs sont également tenus de munir leurs ouvrai 
ges de leurs noms, sous peine d'une amende de 200 écus, 
au profit de la caisse despauvreà de Tendroit. 

i5. Personne ne pourra exercer lart d'imprimeur , sans 
avoir obtenu à cet effet un privilège, qui sera expédié par 
notre chancellerie danoise. Ceux des imprimeurs actuelle- 
ment existans qui ne sont pas encore privilégiés, obtiendront 
leur privilège gratis, en en faisant la demande. 

16. Quiconque fera imprimer un ouvrage, quel quea 
soit le volume, sera tenu de faire mettre sur le frontispico 
du livre son nom en entier, ensemble avec l'indication de 
son rang, de ses fonctions, ou de letat qu'il exerce; il j 
joindra le nom de 1 éditeur, qu^il le soit lui-même ou un 
autre à sa place; enfin, il ajoutera Tindication de l'endroit 
où l'impression s'est faite, et le nom de i'imprimeur. A'u 
reste, rien ne pourra être imprimé que par les imprimeur^ 
privilégiés. 

En cas de contravention h ces dispositions, Touvragesera 
saisi et confisqué, et l'éditeur ainsi que l'imprimeur con-i. 
damnés à la peine d'une amende de 200 écus au profit de la 
caisse des pauvres de l'endroit. Ils seront, en outre, condam- 
nés à la m«me peine que devra subir Taùteur dans le cas où 
le contenu de l'ouvrage publié aura été jugé punissable. 

17. L'éditeur et Timprimeur d'un ouvrage garantiront 
aussi tous les deux l'identité de l'auteur, dont le nom se 
trouve imprimé au frontispice ; ils répondront de même de^ 
la présence de l'auteur, afin qu'il puisse être traduit devant 
les tribunaux, condamné et puni,, dans le cas pu son ou* 
vrage aurait été jugé punissable. 

Dans le cas où ils ne présenteraient pas l'auteur, ils lo 
remplaceront pour être punis de la même peine qu'il aurait, 
dû subir, s'il avait été présent. 

i8« Lorsquun auteur aura été traduit en justice pour 
cause d'abus de la liberté dé la presse, et aussi long^temps 
4{ue dure son procès , aucun imprimeur ne pourra recevoir 
de lui, pour le faire imprimer , un autre écrit quelconque^ 
à moins qu'il ne soit accompagné dune déclaration écrite 
«t signée d'un citoyeu domicilié, <][ui se nend responsable 



246 lois CONSTITUTIVES 

de ràuvrage. A défaut d'une pareille garantie , rimpiîmenr 
restera responsable, comme s'il était a;iteur lui-même. 

A bet effet , et aussitôt que quelqu'un aura été traduit en 
justice pour cause d'abus de la liberté de lsi presse, le ma- 
gistrat qui aura ordonné la poursuite en avertira in>média-> 
tément le public, en faisant insérer son mandat dans toutes 
les gazettes du pays. 

19. Tous les journaux et feuilles périodiques devront in« 
diquer, non-seulement le nom de l'éditeur et de llmpri- 
meur, mais encore ceux de l'auteur de chaque article et du 
rédacteur. Ce dernier restera responsable, ensemble avec 
l'auteivr^de tout ce qui aura été inséré dans le journal ou 
dans la feuille. 

Le nom du rédacteur d'une gazette ou d'un papier public 
doit être également indiqué; il en restera responsable en- 
semble avec l'éditeur. 

Ceux qui contreviendront à ces dispositions seront punis 
des peines portées par l'article 16 de cette loi. 

20. Personne , après avoir été condamné comme coupable 
d'avoir violé cette ordonnance, ne pourra faire imprimer 
un écrit quelconque, sans avoir préalablement présenté le 
manuscrit au directeur de la police de l'endroit, et avaot 
ue celui-ci ne l'ait muni de son permis d imprimer. Copie 
e cette autorisation doit être imprimée sur la première 
feuille de l'ouvrage» 

L'imprimeur qui contreviendra à cette disposition, en 
imprimant, sans la permission par écrit du directeur de la 
police, un ouvrage donc l'auleur aura été condamné pour 
abtis de la liberté de la presse , sera puni de la perte de son 
privilège, et en outre, dans le cas où l'ouvrage ainsi im- 

Îrimé aura été jugé punissable, il subira la même peine à 
tquelle l'auteut aura été condamné. 
£t, afin qu'aucun imprimeur ne puisse prétexter caufe 
d^ignorance à cet égard, nous ordonnons que tout tribunal 
qui aura condamné un auteur pour abus de la liberté de la 
presse, soit à une peine, soit à être admonété, publie inces- 
samment, et aux frais du coopable , la sentence dans toutes 
les gazettes du pays. 

Au reste, tout auteur qui ({era tombé sous la disposition 
de la règle précédente , devra remettre deux exemplaires de 
son manuscrit au directeur de la police, qui en gardera un, 
muni du nom de l'auteur, et un^ ratures ni surcharges. C<t 
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eiemplaire servira au directeur de police de garantie contre 
toute falsification de 1 autre exemplaire , soit par des chan- 
gemensy soit par des additions. 

fil. Quand» à cause de passaj^as punissables^ un écrit aura 
été soumis à la censure des tribunaux, alors, et sur un aver- 
tissement préalable» toutes les personnes chargées d'en faire 
la vente ou la distribution, seront tenues d'en remettre au 
(lirecieur de la police de l'endroit tous les exemplaires qui 
leur restent entre les mains. Ces exemplaires demeureront 
en dép6t chez le directeur de la police, jusqu'à ce que l'af* 
faire aura été terminée par un jugement définitif. Si l'auteur 
est acquitté , les exemplaires seront rendus à ceux qui en 
avaient fait le dépôt; dans le cas contraire) le directeur de 
la police est obligé de les faire bn\ler* 

Quiconque, après avoir été publiquement averti d'efFeb- 

tuer le dépôt d'un ouvrage de cette nature, aura néanmoins 

continué a*en faire la distribution ou la vente , ou en auva 

ardé des exemplaires, sera puni d'une amende de cinq 

cents écus au profit des pauvres de l'endroité 

En cas de récidive, l'amende sera toujours du double; et 
si le cooti«evenant est bourgeois ou libraire jprivilégié, il'sera 
en outre privé de ses droits de bourgeoisie ou de êotk pri-* 
vilége. 

32« Quiconque aura imprimé, fait imprimer| mis envente^ 
ou distribué un ouvrage condamné comme répréhensible 
par jugement^ sera puni tonfbrmément à l'article 17 de la 
présente ordonnance. 

fiS. Si quelqu*un de nos sujets a fait imprimer à l'étranger 
un ouvrage dont le contenu aura été juge répréhensible, en 
vertu de la présente ordonnance, l'auteur, ainsi que celui 
ou ceux qni l'auront mis en vente ou distribué dans nos 
états seront punis comme s'il y avait été imprimé. 

s4« Personne ne pourra traduire en langue danoise un 
Ouvrage renfermant des contraventions aux articles 1 , 9 , 3, 
4) 5 et 9, de la présente ordonnance , sous peine d'être puni 
comme s'il en était lui-même l'auteur* 

Au reste, les traducteurs, tout comme les auteurs, sont 
obligés de faire mettre leurs noms sur le frontispice de leurs 
ouvrages. 

àS. Quiconque aura mis en vente, ou de tout autre ma« 
nière, distribué des manuscrits , dont le contenu , étant im< 
primé, 5çra jugé répréhçnsible, ne devra pas, à la faveur 
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dun pareil subterfuge, éviter les effets de notre pTésellteo^ 
donnance ; mais au contraire Fauteur, ainsi que celui on 
ceux gui auront mis en vente ou autrement distribué des 
manuscrits de cette nature, seront punis comme s'ils les 
avaient publiés par la voix de l'impression. 

Quiconque aura affiché des libellef, sera puni de la pane 
portée dans le liv. 6, chap. )ii, art. 8, de notre code des foi^ 
bien entendu néanmoins, que la peine de mort prononcée 
dans le dernier alinéa sera et demeurera abolie (i). 

)t6. De même que par notre rescrît du 3 décembre 1790, 
nous avons enjoint au directeur de la police de notre rési- 
dence royale de Copenhague, d adresser à la chancrilerie 
danoise tous les ouvrages susceptibles de poursuites judi- 
ciaires , ainsi nous renouvelons cette injonction de la. mi- 
nière la plus sérieuse; et nous ordonnons en outre, que de 
tous les journaux , gazettes , ouvrages périodiques , et livres, 
dont le volume ne surpassera pas vingt «quatre feuilles d'im- 
pression , il en sera adressé par Timprimeur au directeur de 
la police, un exemplaire, avant que ces ouvrages puissent l 
V être distribués ou vendus au piibiib. I 

Cette règle sera de rigueur, soit que l'ouvrage se publie | 
• en entier ou par li^Taison; dans ce dernier cas, chaque li- 
vraison^sera adressée au directeur de la police, quand elle 
ne surpasse pas en volume vingt-quatre feuilles d'impres- 
sion. 

Le libraire qui aura négligé de remplir cette formalifé, 
sera puni dune amende decentécus au profit despauvres. 
En cas de récidive, lamende sera toujours doublée. 

Si le directeur de police découvre dans un tel ouvrage 
quelque chose de répréhensible ou de punissable, il en dé- 
fendra tout de suite la vente, en mettant sous scellé tous les 
exemplaires imprimés; après quoi, il adressera l'ouvrage, 
accompagné de son avis, à la chancellerie, qui décidera sans 
retard si la main-levée pourra être ordonnée; et qui, dam 
le cas contraire_, ordonnera les poursuites. 

Au reste, nous adjoindrons au directeur de la police im 
aide, chargé du soin d'examiner les ouvrages imprimés, a&D 
que la surveillance soit bien et promptement exercée. 

27. les règles établies dans l'article précédent à l'^rd 



(i) La loi panîssaît autrefois de la peine capitale , les libelles contie Ifs 
fpritès {»abli^C9. Tqnt antre libeUe était puni de .traTaux forcêt à ^erpctsi^ 
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dun pareil s.ubterfuge^ éviter les effets de notre présente o^ 
donnance ; mais au contraire lauteur, ainsi eue relui ou 
ceux qui auront mis en vente ou autrement distribué des 
manuscrits de cette nature, seront punis comme s*ils les 
avaient publiés par la voix deVimpression^ 

Quiconque aura affiché des libelle.^, sera puui de la peine 
portée dans le liv. 6, cbap. 221, art. 8, de notre code des fois; 
bien entendu néanmoins, que la peine de mort prononcée 
dans le dernier alinéa sera et demeurera abolie (i). 

u6. De même que par notre rescrit du 3 décembre 1790, 
nous avons enjoint au directeur de la police de notre rési* 
dence royale de Copenhague, d'ndresser à la chancellerie 
danoise tous les ouvrages susceptibles de poursuites judi- 
ciaires , ainsi nous renouvelons cette injonction de la. ma- 
nière la plus sérieuse; et nous ordonnons en outre, que de 
tous les journaux, gazettes^ ouvrages périodiques , et livres, 

* dont le volume ne surpassera pas vingt>quatre feuilles d'itn- 

Î>ression , il en sera adressé par l'imprimeur au directeur de 
a police, un exemplaire, avant que ces ouvrages puissent 
être (listribués ou vendus au publib. 

Cette règle sera de rigueur, soit que l'ouvrage se publie 

• en entier ou par livraison; dans ce dernier cas, chaque li- 
vraison^sera adressée au directeur de la police, quand elle 
ne surpasse pas en volume vingt-quatre feuilles d'impres* 
sion. 

Le libraire qui aura négligé de remplir cette formalité, 
fera puni dune amende decentécus au profit despauvre5. 
En cas de récidive, lamende sera toujours doublée. 

Si le directeur de police découvre dans un tel ouvrage 
quelque chose de répréhensible ou de punissable, il en dé- 
fendra tout de suite la vente, en mettant sous scellé tous les 
exemplaires imprimés; après quoi, il adressera l'ouvrage, 
accompagné de son avis, à la chancellerie, qui décidera sans 
retard si la mainlevée pourra être ordonnée; et qui, dans 
. le cas contraire, ordonnera les poursuites. 

Au reste, nous adjoindrons au directeur de la police un 
aide, chargé du soin d'examiner les ouvrages imprimés^ afin 
que la surveillance soit bien etpromptement exercée. 

27. les règles établies dans l'article précédent à IVgard 

' (1) La loi paniisilt aôtrefoia de la peine capitale , l^a lihelWa footre Ut ao* 
loritéa pobli^aea . Jqut autre Ubelle était pnni rW .trafatts force» à pe rpttoiii. 
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des ouvrages imprimés à Copenhague, sei^ont observées 
p^irtout; seulement les directeurs de la police des autres villes 
s'adresseront, pour un ouvrage qu'ils auront jugé répréhen- 
sible, au grahd-baillt , ou au bailli de leur district, et ces 
derniers en feront leur rapport à la chancellerie. 

28. Si la chancellerie juge .qu'un directeur de police ou 
autre magistrat quelconque néglige d'exercer la surveillance 
dont la présente ordonnance lui fait un devoir, elle ordon- 
nera des poursuites contre le magistrat négligent. 

Â;U reste, la chancellerie elle-même maintiendra rigou* 
reusement et avec zèle les dispositions contenues dans cette 
ordonnance : elle restera responsable de leur exécution. 

Ayant, par la présente ordonnance, tracé les limites de la 
liberté de la presse, a6n d'en arrêter soigneusement les abus, 
sans cependant mettre des entraves à Texpression franche 
de la pensée de tout homme honnête , probe et éclairé , il 
nous -reste d'empêcher toute fausse interprétation et expli- 
cation du mot Blâmer, que nous avons souvent employé dans 
la présente ordonnance, parce que c'est un mot générique 
appartenant au langage dé notre ancienne législation. Ainsi 
nous observons que cette expression signifie ifattribu,er à la 
personne ou a la chose en question une imperfection incompa-- 
tible a\^ec leur but. , 

Ainsi, par exemple, on blâme la forme du gouvernement 
de l'état, et la religion protégée par les lois d^ pays, toutes 
les fois qu on leur attribue des défauts qui les rendent in^ 
compatibles avec la liberté civile , la sûreté et la prospérité 
publique, qui forment Tobj et de l'organisation sociale. 

Que chacun s'y conforme avec obéissance. Donhé dans 
notre château de fVédérichsberg le vingt-sept septembre 
mil sept cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Sous nos signature et sceau royaux, 

Sign^ CHRÉTIEN R. 
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P.RÉCIS DE L'HISTOIRE 

DIT 

GOUVERNEMENT DE SUÉDE. 

$1. ' 

De la Suéde avant 'union de Calmar — 1 3". siècle. 

L'histoirb de la Suède, com me celle de toutes les nations, 
présente des périodes de gloire, séparées par des intervalles 
demalheur et d'abaissement. Maislesmœursetle caractère de 
Cepeuple^ des institutions inconnues dans le reste de l'Eu* 
rope 9 des révolutions fréquentes et rapides, dans lesquelles on 
a vu le despotisme le plus absolu succéder à la liberté la plus 
étendue, et la liberté renverser à son tour le" despotisme; 
les règnes de quelques béros, et enfin les événemens qui, 
de nos jours , ont placé un soldat français sur le trône de 
Suède 9 voilà ce qui est vraiment digne d'intérêt et de re- 
marque ; ce sont là les points principaux sur lesquels doit ssS 
porter l'attention, lorsque Ion cherche à connaître les insti- 
tutions anciennes et modernes de la Suède, leurs causes 
et leurs effets. 

L origine des Suédois, comme celle de tous les peuples 
du nord, est fort obscure et fort incertaine ; des lecherches 
et des discussions à ce sujet ne sauraient entrer dans notre 
plan ; et nous n examinerons pas si , comme le prétendent 
quelques auteurs^ la Suède fut d'abord habitée par des co« 
lonies de Scythes; Jious croyons également inutile de re- 



DU COUTEENEMimT DE SUÈDE. a5 l 

chercher ce qu'il y a de vrai sur cet Odin , si célèbre dans 
les anciennes traditions , qui le représentent comme le pre- 
mier léglalatetir des peuples du nofd^ et même comme un 
Dieu. 

La forme de gouvernement, établie dans tout le nord par 
Odin, fut| suivant les apparences , è peu près la même que 
celle adoptée par les Germains , telle que la décrite Tacite. ' 

Des modifications dont il serait difficile de déterminer les 
époques , les causes et Tinfluence , s'introduisirent dans le 
gouvernement de Suède, pendant des siècles de barbarie et 
d'ignorance* C'est seulement, vers le treizième siècle, qu'on 
commetice à apercevoir une forme de gouvernement fixe 
et régulière; les institutions se montrent encore grossières , 
mai^ avec des caractères distinctifs. Et dès ce temps, l'his- 
toire de la nation suédoise peut présenter quelque intérêt. 

A cette époque, le chef de l'état portait le titre tfe roi. U 
était élu par la nation , qui aVait aussi le droit de le déposer^ 
Toutefois c'était ordinairement parmi les enfans ou les pro*- 
ches parens du Roi , qu'était choisi son successeur. 

Le pouvoir du prince était limité par celui d*un sénat et 
par l'autorité des étails ; il ne pouvait, sans leur consente- 
ment, déclarer la guerre, ni conclure la paix, ni lever des 
troupes, ni établir des impôts. 

Dans l'origine, le roi avait auprès de lui un conseil com» 
posédes principaux de l'état. Ce conseil, par son institution, 
était destiné à éclairer le monarque par des avis ; bientôt il 
réussit à l'enchaîner par sa volonté, et , sous le nom de sé^ 
nat y il devint un pouvoir politique. Les sénateurs , au nom»- 
bre de douze ^ étaient en quelque sorte les surveillans du 
roi , les représentans des états et les défenseurs des libertés, 
publiques. Le roi ne pouvait rien entreprendre , dans lies af- 
faires capitales, que de leur consentement. Les sénateurs 
prêtaient serment.à la diète , et juraient d'être fidèles à la 
nation plutôt qu'au prince. Enfin ils étaient revêtus d'une- 
partie de l'autorité souveraine, et c'était un crime de haùto^ 



2 54 ' pRiécis Bs l'bi fiTons 

être choisi parmi les descendans d'Eric, duc de Pom^rtnie, 
que Marguerite avait adopté et (ait couronner dans rassem- 
blée de Calmar. Chacun des royaumes-unis conservait ses 
lois , ses coutumes et ses privilèges ( Voy* Danemarck ). 

Les effets de Tunion de Calmar ne fureut pas tels que 
Marguerite Favait espërë; des guerres longues et sanglantes 
en furent le résultat. Il était difficile que les Danois et les 
Suédois, ennemis, comme le sont ordinairement les peuples 
voisins, oubliassent en un jour leurs vieilles haines. Eric, 
successeur de Marguerite, donna aux Suédois de justes mo- 
tifs de plainte; il voulut les .traiter comme des peuples vain- 
cus ^ plutôt que comme des sujets fidèles. Canutson^ grand- 
maréchal de la couronne, leva l'étendard de la révolte; da- 
bord revêtu du titre de protecteur, puis de celui de roi, il 
chassa les Danois de la Suède > et fit déclarer, par les étau 
du royaume, que le traité de Calmar était rompu. 
. Mais bientôt après il fut lui-même renversé du trôoe par 
le roi de Danemarck, aidé des intrigues et. des armes de 
l'archevêque d'Upsal ; et jusqu'à trois fois, il quitta et reprit 
le sceptre; enfin il mourut sur le trône, laissant pour héri- 
tier son neveu Steno-Sture , qu il recompianda aux états, en 
les engageant à le choisir pour administrateur ou protecteur 
dé la Suede^ 

• Cette dignité fut en effet conférée à Stsno^Sture; elle était 
considérée comme une sorte de royauté provisoire, et con- 
férait, à celui qui en était revêtu, une autorité à peu près 
éorale à celle du roi , surtout en temps de guerre. 

Cependant les rois de Danemarck revendiquaient toujours 
la couronne de Suède, aux termes du traité de Calmar, et 
soutenaient leurs prétentions par les armes. Ils furent tantôt 
Vaincus par les administrateurs^ et tantôt vainqueurs; mais 
quel que f&t le succès de ces guerres, les Suédois n'en étaient 
pas moins malheureux. Attaqués au dehors par un ennemi 
dangereux, ils étaient dans Tin térieur divisés par Tesprlt de 
parti ; le clergé, ei surtout rardievêque-d-Upsal^ favorisaient 
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hsTQis de Danemarcky et contribuèrent beaucoup au succè» 
éphémère de Christian IL Ce tyran fut proclamé roidô Suôdcr 
à Stockholm. 

Depuis Gusta{fe~fVasa , i5oo -^ 1600. 

Christian , maître dé la Suède , voulut détruire d*un seul, 
coup tout ce qui lui portait ombrage ; il 6t massacrer les sé-< 
nateurs et les principaux habitans de Stockholm s il régna 
par la terreur, et toute la Suède parut aofumise. 

Mais an homme caché dans les forêts de la Dalercalie pré-^ 
parait laffranchissement de son pajs. Cet homme , «'était 
Gufltave^Wasa » qui, poursuivi par les troupes danoises » 
trahi quelquefois par ses amis , repoussé par ses compa* 
trioteS) persévérait dans le noble dessein d'expulser le tyran 
étranger, et de venger la mort de son père massacré à Stocks* 
holm par les ordres de Christian. 

Par son éloquence et son audace , il parvint à soulever le^ 
paysans dalercaliens, et, suivi de ces nouveaux soldats, il 
attaqua les troupes aguerries du roi de Daneroarek^ Il fut 
vainqueur. Ses succès , on diminuant le noAibre de ses en-« 
nemis, attirèrent jous ses drapeaux de nombreux ren{orts; 
il marcha de victoire en victoire jusquauK portes do Stock-* 
holm. 

Nous venons de voir le grand capitaine conq[uérir par Tépée 
l'indépendance de son pays; nous allous voir 1q politique 
habile rétablir Fordre dans 1 état, et réparer les maux, Suites 
inévitables des guerres intestineSt 

Le premier soin de Gustave, lorsqu'il se vit maître do la 
Sttède, fut de convoquer le^ états. Ils A^emblérent à Ste- 
gnez. On procéda d'abord au remplacement des sénateurs 
égorgés par les ordres de Christian; il est facile de pressen- 
tir que Tinfluence de Gustave dirigea ce choix ; ensuite, sur 
la proposition du président, on procéda à Télection d'ut» 
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toi : tous les cœurs étaient pour le héros libérateur de \i 
Suède ; it réunit toutes les voix. 

Le nouveau souverain s'appliqua sans relâche à la réforme 
de Tadministration intérieure; il s'attacha surtout à abaisser 
Torgueil et la puissance dû clergé catholique, qui, dirigé 
par l'archevêque d'Upsal , avait placé sa patrie sous le joug 
des Danois. 

Toutefois ce projet n'était pas sans difficulté. Les évêques 
étaient maîtres de plusieurs forteresses ; ils possédaient uoe 
grande partie des richesses du royaume; ils percevaient des 
dîmes, levaient des impôts, imposaient des amendes, et enfin 
étendaient chaque jour leur juridiction au préjudice des tri- 
bunaux civils; d'ailleurs la superstition d'un peuple ignorant 
et grossier donnait aux prêtres une merveilleuse facilité pour 
le diriger. 

En attaquant de front un ordre aussi puissant, on courait 
risque d'échouer. Le roi préféra employer des moyens moins 
prompts, mais plus sûrs; il nomma à tous les bénéfices va* 
cans, notamment aux évêchés de Stegnez et de Westeras, des 
ecclésiastiques dont il était sûr, et, d un autre côté, il favorisa 
les pi^édicateurs qui, à cette époque, commencèrent à ré^ 
pandre en Suède la doctrine de Luther. 

A mesure que cette doctrine fit des progrès , le roi et le 
sénat* publièrent des édits qui tendaient à reprendre au 
clergé catholique le pouvoir et les richesses dont il s'était 
emparé à la faveur des troubles; et ces édits, dont les dispo- 
sitions étaient toujours proportionnées à l'affaiblissement 
du catholicisme , ôtèrent peu à peu au clergé le pouvoir de 
désister aux derniers coups que Gustave lui porta^ en lui en- 
levant presque tous les biens qu'il possédait, en lui ôtant 
tous les droits qu'il s'était appropriés, et en professant enfia 
lui-même ouvertement la religion réformée. 

Le bas clergé et les évêques eax-mêmes finirent par em- 
brasser les nouvelles doctrines, quand ils virent qu'il ne- 
tait plus de leur intérêt de sputeiiir les anciennes ; et dans 
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h diète tenue à Westeras en 1544) ^^ religion romaine fut 
abolie, et la religion luthérienne déclarée religion du prince 
et de lëtat. Ainsi en Suède , comme ailleurs ^ ce furent les * 
ab^s du catholicisme, les vues ambitieuses et la conduite 
du clergé catholique qui favorisèrent Tintroduction du prc«- 
testantisme * . 

Les vues politiques de Gustave n etaiei>t pas encore rem* 
plies ; fe désir d^assurer pour lavenir la tranquillité du 
royaume, et peut-être aussi la satisfaction de transmettre la 
couronne à ses descendans, lui inspirèrent la peni^ée de mo- 
difier là loi fondanientale du royaume , et de convertir une 
monarchie jusqu'alors élective en une monarchie hérédi- 
taire. 

Ce' projet hardi fut conduit comme toutes les autres entre- 
prises de ce grand homme, avec prudence et fermeté; tt 
lorsqu'il eut suffisamment préparé les esprits, lorsque d'ail- 
leurs il fut sfir de pouvoir joindre la force à la persuasion ^ 
il assembla les états à Westeras , en 1 544 

Là fut signé un acte nommé acte de tunion héréditaire* 

La couronne fut déclarée héréditaire et transmissible à 
tous les descendans mâles de Gustave Wasa, par ordre de 
primogéniture, en ligne directe et collatérale, avec stipula- 
tion que dans le cas où la maison régnante viendrait à s e- 
teindre , les états rentreraient dans le droit dëlection. Une 
dispçsition expresse excluait les femmes de la couronne, en 
leur assurant une dot. 

Telles furent les principales modifications apportées par 
Gustave aux lois intérieures de la Suède. Les fondemens ^so- 
lides sur lesquels reposait sa puissance lui laissèrent la liberté 
de créer des relations avec les autres nations. Charles-Quint 
protégeait ouvertement Christîern , ennemi de . Gustave ; 
c'était un motif pour que François !«' fiit favorable aux Sué- 
dois. Des anabassades et des traités établirent entre la FraDce 
et la Suède des relations amicales, qui ont subsisté long- 
temps, que l'aggrandissement prodigieux de la Russie a ren- 

TOMJIE XII* *7 
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dues peut-être moins importantes pour nous ; jnais qu'il est 
néanmoins utile de conserver. Enfin, Gustave , d'une pan, 
corrigea les abus dans Tintérieur, et, de l'autre, plaça la 
Suède au rang des puissances influentes dans la politique 
'^européenne. 

s IV. 

Député Gustave Wasa jusqiià la résolution de i68o» 

Après la mort de ce prince» des dissensions éclatèrent 
entre ses enfans : Tévénemént le plus remarquable Jqu elles 
produisirent fut la déposition de son petit-fils Sigismond, 
prononcée en 1601 parles états de Suède : ils semblèrent, 
par cet acte , recouvrer les droits des anciennes diètes, qui 
élisaient et déposaient les rois. 4 

L^ causes de-cette révolution doivent être attribuées i Té- 
loignement de Sigismond , qui était en même temps roi de 
Pologne, où il résidait de préférence « à son attachement 
pour la religion catholique , qu'il cherchait évidei^mtent à 
introduire en Suède , et enfin au refus constant qu'il fit de 
reconnaître les droits et les privilèges de la natipn suédoise, 

Avant d'en venir à une rupture définitive, les états et le 
duc Charles, oncle de Sigismond, et fils du grand Gustave, 
essayèrent plusieurs fois de terminer, par une transaction, 
les querelles qui divisaient la nation et le roi. 

Ils offraient de se soumettre, pourvu que Sigismond re* 
t^onnût formellement leurs privilèges et qu'il renonçât au ca- 
tholicisme : ils consentirent même à recevoir pour roi son 
fils Uladislas, à condition que ce jeune prince serait conduit 
en Suède , et serait élevé dans la religion protestante. Plu* 
sieurs délais successifs furent accordés au roi poar faire con- 
naître sa détermination. Enfin , ies éuits le déposèrent, et 
offrirent la couronne à son frère le duc Jean. 

Celui'K^i la refusa; alors le sceptre fut remis aux mains du 
4tt6 Charles* La résolution des états portait [qu'après U 
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hiortdutioaYeau roi, son fils GusUve-Adolphelui âuccéde* 
rait, ^t.aprè^ lui Chai^les-Philippe ; quau cas où Ces princes 
mourraient sans ènfans mâles, la couronne passerait au duc 
Jean et a ses descendans mâles ; que dans le cas où la brancha 
masculine de la fiimille régnante Tiendrait à s'éteindre , on 
élirait un roi parmi les prince^ d'Allemagne issus par les 
femmes d^ Gusts^ve^Wasa \ qu a 1 avenir les rois de Suède ne 
pourraient épouser, qnp des femmes de la religion protes*»* 
tante; (jue si un prince héréditaire était appelé sur le- trône 
d'un autre royaume j il ne pourrait parvenir à celui de 
Suède; qu'epfin un roi de Suède ne pourrait joindre à sa 
couronne çiçille d'un autre état, qu'à la condition de résider 
toujours en Suède. 

Des guerres continuelles contre la Pologne et le Dane- 
marcky signalèrent le règne de Charles IX. Ce prince mourut 
en 1611 y il eut pour successeur son fils Gustave- Adolphe 1^ 
dont \e$ ariqe^ firent trembler rEmpereur. U n^entre point 
dans notrie plsta^ de retracer la vie militaire du vainqueur 
de Leipsick et de Lutzen; son règne neut rien de remar* 
^uable relativement aux institutions politiques ; cependant 
la Suède lui doit quelques lois sages sur l'administration in- 
térieure et sur le commerce. 

La constitution, comme nous 1 avons déjà dit, excluait les 
femmes du trôqe de Suède; cette règle fut enfreinte, en 
faveur.de Christine , fille de Gusuive- Adolphe ; les états la 
reconnui^ent pour reine. 

A la fjcioirt de son père, Christine n'était âgée que de dix* 
ans, le gouyemeinçnt fut cppfié à un conseil de tutelle, 
compose du grand bailli, du maréchal, de l'amiral, du chan^ 
celier et du trésorier de la couronne. 

La guerre contre les impériaux contitiua.avec des succès 
divers. En i654 } la reine abdiqua volontairement en faveur 
de son cousin, le comte Palatin,, de la maison de Deiix-i 
Ponts, quelle avait précédement fait déclarer généralissime 
de ses troupes et prince hér^itaire.. Ilfut reconnu par le^ 

17. 
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«Uts soufl le nom de Charles X. L'abdication de Christine la 
renditplus célèbre que son règne ; on crut y voir le mépris 
d un philosophe pour les grandeurs humaines : peut-être ne 
fut-ce que le caprice dune femme. 

Charles X ne régna que peu d'années, et fut toujours en 
l^uerre avec la Pologne et le Danemarck. 

Son fils «t son successeur -Charles XI , était encore roi- 
.neur, lorsqu'il monta sur le trône. Un conseil de régence 
fut organisé par les états, qui refusèrent de confirmer celui 
que Charles X avait établi par son testament. 

La paix d'Oliva suspendit la guerre dans le nord ; mais 
peu d'années après ^ les hostilités recommencèrent, et les 
armes de la Suède ne furent pas toujours heureuses. 

En 1679, après la paix générale, le roi de Suède revint 
dans ses états et tourna ses regards vers Tadministration in- 
térieure. 

Son premier soin fut d'examiner la conduite des mem- 
bres du conseil de régence et des sénateurs, qui avaient 
'gouverné le royaume durant «a minorité. Il crut voir dans 
leur administration plus que de la négligence, et il résolut 
de le&faire punir. Jusques-là le monarque ne faisait qu'exer- 
cer ses droits, ou plutôt il remplissait son devoir; mais pro- 
fitant de la circonstance, il s'empara du pouvoir absolu, 
renversa les lois fondamentales de Tétat ; enleva au sénat 
ses attributions constitutionnelles, et courba sous son sceptre 
' les états-généraux et la nation entière. Cette conduite trouva 
des apologistes, elle pourra en trouver encore; d'autant 
^lus que «Charles XI se servit avec modération du pouvoir 
qu'il avait usurpé. ' ■ * 

Béçolution de 1680 , accroissement du pouvoir royal. 

' La paix , conime nous l'avons dit, venait d'étré signée. 
En 1680, le roi convoqua les états, il leur exposa la situa- 
tion fâcheuse dans laquelle était placé le royaume ; il n'bé- 
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sîta pas à en attribuer la cause aux malTérsations des séna* 
teurs et des membres du conseil de régence. Il demanda que 
leurs fortunes particulières fussent consacrées à indemniser 
lëtat des suites funestes de leur ftdministralion^etdéclarst 
que pour prévenir de semblables malheurs, il convenait 
d'âter au sénat l'autorité qu'il s'était arrogée. 

Un comité niommé par les états, examina ou feignit d'exa- 
miner les propositions du roi : et bientôt après la diète les 
adopta, avec un empressement qu'il est difficile de conce- 
voir.. Elle déclara non^seulement que le serment que pnétait 
le roi , à son couronnement, de gouvernes Tétatrde Tavis des 
sénateurs cessait d'être obligatoire pour lui; mais en outre ^ 
que, le roi^ tenant la couronne d^ Dieu , était responsable à lui- 
seul de ses actions. 

On ne voit pas d'abord comment lés ^tats du royaume, qui 
s'étaient montrés souvent si jaloux de la liberté de là na- 
tion , en firent à cette époque le sacrifice presque spontané ; 
mais en étudiant avec soin l'histoire de cette révolution , on 
s'aperçoit que des jalousies secrètes divisaientles ordres de 
Tétat, Les nobles et les bourgeois recherchaient la Taveur* 
du prince^ q^ui. leur était nécessaire, pour suppléer; k leurs^ 
revenus : le clergé, les bourgeois 'et les paysans voyaient 
avec envie la. puissance de la noblesse* Le roi profita de ces 
dispositions, augmenta sa puissance, et chaque parti aveuglé 
par ses passions, se félicita de l'abaissement de ses adver- 
saires» D'ailleurs le clergé conservait toujours une grande 
influence sur les esprits : c^était un puissant auxiliaire que 
le prince sut ménager et dont il se servit avec beaucoup 
d'habiletés 

Toutefois et malgré toutes ces précautions^ des, mesures 
fiscales d'une sévérité excessive y. rendirent le monarque 
odieux à ses sujets; etsans la crainte qu'inspirait à la nation, 
une armée nombreuse et aguerrie , il est vraisemblable que^ 
Charles XI n'eût pas. conservé et transmis à Charles Xll, sont 
fils I l'autorité absolue». , 
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Les diètes qui âuiTÎrent celle de 1680» se prKèreat à 
toutes les volontés du monarque » et le sénat devenu un con* 
seil privé, ne servit plus quli colorer aux jeux de la nidon 
l'usurpation et l'exercice du pouvoir absolu. 

En i683, les états déclarèrent cependant que lé roi dei^it 
gouverner l'état selon les lois; roliis ils ajoutèrent que le ôio- 
narque n'était point enchaîné par les lois tiîstantdi ; qu'il 
était le maitre de les modifier et d'en fiiire de nouvlBUes, que 
toutes les instructions données par lui k Tnn deseoUéf^, 
auraient force de loi. On sent ce que devenait le piiiicipe, 
accompagné d'une pareille explication • 

Charles XII. (1697*1719). 

Charles XI I en mourant, laissa un testament par lequel 
il reculait jusqu'à dix-huit ans la majorité de son fils» qui 
suivant les lois était fixée à quinze; il désignait les membres 
du conseil de tutelle ; mais la volonté de ce mo'Aarque si 
absolu durant sa vie ne fut pas respectée après sa mdrt , et 
Charles XII, fut déclaré majeur par la diète au mbis de no-> 
vembre 1697. 

Les armes de Charles XII firent trembler la Roasiev sub* 
juguèrent la Pologne et la Saxe. Vaincu par lé Gzar, 3 snp 
porta la mauvaise fortune, avec la grandeur d\iii'im et 
l'insouciance d'un soldât; mais sa fermeté iAébranhibld portée 
à l'extrême semMa quelquefois un entêtement ridicdle. 
Pendant cinq ans il res-a en Turquie, dans une ihdifféi'ence 
absolue pour les af£si es de son royaume. Tout^ànoonp 11 
part à franc étrier, suivi d'un seul officier, tràvei^ f Alle- 
magne, et arrive à Stralsund, après un Toy^[« de seixe 
jours. La fin de cet homme si héroïque et A biiarre a été 
digne de sa vie, il fut tué d'un coup de canon au aij^ de 
Fréderichsall; son seul et son dernier motiVMlent fût de 
porter la main a son épée* 
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Les dièieâ qui suivirent celle de 1680» se prlièreiit à 
toutes les volontés du monarque » et le sénat devenu un con- 
seil privé) ne servit plus quli colorer aux yeux de la nation 
l'usurpation et l'exercice du pouvoir absolu* 

En i683, les états déclarèrent cependant que le roi deyait 
gouverner Tétat selon lés lois; m&is ils ajoutèrent que le mo- 
narque n'était point enchaîné par les lois eiîstantes ; qu'il 
était le maitre de les modifier et d*en faire de nouvelles , que 
toutes lès instructions données par lui à l'un des collèges, 
auraient force de loi. On sent ce que devenait le priiicipe, 
accompagné d'une pareille explication. 

Charles XIÏ. (1697-1719). 

Charles XI, en mourant, laissa un testament par lequel 
il reculait jusqu ^ dix-huit ans la majorité de son fils » qui 
suivant les lois était fixée à quinze; il désignait les membres 
du conseil de tutelle ; mais la volonté de ce monarque si 
absolu durant sa vie ne fut pas respectée après s^ mort, et 
Charles Xn 9 fut déclaré majeur par la diète au mbis de no- 
vembre 1697. 

Les armes de Charles Xtl firent trembler la Rassici sub- 
juguèrent la Pologne et la Saxe. Vaincu par le Cxar, il sup 
porta la mauvaise fortune , avec la grandeur d\ih roi et 
Vinsouciance d'un soldât; mais sa fermeté inébranlable portée 
à Vextréme semMa quelquefois un entêtement ridicule. 
Pendant cinq ans il reS^a en Turquie, dieins une indifférence 
absolue pour les afia es de son royaume. Tout-à-coup il 
part à franc étriér, suivi d'un seul officier, tràverise l'Aile- 
magne, et arrive à Stralsund, après un voyage de seize 
jours. La fin de cet homme si héroïque et si bizarre a été 
digne de sa vie , il fut tué d'un coup de canon au siège de 
FréderSchsall; son seul et son dernier mouvement fut de 
porter la main a son épée. 
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Le poufoir absolu que lui avait laissé son pèrOi ne pou- 
vait pas facilement être enlève à un homme de son caractère» 
Vraisemblablement e'il ne l'eût pas reçu pkr héritage , il eût 
bien su s'en emparer. On sait quil écrivait aux sénateur^ 
pendant son séjour en Turquie, que, s'ils prétendaient gou- 
verner^ il leur enverrait une de ses bottes et que ce serait d'elle 
qiiil faudrait qu* ils prissent dei ordres. 

Même après ^es malheurs , personne ne songea à lui dis- 
puter le pouToir absolu, tant son caractère, ^^$ succès et 
même ses revers ataient inspiré aux Suédois d admiration et 
d'enthousiasme. 

. Charles XCI mourût sans enfans : dans son testament il 
désignait pour héritier le jeune duc de-Holstein, son plus 
proche pafent. 

s VII. 

^ RivohUion de 17x9 # limitation du pouvoir royal. 

Les Suédois avaient supporté patiemment le joug, durant 
la vie dun prince dont Taudace et les exploits avaient quel* 
que chose de merveilleux; mais ils n'étaient pas disposés à 
se soumettre de la m^tne manière à son successeur; et comme 
ils prévoyaient bien que le duc de Holstein, avec un caractère 
à peu près semblable à celui de Charles XII, voudrait conune 
lui gouverner avec Tépée, ils piréférèrent appeler au trône 
la sœur du roi, Ulrique Eléonore,' mariée au prince de Hesse» 

Ce fut le second exemple de dérogation au principe qui 
excluait les femmes du trône de Suède. En couronnant cette 
princesseï les états <la royaume exigèrent d elle : 1^ une recon* 
naissance formelle, quelle tehait le sceptre de la volonté, 
de la nation et non de son droit héréditaire; a^ le sermeut 
solennel de ne jamais chercher à usurper le pouvoir absolu« 

La reine n'avait pas la faculté de refuser ; elle reconnut 
et jura.tout ce qii*on demandait.. 

Bientôt après , son époux fut, sur sa demande , proclamer 
roi, mais cette nouvelle faveur ne fut accordée par les états ^ 
f ue sous les conditions qu'il leur plut d'imposer. 
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L'ancienne constitution fat remise en vigueur, ou plutôt, 
une nouvelle constitution plus favorable à la liberté fui 
introduite. ' 

Le sénat composé de dcAize membres reprit son autorité, 
et même on établit que le roi ne pourrait rien faire sans 
son consentement ; on accorda toutefois au monarque deux 
voix dans les délibérations , et voix prépondérante en cas de 
partage. 

Le droit de convoquer les états dans les cas de nécessité» 
fut attribué au sénat; comme autorité, judiciaire , ce corps 
dut connaître des crimes eh dernier ressort, sous le titre 
de haute cour de justice; en matière civile, on pouvait ap- 
peler de ses décisions à la diètei 

Les sénateurs étaient choisis par le roi^. sur une. liste 
triple de candidats présentées par la diète. 

Pour tous les emplois , le sénat présentait trois candidats 
entre lesquels le conseil privé, composé de quatre sénateurs, 
choisissait. Dans le conseil privé le roi n avait qu'une voix : 
i la vérité elle était prépondérante. On voit que son autorité, 
presque nulle, n'intervenait gue pour ratifier chaque jour 
les actes qui lavaient dépouillé de ses prérogatives. •• 

Au surplus, tous les actes du sénat étaient soumis à Texa- 
men du comité seccet de la diète.^ 

On régla que les états s'assembleraient de droit tous les 
trois ans, ou plus souvent, en cas de circonstances extraor- 
dinaires,sur la. convocation du sénat; qu'ils seraient composés, 
comme ils l'avaient été jusqu'alors, des quatre ordres , la no- 
blesse , le clergé , les bourgeois et les paysans. Qu'à défaut 
de convocation au terme légal , les états se réuniraient de 
leur propre mouvement, et qu'alors tous les actes faits par 
le roi et lesénat^ seraient déclarés nuls (i)« 

(l) On fit même , à c«tte époqae (i 720} , an règlement très-détailU sor U 
tenne des états 9 le nombre des dépntés de chaque ordre , et le mode d'élection ; 
^aelqaet modifications y ont été apportées depvii ; boo^ ui parltrpB» f^*" 
•w4. 
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Que pendant la tenue de rassemblée , Tautorité du roi et 
du sénat demeurerait suspendue : qu'ils n auraient part à ce 
qui se passerait à 1^ diète, que pour apposer leur sceau et 
mettre leur signature aux décisions, soit qu'elles leur agréas- 
sent ou non ; que les états posséderaient seuls le pouvoir de 
déclarer la guerre ou de faire la paix ; de changer le titre 
de la monnaie , et qu ils seraient maîtres de destituer tout 
sénateur dont ils désapprouveraient la conduite. Aucune au- 
torité n'avait le droit de dissoudre la diète , jpii pouvait ainsi 
se rendre permanente à son gré. Au surplus , le comité secret 
formé dans la diète , était juge des crimes de haute trahison ; 
ce comité était fôrnié d'un certain nombre de membres pris 
dans les ordres de la noblesse, du clergé et de la bourgeoisie; 
le nombre des membres de la noblesse était au inoins égal 
à celui des deux autres ordres. Ainsi le sénat et la diète 
dans laquelle dominait la noblesse, étaient tout puissans et 
1 autorité royale -était soumise au joug de l'aristocratie. 

Telle fut la forme de gouvernement qui succéda au des- 
potisme de^Charles XII : ces révolutions sont presque inévi- 
tables; là où il y a eu violente oppression , il y a nécessai- 
rement réaction violente. 

Quelque étendus que fussent les pouvoirs de la diète et 
du sénat, celui du roi parut encore trop grand et, par le 
fait, on le dépouilla de lautorité que lui assurait la loi; à ce 
point qu'on fit faire une griffe ^ représentant la signature du 
monarque , pour en revêtir les actes sans son adhésion. 
Ainsi on se dispensa même de lui ordonner de consentir. 

A cette époque, on vit naître en Suède deux partis qui 
par leurs divisions préparèrent la nouvelle révolution sur- 
venue en 1772. L'un se nommait le parti des chapeaux : U 
était le plus favorable à l'autorité royale , et l'autre celui 
des bonnets^ en défendant la forme du gouvernement alors 
établie , embrassait tous les intérêts de l'aristocratie; le pre- 
mier secondait les vues de la France \ Vautre était appuyé 
par TAngleterre pi par la Russiet 
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Adolpbe-Frécléric , malgré sa pusillanimité , sentait tout 
ce que sa position avait d'humiliant, il résolut delà changer; 
en conséquence il demanda au sénat de convoquer, une 
diète » dans laquelle il espérait faire triompher le parti des 
chapeaux , qui lui était favorable : sur le refus des sénateurs» 
il leur annonça qull abdiquait. Cette brusque déclaration 
mit le sénat dans la nécessité d'obéir au roi j ou de go.uver- 
ner sans lui: peut-être eût- il pris ce dernier. parti; mais il 
éprouva une résistance, devant laquelle il fut contraint de 
céder. Les états furent convoqués , le parti des chapeoÀUc y 
domina^ et les sénateurs furent destitués. C'était là un pre- 
mier pas ; mais il y avait beaucoup de difficultés à vaincre 
pour renverser la constitution , car il est incertain si les cha- 
peaux euz*mêmes étaient disposés à seconder les efforts du 
roi à cet éjg[ard. Quoiqu'il en soit, rien d'important dans les 
lois constitutionnelles n'était encore changé, lorsque Fré- 
déric-Adolphe mourut en 1771. 

S VIII. 

Réi^oàition de t^j^.^^rétablisse^nent du pouvoir royale 

Gustave III » fils d'Adolphe Frédéric , était à Paris lorsque 
son père mourut. Il partit sur le champ pour la Suède , et 
convoqua une diète | où le parti des bonnets se trouTa le plus 
.nombreux; en sorte que les droits reconquis par Frédéric 
Adolphe, dans les derniers temps de son règne, forent en- 
levés à son fils aussitôt après son avènement. 

Vèici les principales dispositions de la capitulation que 
lui imposèrent les états. 

Le a8 mars 1779 , le nouveau monarque jura de conti- 
tiuer à professer la religion luthérienne, et de la maintenir 
dans sa famille, et parmi tous les habitans du royaume; 
d'obliger tous tes officiers civils et militaires , à obsener 
exactement les préceptes de cette religion ; 
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De ne jainais aliéner aucune principauté , province , for- 
teresse , ni aucun fief de la couronne y et de ne point àche* 
ter les biens d'un noble ; 

De conserver la forme du gouvernement alors établie; dé 
maintenir les droits et les privilèges des états , lalibeî:té et 
la sécurité de ses sujets ; de régner avec douceuiii^t avec 
éc^uitéy suivant lies lois du. royaume; de perpétuer la forme 
de la régence, telle qu'elle avait été réglée en 1720; de re- 
garder comme ennemi de Tétat- et traître à son pays, qui- 
conque ouvertement ou clandestinement, tenterait d'intro- - 
duire l'autorité absolue^ et d'obliger tous les fonctionnaire^ 
publics, à prêter serment de ne jamais former une pareille 
tentative; 

De suivre relativement aux affaires du cabinet, ou du 
«éjiat^ les règlémens de* 1730, c'est-à-dire, de se décider 
suivant l'avis de la majorité des sénateurs-, et de ne jamais 
rien faire sans ou contre leur avis ; 

De ne se mêler directement ni indirectement dé Télec- 
lion des députés à la diète , ni de celle du matéchcU de la 
terre ({président de la noblesse) , et des présidens des autres 
ordres; enfin de ne souffrir ni intrigues ni cabalek dans ces 
élections ; 

De ne jamais se mêler de l'électioYi de» grands-officiers 
choisis par la diète , et de suivre le règlement de 1 720, dans 
la nomination aux différentes charges , depuis délie de feld- 
maréchal jusqu'à celle de colonel inclusiveiùent ; 

De ne jamais destituer un fonctionnaire qi^^après un ju- 
gement légal , et de ne jamais transférer un citoyen d'un em- 
ploi à un autre 'contre sa volonté; de ne jamais accorder de 
privilège particulier à aucun des sénateurs , ni à aucun autr& 
grand-officier de Tétat, sans le consentement unanime des, 
quatre ordres ; 

D'employer lès revenus du royaume, suivant la disposi- 
tion du conseil d'état;, de n'accorder la naturalisation à au- 
cun étranger sa^s le consentement du sénat ou du conseil, 
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et de natlmettre à la cour ou au sénat que des citoyens 
suédois; 

De ne jamais sortir et de ne pas laisser sortir les princes da 
royaume, à moins d'extrême nécessité; 

De laisser signer au conseil d état toutes les expéditions en 
cas d*al^ence ou de maladie f 

De ne rien innover relativement au droit héréditaire à la 
couronne; 

De ne jamais changer les lois , et de n en jamais faire de 
nouvelles sans le consentement des états; de ne jamais entre- 
prendre de guerre sans Taveu de la diète; de défendre les 
frontières en cas d'invasion; de ne lever aucun imp6t sans 
le consentement des états ou du sénat, jusqu'à la convoca- 
tion de la diète; * 

De maintenir les monnaies , de soutenir la banque et ses 
privilèges; de défendre, selon les lois, le clergé, et de lui 
conserver ses prérogatives; de conserver à toutes les villes 
leurs droits et privilèges; 

La dernière disposition de cet acte était la plus remar- 
quable de toutes : 

Le roi y déclarait expressément « que les états seraient 
» déliés du serment de fidélité, s'il agissait contre ses pro- 
» près sermens et contre la présente capitulation, ou contre 
» les réglemens que le conseil d'état jugerait à propos de 
» faire dans la suite, au sujet de la forme de la régence, de 
a> l'entretien des forces du royaume et du maintien de la 
» religion; qu'enfin il verrait avec le plus extrême déplaisir 
* ceux qui oseraient lui proposer un degré de pouvoir et de 
» splendeur au-delà des bornes fixées par la capitulation. » 
Gustave, en prêtant ce serment, songeait à le violer, et se 
préparait à briser les liens par lesquels on enchaînait son au- 
torité. 

Il avait eu la précaution de s attacher plusieurs corps de 
trQupes par des manières affables ; il avait su diviser le sénat 
et les états dans lesquels dominait > comme nous laToas 
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déjà dit, le parti des Bonnets. Tous les sénateurs avaient été 
destitués; le roi parut les plaindre, et paMà il s'en fit des 
prtisans zélés. D ailleurs la cherté dés grains, la durée de la 
diète qui ne terminait rien, à cause des difficultés que savait, 
susciter adroitement la cour, rendaient le peuple mécon- 
tent, et lui inspiraient de l'aversion pour la forme de gou- 
vernement existante. 

Ces dispositions étaient favorables: le 19 août 1772, le 
roi monte à cheval, rassemble les troupes, leur représente 
la funeste situation d% la Suède déchirée par les divisioi B 
intestines; leur montre les agens des puissance^ étrangères 
soudant la discorde au milieu des états;* il leur peint le rci 
privé de toute autorité, incapable de faire le bien et d'arrê- 
ter le mal: il proteste que, loin de chercher à s'emparer du 
pouvoir absolu , il n'a d'autre intention que d'étouffer l'a- 
narchie, et de procurer à la Suède une sage liberté. « Je suis 

> obligé, dit-il , de défendre ma propre liberté et celle du 

> royaume contre l'aristocratie qui règne; voulez-vous m'étre 

* fidèles comme vos ancêtres l'ont été à Gustave Wasa et à 
» Gustave Adolphe? Alors je risquerai ma vie pour votiQ 

• bien et celui de mon pays. » f 
Les troupes répondent par des acclamations. Le roi mar-^ 

che à l^ur tête, Vépée à la main : on arrête les sénateurs et les 
hommes les plus infiuens du parti des Bonnets» 

Le lendemain le roi harangue de nouveau le peuple et les 
soldats : «Je veux, dit^il, abolir la forme aristocratique du 
» gouvernement; je' renonce à toute idée d'un despotisme 
« abhorré f à ce qu'on appelle sous^eraineté ; faisant consister 
■ ma plus grande gloire à être le premier citoyen d'un peii^ 

> pie vraiment libre, » 

Rien. ne résistait à l'éloquence du roi; le lendemain il [fit 
rassembler les états, et parut sur son trône, environné de ses 
gardes. Il reprocha vivement aux membres de la diète leur 
mauvaise administration , et les accusa de s'être vendus aux 
puissances . étrangère^! « Si quelqu'un de voui peut nier ce 
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» que jai avancé, dit le inonarijuey quil 5e lève et qu'il 

9 parle. « 

On savait que le palais était cerné par les troupes , et que 
Iqs canons étaient braqués sur la porte de la salle. Le silence 
le t>lus profond régna dans l'assemblée, et un secrétaire lut la 
Douyelle constitution donnée par le roi ; puis le monarque, 
étant lui-même sa couronne, prit un livre de prières^ et en- 
tonna \€Te Deunty (fue toute l'assemblée chanta dévotement. 

Cette révolution se fit avec autant de facilité dans les pro- 
vinces que dans la capitale; elle rétablit le roi dans le pou- 
voir qu'il avait antérieurement; toutefois elle offrait à la na- 
tion des garanties suffisantes. Mais il est rare qu'un souverain 
observe religieusement les lois qu'il' a dictées , l'épée à la 
main , lorsque dans la suite il trouve dans ces mêmes lois 
des obstacles à ses projets ; par exemple, Gustave convoqua 
en 1778 les éuts du royaume, comqie il en avait fait ta pro- 
messe; mais ayant appris que Tordre de la noblesse prépa- 
rait des observations tendantes à réformer la constitution; 
îlîpi^nonça sur-le-champ la dissolution de la diète. 

Cet esprit d'opposition fut ainsi comprimé; mais il ne put* 
être étouffé entièrement, surtout parmi les nobles qui re« 
grattaient toujours le pouvoir qu'ils avaient perdu. Dans la 
diète de 1786, sur quatre propositions faites par Je roi, une 
seule fut acceptée, et l'opposition parut plus forte qu'elle' 
i|.^avait été jusqu'alors : bientôt des officiers de l'armée em« 
plç^yée en Finlande contre la Russie , refusèrent d'obéir au 
rpi; pn les accusa de trahison, et l'ordre entier de la noblesse 
paraissait l'instigateur et le complice de cette sédition. Le 
moment était critique ; le roi quitte l'armée , parcourt les 
différentes provinces du royaume, se hiontre au peuple, lui 
parlé avec son éloquence et son courage ordinaires , et par- 
tout le peuple lui renouvelle le serment de fidélité et de 
dévouement. Après cette épreuve, le roi rentra à Stockholoi, 
et convoqua la diète. 

De nouveaux troubles y éclatèrent; la noblesse opposa une 
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résistance vigoureuse aux volontës dvi monarque; le roi«£t 
arrêter les membres lès plus violens, et, vint apportei: ea 
persontie* aux ëtats un acte qui modifiait la constitution de 
177a, au profit du pouvoir royal. 

Le clergé , la bourgeoisie et les paysans l'acceptèrent sans 
difficulté; n)ais la noblesse refusa, et soutint que, comme il 
^'agissait d'une loi constitutionnelle, le consentement una- 
nimè'des quatre ordres était nécessaire. On lui répondit, au 
nom du roi, que la diète de 1786 avait décidé formellement 
que tout acte explicatif.de la constitution devait acquérir 
force de loi parle consentement de trois ordres ^ et nonobs- 
tant l'opposition du quatrième; qu'ainsi le maréchal de la 
diète (président de la noblesse) , devait signer l'acte» comme 
les orateurs des autres ordres : en effet , le maréchal signai 
mais dans la première assemblée de la nobles e sa conduite 
fut désavouée. 

La diète fut dissoute , et l'acte d'union et de sûreté fut 
reçu dans tout le royaume comme loi constitutionnelle. 
Entre autres dispositions, on doit remarquer celles qui con* 
firment les privilèges de la noblesse et du clergé, les droits 
des villes et des paysans. 

Il convient d'exposer ici en quoi consistaient ces droits et 
privilèges. 

Ceux de la noblesse, établis par un acte du 10 octobre 
1725, étaient .d'occuper exclusivement les grandes charges 
de .l'état, de faire le commerce sans déroger. En cas dfi con- 
fiscation de terres nobles , elles ne pouvaient demeurer à 
la couronne, et tout gentilhomme, parent ou afitre» avait 
le di^oit de les racheter; une terre noble ne pouvait être 
achetée par un roturier : d'ailleurs les nobles n'étaient assur 
jétis ni à la taille ni àiacapitation. 

Le clergé était maintenu dans ses rentes et donations, et 
particulièrement dansle droit de prélever une certaine quan- 
tité de blé sur le; terres de la couronne et des particuliers^ 
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» Nous y les éuts--généraux de Suède, ayant arrêta cm (jiû 
précède^ a vops en conséquence confirmé le présent acte d*é-» 
lection par la signature de nos noms et lapposition de nos 
sceaux. 

» Fait à Oërebo, le vingt et unième jour du mois d'août de 
Fan iSiO après la naissance de Notre*Seigneur. » 

A l'époque où le prince de Ponte-Corvo fiit élu prince 
royal de Suède , on pensa assez généralement qu il devait 
son élévation à l'influence de Napoléon, alors si puissante 
fur toute TEurope; m^is aujourd'hui il esta peu près démon» 
tré que l'empereur des Français vit plutôt avec peine qu^a* 
vec plaisir le choix de la diète; qu'ainsi les Suédois fîirent 
déterminés seulemc^nt par le courage, la talent et le beau 
l^aractère du généi^al français. 

Les dernières guerres qui ont changé la. face de l'Europe 
n'ont eu aucune influence sur le gouvernement de la Suède. 
' ; Depuis 181 5 , révénement le plus important relativement 
i ce royaume, c'est la réunion de la Norvège. La cession de 
ce pays par le Danemarck était une des conditions du traité 
de Kiel; elle fut garantie par l'acte du congrès de Vienne, 
Cependant le prince royal de Danemarck se mit à la tête des. 
^Norvégiens qui r0clamaie,nt et défendaient leur indëpen-^ 
dance les armes à la main. L^armée suédoise , commandée 
par le prince royal, s'avança pour faire exécuter les traités^ 
iPéjà les Suédois vainqueurs étaient sous les murs de Chris* 
tiani^ : les Norvégiens déclarent qu'ils sont prêts à poser 
les armes; mais ils demandent qu'une constitution de leur 
choix garantisse leurs droite et leur liberté. Le vainqueur 
s'arrête, et per^net les délibérations de la diète, qui dresse 
l'acte constitutionnel aujourd'bui en vigueur. 

Enfin la mort du roi, arrivée le S février 1818, a placé 
^ur le trône de Suède le prince que le choix du monarque et 
le voeu de la nation , y avaient appelé. 

Il est hors 4e notre sujet de parler du caractère et des ex- 
ploits de ce. prince; il suffit de dire que la Suède voit en ioi 



un digne héritier de Gustave Wasa et de Gustate Adolphe ; 
que les souverains de l'Europe ont solennellement reconnu 
ses droits à une couronne reçue des mains de la nation j et 
vaillamment défendue par son ëpée; qu'enfin la Ffance i-é^ 
norgueillit de voir nn de ses enf;M[is gouverner une natibn 
aussi jalouse de sa liberté que fidèle à son souverbin. 

Dans un ouvrage consacré à recueillir les monumens du 
droit public , et à présenter le tableau dés révolutions poli« 
tiques, comment parler de la révolution encore récente qiii 

a renversé du trône de Suède le descendant de Gustave 

» 

Wasa, sans examiner comment a été appliqué dans cette o<> 
casion le principe de la légitimité. 

Il est de fait que Tordre légal a été interverti; que le chef 
(le la dynastie a été dépouillé de son droit ; que par suite la 
dynastie a été exclue du trône , et qu'une nouvelle race y est 
montée^ 

Il est de fait que cette révolution a été consacrée par lad* 
hésion libre de tous les souverains de l'Europe , et qu'on à 
vu le chef de la nouvelle dynastie sruédoise marcher Tégal 
etlallié des descendans de toutes lès anciennes dyhastics/ 
précisément pour renverser un monarque de fait, moins 
dangereux comme conquérant que comme principe , selon 
les doctrines proclamées par la diplomatie européenne* 

Ces faits semblent présenter des applications contradic- 
toires de la même règle, et avec des recherches bien super-^ 
ficielles, on trouverait des Contradictions semblables dani 
Ihiatoire de presque toutes tes nations modernes* 

Que faut-il conclure de là ? Doit-on penser seulement que 
les passions des hommes ont, suivant les circonstances, res- 
pecté ou méprisé l6 principe de la^égitimité? Ne doit-on 
pas peut-étre aussi reconnaître que ce principe est moins 
absolu que ne le pensent certains publicistes , et que, sou- 
vent là où on ne voit d'abord qu'une infraction violente de 
h règle» on aperçoit ensuite une exception néces^reP 
Cettô di3tinctioa paraîtra fausse à quelques-uns , trop 
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subtile à d'autres , et vraie , nous osons le croire^ à tous 
ceux qui Texaoïineront aY«>c attention et boûne foi. 

Les déyeloppemens qui serajient nécessaires pou^r bien faire 
entendre notre pensée, nou^ entraîneraient trop loin; mai^ 
nous devons du moins la préciser de niatiière à ce quelle 
puisse être jugée en connaissance de cause, 
l Un orateur a dit (i) : Cest un avantage immense quunefamiile 
antique sur un trône incontesté. Voilà* le principe exprimé dans 
toute son étendue. raisonnable : dire moins, c'est le nier; 
dire plus, c'est l'exagérer et le fausser. C'est un avaniac;e 
immense pour la société que la stabilité dans le pouvoir; 
car le pouvoir est lui-même une des néccvssilés de la société : 
mais si ce pouvoir allant contre la fin qui lui est assignée, 
tend à la dissolution du corps social, il cesse d'être le pou- 
voir légal; sa stabilité n'est plus un avantage; et alors le fat 
qui le renverse est-il réellement une infraction de la règle? 

Certes, la question ainsi posée est plus délicate que ditii- 
cile à résoudre. 

Mais hâtons-nous de dire que, si Texamen théorique de» 
priùcipes nous enseigne dans quelles borneson doit les res* 
treindre ; la prudence la plus consomméei,..la bonne foi i^i 
plus grande, les lumières. les plus étendues, sont souvent 
des guides insuffisans dans l'application. A quels signes re« 
connaîtra-t-on que le, pouvoir cesse d'être conservateur t^^ 
la société? qui osera dire que sa stabilité deviept un lléaiu 
qui indiquera le moyen légal çlq. le renverser? quipourn 
prévoir les résultats de tentatives violentes pour y parvenir, 
Celui qui prononce légèrement sur de pareilles difficultfS 
est un insensé ; celui qui ne veujt pas qu'on les soulève est 
•un fou d'une autre espèce , l'un se confie trop à ses lumières, 
l'autre fait abnégation de sa raison. 

Ainsi, il est vrai^ que la force qui brise un joug oppres- 
seur ne doit pas éti'e^issimilée à la violence qui renverse le 
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(i) M. J^DJammoCignAtitAt. 
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pouvoir légitime; la difficulté consiste à distinguer l'un da 
l'autre. L'expérience de tous les siècles ^ de tous lek peuples , 
de tous les partis , est là pour soutenir notre doctrine par 
des exemples. 

C'est ici l'occasion de recueillir les paroles d'un roi, oit 
Ton trouve le même système exprimé avec une admirable 
énergie. Le i4 mars 1817, ^^ ^^^ ^^ Suède, alors prince 
royal, dans un discours adressé aux députés de la bourgeoisie 
de Stockholm , après avoir rappelé les circonstances dans 
lesquelles il avait été appelé en Suède, et les agitations qu on 
fivait récemment voulu exciter, s'exprimait en ces termes r 
Je me dévouai au. service d'une nation jadis célèbre • et 
alors si malheureuse; je vins au milieu de vous; je vous 
apportai pour titres et pour garantie mes actions et moit 
épée. Si j'avais pu y ajouter une ligne d'ancêtres depuis 
Gharles-Martel'; je ne l'aurais désiré que pour vous , ca» 
pour moi je suis également fier de mes services et de la 
gloire qui m'a élevé. j4 tous ces tiéres^ Je joins ceux d^ 
l élection unanime d un peuple libre et de r adoption du roi; 
cest sur ceux-ci que je base mes droits , et aussi long'temps 
que la justices et C honneur ne seront pai bannis de cette terre^ 
tes droits seront plus légitimes et plus sacrés que sijedescen^ 
dais dOdin{i).i» 
Ce noble langage dit mieux que l'on ne pourrait le faire^ 
en entassant des volumes, ce qu'il faut entendre par' légiti* 
niité, et cette citation , en terminant le précis des événe- 
mens que nous avions à retracer, montre à chacun dans quel 
sens il faut entendre le^ réflexions que nous y avons ajou«>. 
tées. 



(i) Noos avons tranacfit ce passage et Tacte d élection da prince de Ponte* 
Corvo, ùamYoav^Tigf inXitalé: Mémoircs^ pour servir à l Histoire de CharhsXI^^ 
han, roi de Suède, et par MM. Coapé de St.-Donat et B. de Roquefort. Ce^ 
^▼rage contient nné foule de docmnens curieux , et il noas a été très-soaT^enl^ 
trèvutile de le consnlter et fort agoéaible de le Uro. 
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Gustave, parla grâce de Dieu, roi de Suède, des GoAs 
et des Vandales etc. , etc. Depuis notre avènement au trônej 
nous nous sommes occupés sans relâche du bien-être et de 
la prospérité du royaume, ainsi que du bonheur et de lasA- 
reté de nos fidèles sujets; mais la situation actuelle de it 
Suède , rendait indispensablement nécessaires quelque! 
changemens, dans les lois fondamentales de Tétât, avant que 
nous puissions mettre complètement en exécution notre i 
bonne volonté à cet égard ; après les réflexions les plus md- ' 
res et Texamen le plus sérieux , nous avons dressé un plan 
d'administration , que la diète , actuellement assemblée, a 
accepté et Juré d observer; en conséquence, noua approu- 
vons et confirmons par ces présentes, dans un sens littéral» 
cette forme de gouvernement, telle quelle a été acceptée 
par la diète. 

Nous, dont les noms sont écrits plus bas , sénateurs , état5| 
comtes, barons-, évéques, cbevaliers et nobles , clergé » offi- 
ciers militaires, bourgeois, et membres de la commune, 
actuellein^at assemblés à Stockolm, etc., nous avons re- 
connu qii'uQ grand nombre de. Suédois, sous le nom deli* ^'^ 
berté, se sont approprié une autorité et une dpminatio9 

tables , qu'ils se sont livi ' * 
particulier, et qu'enfin i 
étrangères; que Texplî 
qu'on a donnée aux lois, a plongé le royaume dans le plu^ 
grand danger, et le menace des malheurs dont l'anarchie 
affligea , dans tous les temps , les peuples, et en particulier 
nos voisins. Le courage de quelques citoyens, zélés pourU 
patrie, et secondés par les soins du très-haut et très- pui^ 
sant prince et seigneur Gustave III, roi de Suède, etc^f 
notre très-gracieux souverain et maître y ayant prépara u»^ 
heureuse révolution , nous avons recherché dc5 moyens d*»'* 
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fermir notre liberté^ de manière qu elle nç soit pluè ébran- 
lée par des minisires ou des princes ambitieux , par des ci« 
toyens traîtres à la patrie ou par des puissances ennemies^ et 
que lancien royaume de Suède et des Goths puisse demeun 
.rer un état libre et subsistant par lui-inêmè, nous avons^ 
approuvé et confirmé, et par ces présentés, notifions et con- 
firmons ta forme de gouvernement que voici : elle sera , dès 
aujourd'hui , une toi fondamentale et inviolaHle , à laquelle 
nous nous soumettons» ainsi que nos descendans nés et à 
naître ' promettons (Je l'observer et de la suivre en entier, 
suivant son sens littéral et mot à mot, et de regarder comme 
nos ennemis et les ennemis de letat^ ceux qui voudraient 
nous engager à y manquer. 

Art. I. L'union dans la religion et le culte, étant le fonSe- 
mentle plus solide dun bon gouvernement, le roi, ainsi que 
tous les officia et sujets du Yoyaume , resteront constam- 
ment attaches à l'avenir à la parole pure et simple de Dieu, 
telle qu'elle a été révélée par les prophètes et les apôtres, et 
expliquée daiis le catéchisme de Luther, et la confession 
d'Angsbourg, déjà approuvée dans le synode d'Upsal et sou- 
i^ent dans les décrets et les déclarations des diètes. Nous 
confirmons ici les droits des ecclésiastiques , sans cependant 
.feur permettre jamàià d'empiéter sur les droits et les privi- 
lèges de la couronne et des laïques. 

2. C'est au monarque à gouverner le royaume^ suivant la 
teneur des lois suédoises ; c'est à lui , et non pas à d'autres, 
qu'appartient le droit de soutenir la rérifé, et de la faire ai« 
mer, d'abolir et de détruire l'injustice et l'iniquité; il né doit 
attentera là vie, l'honneur, le corps ou la propriété de per- 
sonne^ àYant dei'avoir fait juger et convaincre par les lois, ni 
priver qui que ce soit de ses biens réels et personnels, sans 
Hne condamnation juridique. En tout^ il est obligé d'admi- 
nistrer le royaume suivant les lois et ta constitution du pays, 
telle qu'elle'est expliquée ici. 

3. Quant à ce qui regarde l'ordre de succession à la cou- 
ronne, on observera la convention héréditaire, telle quelle 
a été fixée à Stockholm en 1745, laquelle est conforme à celle 
<Jô Wearteras de i544» et à celle qui fut faite â Norkioping, 
en J604. • 

4. ATavenir, ainsi que dans les temps pasâ^s, après les 
hs princes du s^mg , les sénateurs ou les membres du conseil 
du roi I seront regardés comme lés premiers en rang et cu^ 
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«lii^nité; \ci monnrqiu; les (luHsira parmi Ica nobles et Ic9{;cnf 
vivant noblrriieiit, qui soiitTiaiifs(leSiJf*rU;,otattarli('sniiroiot 
an royaume, par Iciii lioinina^C!, leur (idélitéel leurs fierviccf. 
Lr' nom lin* <l<:s sonateur.s n'ayant pas élé délcrminé , jusqu'à 
pn'"(Mit, mais proportionner aux besoins de Tétat, il «era à 
J avniir de* dix-Aept, en y comprenant les grands officiers de 
la ronronne vi le duc de Poméranie ; ils donneront leurs 
ovi.s toutes les fois que le roi le demandera ; ils eonMïilleronk 
fllorH le roi, le mieux (pi'il leur sera possilde, et de la nia- 
Tiière qui tendra le |)1u.h à Pavanta^^e du souverain "icr à la 
prospérité et au bien-être de Télat /ils contribueront de 
fout leur pouvoir à la félicité publique; ils cxborteront la 
dière et la «-ommuru; à la fi<lélifé et ài*attarbement au goii* 
Tefnement; ils vciller(»nt surla dignité, l'indépendance, lu- 
tililé et la pros|)érité du roi et du r'<yaunil!, ainsi que le re« 
CiinimaTidennedrlilicrationdeladiêteen liiOa ;ils donneront 
(ht» con<eiU, mais ils ne gouverneront pas : d'uft autre rAti^, 
les scnareur.s ne répondront qu*au roi Seul de leurs conseils, 
et 1 ' nionarqui* ne pourra leur rien reprocber, ni leur im- 
puter un mauvais succès, si réyènement ne répond pointa 
leurs décisions, à leurs conjecrtures, à leurs idées où à leurs 
opinions appuyées sur des preuves et suitout lorsque leun 
b('ns conseils éclioueront par la faute de ceux qu'on em* 
ploiera à les mettre <*n exécution/ 

f}, léC loi est obligé de tenir les renés du gouvernement, 
de i)rotéger les babitans du royaume, de soutenir leurs 
dniiis, ainsi que ceux de la eotironne, et les lois et la forme 
d'adminislrafion élatdie par eet acte. 

G. Les négociations au suj(rt de la paix ri de la trêve, des 
alliances offensives et défejisives , souffrant rarement de» 
déKtis, et exigeant le pIiiH grand se<:ret , le roi réglera ces 
alfaiivs avec le sénat ^ et après avoir entendu et pesé les avis 
d(;s sénateurs, il adoptera les mesures qu'il jugera les meil- 
leures et les pltis f.i\ oral) les aux inU';i'C'ls du royaume. H* 
<lans cet cas imporlans, leshénateurs sont unanimement d'titi 
avis c(>nirair(^ à celui du roi, le monarque se rendra à leur 
r(/iised; et s'ils sont divisés dans U'urs opinions, le prince^ 
«'ipiès les avoir bien examinées, cboisira (X'Ile qui lui pa^ 
r.Ura' l«i plus sage et la |iliis uliJe. 

y. bi le roi e.nt éiiang<M-, il ne sortira pas du royaiinicr 
sans le rr;ii.seiilcmeiit de la diète ; mais s'il e»t natif de Stu^cle» 
il se conleiilera alors de conimuuiqiier son dessein aux se- 
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natcurs et de prendre leurs avis , comme dans Tarticle pré**/ 
cèdent. , 

8. Afin que les affaires publiques puissent ôtre expédiées 
avec la plus grande exactitude et le mbilleur ordre, elles 
seront partagées entre les sénateurs do la manière que le 
roi jugera la plus convenable ; en sa qualité de gouverneur 
suprême de letat, le roi nest responsable de sa oondnito 
qu*à Dieu et à son pays ^ dans tou^ les cas oii il demandera 
lavis des sénateurs , il aura voix décisive, excc[)té dans les 
malièresde justice, qui auront été décidées par le tribunal 
(le la cour, par celui de la guerre et par tous les tribunaux 
établis dans le royaume. La révision des jtigemens appar- 
tiendra au tribunal appelé révision de justice^ composé de 
$C{)t sénateurju4)atH]es dans la connaissance des lois du 
royaume, etprésidés par le nionarc|ue, qui, comme autre<* 
fois, aura deux voix. Quand les voix sbront égales de part et 
d'autre, il aura une voix prépondérante. 

9. Le roi aura seul le droit de pardonner les offen.?e4, do 
rendre à quelqu'un son lionneur et ses biens, dans les cas 
criminels qui ne seront pas directement contraires à la pa- 
role claire et simple de Dieu. , 

10. Les premiers emplois militaires, depuis celui de feld- 
marécbal, jusqu'à celui de lieutenant-colonel inclusivernent, 
et ceux du môme rang dans l'état ecclésiastique et dans 
l'ordre civilise conféreront dans le con.«^eil du roi, de U 
manière suivante : lorsqu'il y en aura un, de vacant, les sé- 
nateurs s'informeront dos talens et du mérite des candidats 
et ils feront le rapport de leurs découvertes au prince ; dès 
(jue le roi aura déclaré en présente du î^énat, la nomination 
(ju'il aura faite, les sénateurs pourront inscrire sur les T;é^ist 
1res les remarques qu'ils voudront, mais ils ne pourront |)as 
voler sur cette matière. Quant aux autres emplois, Igs /col- 
lèges et les chefs des différens départemens, proposeront u. 
la place vacante, trois .de« plus habiles et de.*> plus, dignes 
sujets qu'ils pourront trouver, et ils y joindront un ou d'eiix 
des candidats qui se seront offerts d'oux-mêmcs, et le rai' 
choisira. Les oni<-icrs des ré;;i mens avanccï'ont de grade en 
grade, suivant l'ordre établi par Charles Xfl, le 19 00- 
lohre j^iG. Si on fait des injustices à quelqu'un, les chefs 
des corps en répondront. Tous les emplois subalternes qno 
conféraient lès collèges, les consistoires, le*s colonels don 
ré^'imens ou autres avant iQ&o, continueront h 6tre donnés 
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par eux. Xucun étranger, de quelque ran^ quil soit, ne 
pourra obtenir des emplois civils ou militaires , autres que 
jdes emplois à la cour ; à moins qu'il n'ait dés qualités écla- 
tantes , capables d'illustrer le royaume > ou de lui procurer 
des avantages considérables. L'instruction et l'expérience 
cx)nduiront toujours aux charges , sans aucun égard pour les 
candidats protégés , ou d'une naissance distinguée qui man- 
queront de talens. On suivra l'ancienne coutume dans Télec* 
tion des archevêques, des évoques et des surintendans des 
églises, c'est-à-dire, que le roi nommera un des trois sujets 
qui lui seront proposés, en observant ce qui est statué par 
le règlement de 171O) au su}et de la nomination du bas 
clergé. 

11. Le roi a le droit d'anoblir ceux qui par \g/xr fidélité , 
leur valeur t> leurs lumières et leur expérience, ont rendu 
des services <\ lui ou à'I'état; mais la noblesse de Suède étant 
aujourd'hui très-nombreuse, Sa Majesté aura la bonté de li- 
miter le nombre des nouveaux gentilshommes à cent cin- 
quante: Les ordres de chevalerie et les ordres de la noblesse, 
ne pourront pas refuser ces cent cinquante nouvelles fa- 
milles dans leurs corps, ou en qualité de chevaliers, ou de 
comtes et de barons , surtout si elles se sont rendues digncs^ 
de la faveur royale par des services distingués. 

12. Le roi fera délibérer dans son cabinet, sur toutes le» 
affaires dont ne parle pas cette capitulation, ou s'il le juge 
à propos dans un des comités de son conseil :. il pourra 
aussi consulter alors un plus grand nombre de sénateurs; 
mais le résultat sera toujours cenÂé venir du cabinet. 

i3. Gomme la nation est trop étendue , et les affaires pu- 
bliques, trop nombreuses et trop importantes, pour que le 
roi puisse se mêler de toutes les parties de l'administration) 
il est nécessaire' que Sa Majesté emploie des baillifs et des 
gouverneuis de provinces. 

i4* Il y A certains collèges établis, pour la prompte 
expédition et exécution de toutes les affaires publiques : les 
directeurs de ces collèges auront le droit, en vertu de leurs 
charges, et de l'autorité dont ils sont revêtus | d'établir les 
ofliciers subalternes dans leurs emplois respectifs; de les 
contenir dans les bornes du devoir et de l'obéissance ; ^'^ 
leur demander compte de ce qui leur a été confié, et d'en 
faire le rapport au uronar^e > quand t«la est nécessaire : il^ 
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sont oblîgiê d^aîU^uris eux-^mémes, de rendre eompte.au 
roi de leur conduite. 

i5.Le roi nommera président du tribunal de la cour^ 
nn homme qui , par ses lumières et son expérience dans 
l'administration de la justice, soit en état d'exercer cet em-» 
ploi, et il lui donnera pour assesseur un vice président, e% 
les conseillers et assesseurs ordinaires de ce tribunal. Lea 
tribunaux de cette espèce examineront, si dans leurs districts 
respectifs la justice est administrée suivant les statuts et lea 
lois du royaume 9 et si les juges observent les réglemens ai 
la lettre^ ils rendrpnt la justice à chacun d'une maniera 
impartiale , sans délai et sans intérêts. Dans les cas qui cpn-* 
cernent la vie et Fhonneur des chevaliers ou des nobles , 
le jugement ne peut être prononcé par un autre tribunal 
que celui de la cour: ainsi le veulent leurs privilèges, et 
la forme de. procédure établie en 1 7 15« L'instruction judi- 
ciaire se fera cependant sur les lieux où le délit a été com^ 
rois y et l0s privilèges dont on vient de parler ne s'étendront 
À aucun des cas qui n'intéressent point la vie ou l'honneuar 
des chevalier]^ ou des nobles. Ces tribunaux souverains 
surveilleront d'ailleurs avec soin , les juges des tribunaux 
lubaltemea , ils les obligeront à rendre compte de leur con« 
duite , et ils les puniront suivant l'exigenice des cas , quand 
ils auront nialversé par ignorance , par^négligence , ou pai^ 
coiTuption; et s'il se trouve un juge qui pat haine de son 
prochain j par mauvaise volonté ou par esprit de vengeance^ 
manque, de propos délibéré, aux lois et à l'équité , et fasse 
tort à qui que ce soit, en ce qui regarde la vie, Thonneur 
çn les bieûs ^ il ne suffira pas de le punir par une amende 
pu par la déposition; on le condamnera à perdre la vie ou 
rhonneui:|. suivant les circonstances, De semblables crimes. 
ne seront pas cachés, ni dissimulés ni négligés par pitié ,1 
de peur que d'autres juges ne soient portés à les imiter , en 
voyant qu'eu ne les punit pas. Ceux qui par mauvaise vo-« 
lonté y par imprudence , ou par vengeance , attaqueront les 
juges , ou les officiers subalternes dans l'exercice de leurs 
fonctions , ou qui parleront contre eux , ou publieront des 
des éiîrits injurieux, offensans ou déshonorans pour les 
juges et leurs officiers , sans donner la preuve de ce qu'ils* 
avancent, seront punis sur le champ aveo la plus grande, 
sévérité , suivant la nature du délit. Personne de quelque 
qualité et condition qu'il soit, ne sera tenu long-temps eu 
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prison,, sans être examiné et jugé : pour que la petitesse àe^ 
salaires ne puisse fournir à aucun juge, le prétexte de pré* 
variquer et de cacher des abus dans i exercice de ses fonc- 
tions, les contributions destinées par les états à lentretieil 
des juges , seront employées à cet usage , et les salaires payés 
exactement. Les baillifs et les procureurs du roi , s acquitte- 
ront de leurs fonctions sans négligence et sans aucune vue 
d'intérêts; s ils malversent en ce point, ils répondront de 
tout ce qui pourra en arriver, le chancelier de justice veil- 
lera soigneusement à lexécution des lois du royaume , et 
s il remarque quon les enfreint, il en fera tout de suite 
le rapport au roi; il y aura à Tavenir^ comme autrefois, 
trois cours souveraines dans le royaume; la première à 
Stockholm, dont la jurisdiction s'étendra sut le royaume 
de Suède, dans le sens que les anciennes lois donnent à 
ce mot; la seconde à Linkioping, dont la jurisdiction s'é- 
tendra sur le royaume de Gothie , et la troisième àCebo, 
dont la juridiction s'étendra sur la principauté de Fin- 
lande. 

16. Tous les tribunaux , commissions , et délégations ex- 
traordinaires , ayant droit de juger , soit qu'ils aient été 
établis par le roi ou par la diète , seront abolis désormaii 
parce qu'ils ont toujours tendu à favoriser le despotisme 
et la tyrannie. Tous les Suédois jouiront du droit d*(Hre 
jugés par le tribunal qui prend ordinairement connaissance 
des affaires dont il est question. Cependant sll arrive, 
qu'une personne d'une très*haute naissance, un sénateur 
ou un collège entier, soit coupable envers le monarque, le 
royaume ou la majesté de la couronne, et que le crime ne 
puisse être jugé par le tribunal souverain , ou par le conseil 
d'état, on le renverra à un tribunal particulier, qui sera 
présidé par le roi en personne, ou en son absence parle 
prince royal, ou le premier prince du sang, ou le pi "^ 
ancien sénateur ; tous les sénateurs, le feld-maréchal , tous 
les présidens tlu royaume , et des collèges royaux y siége- 
ront, ainsi que quatre des plus anciens juges des trois cours 
souveraines , un général, les deux plus anciens lieutenans- 
généraux, les deux plus anciens majors-généraux, le plus 
ancien amiral , le chancelier de la cour et les trois secré- 
taires d'état , le chancelier de justice fera les fonctions du 
procureur-général , et le plus ancien secrétaire de la ré^ i- 
aion ^ sera jchargé de lenir le^ re^is(res (jiu procès. Ces com« 
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missaires prononceront un jugement définitif, qui ne pourra 
être changé , par qui que ce soit , et surtout on ne pourra 
pas aggraver le châtiitient quils auront prononcé : dans ces 
cas cependant le monarque conserve toujours le droit d'ac- 
corder le pardon 

17. Après le tribunal souverain, vient lé collège dé la 
guerre, oii il y aura, comme par le passé,, un président , le 
général de i artillerie , le quartier-irnaltre générai, et les con- 
seillers ordinaires de guerre, dont chacun sera choisi parmi 
les hommes les plus versés dans l'art militaire. Ce collège 
«ura l'inspection de l'armée de terre, de l'artillerie, des for« 
tifications, des canons, des fonderies, des armes et des au- 
tres instrumens de guerre ; des places et des châteaux des 
frontières, delà milice, des enrôlemens, des revues, etc., 
et il suivra les instructions , les ordres et les lettres du roi qui 
ont été expédiés ou qui le seront dans la suite. 

1 8. Toutes les troupesiie terre et de mer préterontserment 
d'obéissance au roi, au royaume et aux états de Suède , sui- 
vant la forme ordinaire. Les régimens de cavalerie et d'infan- 
terie, ainsi que les troupes de la marine, resteront dans leurs 
divisions respectives, et les contrats passés avec les bourgs et 
les villes et le^ communes sur cet objet, seront strictement 
observés, jusqu'à ce que le monarque et la diète de concert 
jugent qu'il faut y faire des changemens. 

19. Aucun colonel ou commandant militaire, sous prétexte 
de revues ou de marches, ne rappellera sans un ordre spé- 
cial du roi, les soldats qui ont obtenu la permission d'aller 
dans leurs familles, excepté dans le cas des revues ordinaires 
de régimens, ou à moins que l'ennemi ne fasse tout à coup 
une invasion dans le royauifte. Alors l'officier commandant 
en avertira sur4e-champ le monarque, à qui seul appartient 
le. commandement en chef de toutes les forces de terre et 
de mer, droit dont il a toujours joui dans les époques les 
plus brillantes de l'état. 

2o» L'amirauté est le troisième collège du royaume: Il y 
aura un président; tous les amiraux et les principaux offi- 
ciers de la marine seront ses assesseurs ; et afin que les affaires 
de ce département se conduisent avec plus de sagesse, lors- 
qu'on en délibérera en présence du roi » il s'y trouvera au 
moins un sénateur qui aura servi en mér, et qui sera expé- 
rimenté dans la marine. Ce collège aura l'inspection et le soin 
4les forcel navales du royaume^ ^% de tout cç qui eo dépeint 
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de la construction et de 1 équipement des vaisseaux de guerre^ 
de l'habillement, de la nourriture et de l'enrôlement des ma* 
telots et des pilotes; il suivra en tout les instructions, les 
ordres et les lettres données par le roi sur cette matière, ou 
qui seront données dans la suite» 

ai. La chancellerie est le quatrième collège du royaume; 
elle sera toujours présidée par un sénateur, qui aura pour 
assesseurs un ou plusieurs sénateurs, un chancelier de la 
cour, les secrétaires detat et les conseillers ordinaires de la 
chancellerie. On y préparera tous les actes et toutes les or- 
donnances qui intéressent l'état en général ou les privilèges 
des villes ou des particuliers. On y rédigera aussi tout ce 
qui regarde les diètes » les assemblées, les alliances avec les 
puissances étrangères; les traités de paix, les instructions des 
ambassadeurs. Ge collège sera chargé de veiller sur les regis< 
très des conseils tenus par le roi et de tout ce qui est expédié 
sous la main et le sceau du monarque. Il veillera encore sur 
tous les emplois du royaume, afin qu'on les exerce d'une ma- 
nière convenable. Les secrétaires d'état auront soin que 
toutes les expéditions soient faites promptement et en bon 
ordre , suivant la djirection de Sa Majesté, et qu'on les en- 
registre sans rien ajouter ou retrancher. Si quelqu un avait 
îaudace d'expédier quelqu'un de ces ordres, contre la dé- 
cision de Sa Majesté, il serait renvoyé de son emploi, tt 
puni suivant lexigence du cas, après avoir été examiné et 
jugé. Excepté dans les affaires de. la guerre, on n'obéira à au- 
cun ordre qui ne sera pas dûment contre-signe ; enfin la 
(chancellerie se conformera toujours aux ordres quelle a 
déjà reçus, ou qu'elle pourra recevoir dans la suite. 

23. Sa Majesté nommera en plein sénat ( sans qu'aucun 
sénateur vote) le président de la chancellerie, les conseillers 
lie ce collège, qui doivent être des sénateurs, les diancellier^ 
de cour et de justice, les secrétaires detat, les secrétaires 
de chancellerie et les secrétaires d'expédition. Sa Majesté 
choisira et nommera de la même manière tous ses ministres 
dans les cours^ étrangères.* 

25. Le collège de la chambre est le cinquième collège du 
royaume » composé d'un président et d'un conseiller ordi- 
naire de la chambre. Tous ceux qui auront des affaires re« 
latives aux revenus et aux dépenses du roi et de la couronne 
«adresseront à ce collège, qui se conformera aux instruc'* 
pou$^ ordres et lettres du roi, qui ont déjà été expédiés, ou 
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t{ui le seront dans la suite. Ce collège aura soin que les re« 
venus de la couronne soient perçus et augmentés au besoin, 
d'une manière convenable, que les droits royaux ne se per- 
dent point, que les contributions soient fournies et payées 
exactement, et que le crédit public ne baisse pas, afin que 
Sa Majesté puisse dans aucun cas de nécessité trouver des 
secours parmi ses sujets et chez l'étranger; les comptes des 
revenus provenant des douanes et des accises, daivent être 
présentés à ce collège , après qu ils auront été examinés par. > 
les directeurs de chaque partie. 

24- Le collège d'état, composé dun président et de plu-, 
sieurs commissaires d*état ordinaires, aura l'administratioil 
des biens de la couronne; tous ceux qui posséderont quel- 
qn'une de ces propriétés comparaîtront devant ce collège, 
au temps qui leur sera fixé. On fera, chaque année, un état 
des biens de la couronne suiv^ant le règlement de 1696. Oa 
ne détachera aucune somme extraordinaire de cette 
branche de revenus de la' couronne, à moins que le service, 
indispensable du roi ou du royaume ne l'exige. On prendra, 
sur cette. partie, une certaine somme, ordinairement ap- 
pelée les dépenses particulières de. Sa Majesté , et en outre 
une somme annuelle pour les dépenses extraordinaires, qui 
seront ordonnées, signées et contre-signées, suivant les ordres 
de Sa Majesté, le tout conformément aux instructions et 
lettres du roi, qui ont étéexpédiées, ou qui le seront dans 
la suite. 

a5. Le roi ( sans que les sénateurs votent) donnera , en 
plein sénat, les places de président et de commissaires 
dëtat, à ceux dont la fidélité et les lumières sur ces objets, 
auront mérité sa confiance. 

2G. Le collège des mines, composé d'un président et 
des conseillers ordinaires et assesseurs des mines , qui se 
sont rendus capables, par leurs lumières et leur expérience, 
de devenir juges en cette partie, et qui ont acquis toutes les 
connaissances nécessaires à la conduite des mines, aura Tins- 
pection et le soin des mines et de tout ce qui en dépend. 

27. Le collège de commerce, composé d'un président et 
des conseillers ordinaires du commerce et d'assesseurs bien 
instruits des matières du commerce , s occupera de laug-^ 
mentation, de lextention et des progrès du commerce et 
des manufactures. 11 aura soin que les ouvriers des fabriques 
«oient logés et entretenus convenablement, et qu'en ce qui 
XOM£ iii. 19 
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oiaciers exerceront Tautoritë royale dans tout ce qui exî- 
cera une prompte expédition, ils ne pourront cependant 
donner aucun tmploi, niconclure aucune alliance, avant que 
la santé du monarque soit assez rétablie, pour qujl puisse 
s'occuper des affaires de l'état; de plus ils seront obligés de 
rendre compte h Sa Majesté de la manière dont ils auront 
adniinistré les affaires publiques. Si le roi meurt, le prince 
héréditaire étant encore mineur , les affaires publiques se- 
ront administrées ainsi qu'on vient de le régler tout à 1 heure, 
tous les emplois publics se donneront par intérim, comme 
si le roi vivait. Si le feu roi a fait un testament, on exécu- 
tera ses dernières volontés. 

38. Les états du royaume s assembleront au temps et lieu 
aui leur seront assignés, quand le roi les convoquera, pour 
délibérer avec Sa Majesté sur les affaires qui leur seront 
• communiquées; mais aucun autre que le roi, "« POurra , 
sous quelque prétexte que ce soit, convoquer la diete gêné- 
raie excepté clans la minorité du monarque, que ses tuteurs 
exerceront ce droit. Si le trône vient à vaquer par lextinc 
tion de la famille royale (ce qu à Dieu ne plaise), les ëuts 
du royaume seront obligés, sans être convoqués, de sas- 
sembler à Stockholm, le treizième jour après la mort du 
Toi ainsi que le prescrit Tacte de réunion du s5 juin 1 745. 
On'publiera alors les peines décernées contre ceux qui au- 
ront Paudace de s'efforcer, par des actions ou par des actes 
de violence, d'interrompre l'élection libre de la diète. Dans 
cette conjoncture fâcheuse , c'est à la principale noblesse, au 
chapitre de la cathédrale d'Upsal et aux magistrats de Stock- 
holiu d'annoncer la mort du monarque à tous les ordres de 
la ndtion. Les propriétaires des fiefs sont obligés, dès ce 
moment, d'en informer les habitans de leurs domaines; de 
prendre soin qu'on ne trouble la tranquillité publique, de 
s'assembler au temps et lieu fixés, afin de protéger et dé- 
fendre la liberté <lu royaume, et que les états puissent élire 
une nouvelle maison royale.- 

3q, Les étals conserveront fidèlement et soigneusement 
toua les droits royaux, tels qu'ils sont exposés par les lois. 
Ils les maintiendront dans toute leur vigueur, et ils défen- 
dront et fortifieront avec attention et avec zèle, tout ce qui 
appartient à lautorité royale, sur cette matière, ils ne chan- 
geront, multiplieront ou diminueront point les lois fonda- 
pienules du royaume, sans l'avis et le consentement du roi- 
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ïous les autres actes et statuts portés depuis Tan 1680, jus- 
qu'à ce jour, relativement aux lois fondamentalesdu royaume, 
sont, par cet article, abolis et supprimés. 

4o. Le roi ne pourra établir aucune loi nouvelle, ou 
abolir une loi ancienne , sans la participation et Taveu dés 
états. 

4i. Les états ne pourront abolir aucune loi ancienne^ 
ou en établir une nouvelle , sans Ja participation et laveu 
du roi. 

42. Lorsqu'il sera question d'établir une nouvelle loi, si 
c'est la diète qui la désire, les états délibéreront entre eux ; 
et après ^tre tombés d'accord sur cette loi, les quatre ora- 
teurs la communiqueront au roi, et lui demanderont son 
ayis. Sa Majesté demandera alors 1 avis du conseil , et après 
lavoir pesé et pris sa résolution, il [déclarera à la diète 
dans un discours, le conseil fement^qu il donne à la loi , ou 
les raison^ qui le déterminant à s j opposer. Si cest le mo* 
narque qui propose une loi nouvelle, il fera tout de suite 
part de son projet aux sénateurs, dont les opinions par écrit 
seront envoyées aux états. La diète après avoir délibéré et 
pris une résolution, demandera un jour, pour faire part de 
son consentement au roi dans la grande salle de l'assemblée: si 
elle a arrêté des représentations négatives, les quatre orateurs 
les porteront par écrit au prince, ainsi que les raisons qjdi 
les ont décidés à cette démarche. 

45. S'il survient quelque débat au sujet de l'interpréta- 
tion des Içis, on le terminera de la manière énoncée dans 
larticle précédent, 

45. Le* droit de battre monnaie, est un ancien droit de la 
couronne, et il sera toujours un des principaux privi- 
lèges du roi; mais on ne fera aucun changement dans la va- 
leur ou le titre des espèces courantes du royaume, sans la 
connaissance et l'aveu des états. 

45. C'est au roi à entretenir la paix et la siireté publique 
dans le royaume, et surtout à mettre la nation à Tabri des 
puissances étrangères et des ennemis; m^isil ue{)Ourra pas, 
contre les lois , contre son serment et sa parole royale , éta- 
blir des impôts, de nouvelles taxes militaires, ou contribu- 
tions sur ses sujets, sans le consentement et l'aveu des états, 
à moins que le royaume ne soit attaqué tout-à-coup par des 
armées étrangères : dans ce cas, il aura le droit de prendre 
les mesures et les moyens qu'il |tigera les plus favorables à 
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la sécuiîté (lu pays et au bien de ses sujets. Dès que la guerre 
sera terminée, il convoquera la diète; et les nouveaux im- 
pôts mis sur le peuple, a cause de la guerre, cesseront îm- 
inédiatement. 

46. Les assemblées de lafli'ete ne se prolongeront jamais 
au-delà de trois mois au plus, afin qu'il n en coûte pas trop 

'aux électeurs des reptésentans à la diète, ainsi que cela est 
arrivé souvent. Le roi dissoudra les états, et ordonnera a 
tous les membres de retourner chez eux, si on ne fait pen- 
dant la diète, aucune loi ou règlement nouveaux, les choses 
resteront comme elles se trouvaient auparavant, 

47. Les états jouissent du droit et du privilège de nommer 
ceux qui doivent composer le comité particulier, avec le- 
quel Sa Majesté délilièrera sur les affeires qu'elle jugera à 
propos de tenir secrètes. Le comité aura tout le pouvoir des 
étî\ts eux-mêmes; mais dans tous les cas où les 'dé libéra tioils 
pourront être connues^ elles seront communiquées à la diète 
et soumises à son jugement.' 

48. Le roi ne pourra faire *rii la paix ni la guerre sans la 
connaissance et laveu des états. 

49. Les officiers des étàtta ne pourront laisser 'an roi, et 
Sa Majesté ne pourra leur demander, d'autres registres que 
ceux qui ont rapport aux affaires examinées par Sa Majesté 
de con^iert avec lu diète. 

50. On présentera au comité de la diète Tétat de tous les 
ouvrages publics et dé toutes les sommes données par letrc- 
fior, afin qu il puisse juger si l'argent a été sagement employé. 

5i. Si un membre de la diète est attaqué sans cause, cru 
maltraité de paroles ou dacticfns, pendant la tenue des états 
ou lorsqu'il s'y rend , ou qu'il s'en retounie , même après 
avoir déclaré publiquement qu'il est de tel ou tel comité, 
cet outrage sera puni coinme un crime et une infraction à la 
paix du royaume. 

52. Sa Majesté maintiendra tous les ordres de l'état dans 
leurs privilèges , prérogatives, droits et libertés légalement 
acquis; on n'accordera point de nouveau privilège à aucun 
des ordres de la nation , sans l'aveu et sans la participation 
de tous les autres. 

53. Le roi seul veillera à ce que la partie du duché de 
Ponicranie, annôxéeà la couronne de Suède, soit gouvernée 
d'après les lois de l'empire germanique ^ suivant le traité de 
Weslphalie,, 
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S4> Tontes les Tilles du royaume consenreront les droits 
et privilèges légalement acquis et légalement reçus des anciens 
rois de buède, de manière cependant quelles se confor- 
ment aux circonstances actuelles et au bien généraL 

55. La banque de la nation restera à Tavenir , comme par 
le passé, $ous l'inspection de la diète, et sera administrée 
suivant les réglemens et statuts qui ont été faits , ou qui le 
seront dans la suite par les états. 

36. Quant à la caisse des pensions de 1 armée , elle sera 
soumise aux mêmes réglemens qu autrefois , ou du moins 
elle sera réglée d après les plans adoptés par le roi, les oCG- 
ciers-généraux et les ofûciers des troupes réglées. 

57. S'il y a quelque article obscur dans cette loi fonda- 
mentale^ on le prendra dans un sens strictement littéral^ 
jusquà ce que Sa Majesté et la diète lui aient donné Tinterr 
prêta tion conrenable ; le roi et les états suivront, dans cette 
interprétation , ce qui est prescrit par les articles 09 et 4 à. 

Nous, les états de la nation foraiant la diète, après avoir 
reconnu que toutes les lois ci-dessus sont nécessaires pour 
administrer sagement le royaume , et maintenir nos liber* 
tés et la sûreté dé nos biens et de dos personnes, pour 
nous , et nos concitoyens et nos descendans nés et à naître , 
nous déclarons de nouveau que le pouvoir arbitraire, ou c6 
qu'on appelle communément la souveraineté absolue , nous 
inspire la plus grande ^borrenr ; mais nous croyons que c'est 
un bonheur, et en même temps un sujet de gloire pour nous, 
en qualité d*états libres et indépendans , faisant des lois, et 
assujëtis aux lois, d'exister et de vivre sous le gouverneftient 
d'un roi revêtu d'une autorité bortiée p^r les loi«, de pouvoir 
mener une vie tranquille sous la protection des lois; nous 
espérons que cette heureuse constitution délivrera nous et 
notre pays des dangers et des désordres qu'entraînent à leur 
suite le pouvoir arbitraire, 1 aristocratie, et Taiitorité par- 
tagée entre trop de mains; nous promettons de notre côté de 
nous soumettre à cette loi fondamentale, et de ne jamais 
troubler la forme de gouvernement qu'elle établit; nous fai- 
sons cette promesse avec d'autant plus d'assurance, que Sa 
Majesté a déjà déclaré que sa plus grande gloire est d'être le 
premier citoyen d'un peuple libre. Nous espérons que cette 
disposition favorable à la Suéde se transmettra à tousses 
descendans,, jusqu'aux siècles les plus reculés. Nous décla- 
l'i^tis ennemi de la nation et du royaume tout citoyen mal- 
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intentionné, qui, secrètement ou en public, seul ou ligué 
avec d autres, par stratagème, par artifice, ou pardes violences 
ouvertes , voudrait sVcarter de cette loi , afin de noussoumettie 
nu pouvoir arbitraire, ou qui, sous prétexte de maintenir 
la liberté de l'état, s'efforcerait de détruire cette loi, laquelle 
tend à s'opposQ^ à l'autorité absolue et aux désordres qu'elle 
entraîne , et à faire rendre une justice impartiale à tous nos 
concitoyens; nous sommes d'ailleurs disposés, suivant notre 
devoir et notre serment de fidélité, et suivant la forme de 
gouvernement établie par cette loi, de rendre à Sa Majesté 
une obéissance stricte , d'obéir à ses ordres dans tous les 
cis dont nous pourrons nous justifier devant Dieu et devant 
les hommes; et, pour plus de sûreté, nous avons confirmé 
et confirmons le présent acte signé de notre main y et muni 
de notre sceau. 

A Stockholm , le 21 août 1 772. 

G. Leyouhunfund, P. T. maréchal de la diète ; — A. H. 
Forsennius, orateur; — J.[G. Hockschild, en' place de l'ora- 
teur; — Jos, Hausson , orateur. 

Mon -seulement nous acceptons pour nous-mêmes les ar- 
ticles !ci:dessus, comme une loi fondamentale et irrévocable, 
mais nous enjoingnons et nous ordonnons à tous ceux qui 
oht prêté foi, hommage et obéissance à nous et à nos succes- 
seurs et au royaume , de reconnaître cette forme de gouver- 
nement, de la suivre et de s'y conformer. Pour plus de sû- 
reté 9 nous avons signé cet acte de notre main, et nous l'avons 
fait munir du sceau de nos armes. 

A Stockholm, le si août 1772. 

GUSTATS III. 
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ACTE D'UNION ET DE SÛRETÉ, 

Consetiti par la Diète de Suéde ,le 21 février 1 789* 

Dans la vue d'éloigner en tout temps de nous , et de notre 
chère patrie les Tiolentes secousses , qui , en partie par la faute 
de personnes individuelles, remplies dammtiun et du désir 
de dominer, en partie par des trames secrètes, ourdies de la 
part de l'étranger , et enfin par lenvie et la discorde interne 
des états, ont si souvent mis en danger le nrjzfxme^ son 
existence même et la sûreté générale , et qui ODt occasionné 
des scissions, non-seulement entre les sujets , les uns envers 
les autres \ mais aussi entre le roi et le peuple; ainsi gu afin 
de pouvoir fixer une fois pour toutes, les principes fondameri^ 
taux sur lesquels reposent les lois constitutionnelles, en 
écartant pour l'avenir, toute obscurité et toute addition par* 
tiales, il a plu à notre très-gracieux roi , pour lui et pour sef 
successeurs au tr&ne de Suède, de convenir avec nous &e 
Tacte suivant , d'union et de sûreté* 

Art. 1** Nous reconnaissons que nous avons un roi \iiïïi^ 
ditaire, qui a le pouvoir de gouverner le royaume ^ de le 
mettre en sûreté , de la maintenir en liberté et de le dé^ 
fendre, de commencer la guerre , de faire la paix, de ^€m^ 
dure des alliances avec des puissances émngiref , .de diHti^ 
buer des grâces , d'accorder la vie, de rendre llionnenr et les 
biens, de disposera son bon plaisir de toutes lei fàurgeê du 
royaume, qni doivent être remplies par des citejens natils 
suédois, de maintenir le droit et la justice, ainsi que le!S 
autres parties de ladmimstiation, et la gestion des affaires 

{Publiques du rojanme, de telle OKioiêre et ainsi que le roi 
e jugera le plus avantageux* 

3. Nous nous eoBsidéfOD* eamMtie des sujets lilires, <4/é«^ 
sant aux lois et jouissant de la sûreté soui un nn SépUmnemê^ut 
couronné, qni nous gouter n e selon le^ lois îi:nUss de la 
Suède ; et conmienonssoflMie» tons é^lement sujets H^es^ 
nous devons ausA yMÛr^ sons la protection dés lo»s« de 
droits ^anx â tous œards; par conféqoeot, le tnlmusA ms» 
préote w roi 9 éms ïe^fmi se tenuinent toutes tes ufhste^ 
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de justice et de révision , et où le roi a deux voix , doit étr« 
oompoâé de membres tant roturiers que nobks , et àiWnir 
le nombre dçs sénateurs qui auraient séance dans ce »***^ 
dépendra uniquement du bon plaisir du roi^ attei 
Majesté veut protéger tous et chacun contre toute 
et ne perdre personne, ni dans son honneur » n 
de son corps et de ses membres , ou de ses bienS| 
ait été légalement convaincu et condamné par sa j 
compétente. 

3. Une nation également libre doit avoir des drc 
et conséqnemment tous les ordres doivent être { 
posséder des terres dans leur patrie commune , 
néanmoins que Tordre équestre et la noblesse re; 
leurs anciens droits , sur le même pied qu*à pi 
posséder des terres fiMnches, nobles sur les front 
och rors ) ainsi que d'avoir et de posséder en S 
Hollande et dans la Bleckingie, les terres ou bie 
dit ifisochie^ketnman ; au reste, Von ne peut change 
des propriétés foncières, lancienne nature qu*ell 
de tout temps, ni leur distinction dVutres terres , 
qbise de taille , impôts , taxe/ mais pour réparer l< 
concerne lobligaiion , de fournir des chevaux de 
l'usage public , cette cha'rge sera également réparti 
les biens fonds dans le royaume, les terres fra 
terres frontières, les insockne^hëmman , et les feri 
ont été exemptes jusqu'à présent. 

4* Les hautes dignités et les principales c 
royaume , ainsi que les places à la cour du roi , soi 
veinent remplies par des personnes de Tordre éqm 
la noblesse. Quant aux autres, la capacité, le met 
périence, le6 preuves quon aura données de vertus c 
ront les iiTiiqiies et légitimes titres pour les avan 
tous i-es emplois et postes inférieui*s et super ^ <^<> 
royaume, sans «voir auenn égard à la naissance, ni pour 
quelque ordre en particulier, Dans le cas néanmoins que 
quelque roturier , revêtu d'ime charge , fût élevé au rang (l<^ 
noble, il ne pourra pas, pour la siireté d« Tordre roturieri 
remplir plus long«terap6 une charge qu'il: aurait obieuus 
précédemment, et occupée à titre de roturier. 

5. Attendu que la vraie liberté consiste à donner libre* 
meut, pour le maintien du royaume, ce qui est trouvé ne* 
tessaire, la nation suédoise a par conséquent le droit ta- 
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contestable de se consulter à cet égard avec le roi y d*accor- 
Her, de refuser et de convenir. 

'diètes, il ne sera pris en considération, parles états 
, que le^s objets que le roi proposera de la ma- 
été usitée avant i68o. 

viléges de la noblesse et du clergé de Van 1723, 

4 privilèges et droits bien acquis, dont les villes 

quà présent, sont confirmés dans tout ce qui 

itraire au présent acte de sûreté. 

s rois de Suède, à leur avènement à la couronne, 

e leur propre main, le présent acte d'union et 

t il ne sera point permis de faire aucune ^ropo- 

ntative quelconque, pour apporter le moindre 

c dans sa teneur littérale , ou pour lui donner 

xplication ou tendance ^ et, au cas que la maison 

à séteindre, le roi qui sera éUi entrera dans tous 

et s'obligera à leur observation sans le moindre 

t. , 

me du gouvernement du 21 août 1772 restera en 

lans tous les .points qui n ont pas été altérés par 

icte. 

uion particuKère du même jour, quiamômeforce 

l'union : il a été accordé à Tordre dés paysans de 

leter et posséder des fermes appartenant à la cou- 

)umises à l'impôt. 



*»»»»»»» »»»»<»i»^»^» »i»«%,^^»»%'%»' 




IRÊTÉ DE LA DIÈTE DE 1778, 

Sur la liberté des Cultes, 

uoju. e libre exercice de la religion , accordé à ceux qui 
s établissent dans le royaume, s'accorde avec cette tolérance 
qui honore rhumanité, et qui est actuellement introduite 
(l'dQs presque tous les états bien administrés , nous avons 
trouvé que cette tolérance pouvant être utile à la Suède ^ à 
piueieurs égards , il fallait l'admettre parmi nous, avec les 
reserves que la prudence , et les lois fondamentales du 
J"J>yaiinie prescrivent également. Ayant pris cet objet en dé- 
'•beration , nous avons arrêté que le libre exercice de reli« 
gïonauca lieu en Suède, sous les conditions suivantes: 
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- Art. !*'. Que ceux d'une religion étrangère, qui veulent 
0*établir en Suède , ne seront pas admis aux charges du 
royaume. » 

s. Qu'ils n'ouvriront pas d'écoles publiques pour étendre 
leur doctrine. 

5. Qu'ils n'enverront des missionnaires^ ni dans Le royaume 
ni hors du royaume. 

4* Qu'il ne sera permis de fonder des couvens de quelque 
religion ou secte que ce soit. 

5. Que les Juifs n'auront de synagogue qu'à Stockholm et 
dans quelques autres villes considérables du pays, où ils 
puissent être surveillés. 

6. Qu on ne fera aucune sorte de procession publique de 
peur de scandaliser les faibles. 

7. Qu'il sera procédé , selon les lois du pays, contre ceux 
des Suédois qui abandonneront leur religion (1). 

8. Qu'aucune personne d'une autre religion ne serameni- 
bre de la diète. 

Cette décision ayant été communiquée au roi, Sa Majesté 
nous a déclaré, dans sa réponse, qu'elle a vu avec satisfac- 
tion les soins que nous avons pris des progrès du bien-être 
public , en nous occupant des moyens de favoriser la popu- 
lation et l'industrie. Sa Majesté a bien voulu penser .comme 
nous et regarder notre résolution comme honorable à l'hu- 
manité et à une nation éclairée et libre; elle Ta doncapprou* 
^ vée , telle que nous l'avons prise, et avec les réserves néces- 
saires. Sa -Majesté a donné cette approbation d'autant plus 
aisément qu'elle est convaincue de la solidité des principes 
de notre religion et de leur empire ^ur le cœur de tous les 
Suédois. Il a plû à Sa majesté d'ajouter un point à notre ré- 
solution, c'est que la liberté de la presse ne s'étendra point 
aux livres destinés à défendre les principes des autres reli- 
gions ou à combattre ceux de la nôtre. 



(i) Le banniBsemeut et la priytttioa de tous privilège» civils fo&tlea peint 1 
« présentées par la loi. 
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APPENDICE. . 

Organisation des états. 

Là diète est composée des quatre ordres , la noblesse , le 
clergé, les bourgeois et les paysans. 

La noblesse est partagée en trois classes : i** les comtes et 
barons; 2^ les chevaliers ou anciens gentilshommes ; 3** les 
écuyers ou gentilshommes dont la noblesse ne remonte qu^à 
Charles XI. L aîné de chaque famille siège à la diète sous le 
titre de caputfamiliœ ^ ce qui forme de douze à quinze cents 
membres ; ils s*assemblent à leurs frais; le roi choisit un pré* 
sident ou orateur qui a le titre de maréchal. L'armée se fait 
représenter, quand elle est convoquée par les colonels des 
rigiinens et un certain nombre d'officiers de Tétat-major. 
L'ordre du clergé se compose des quatorze évêques du 
royaume et des députés nommés dans chaque archidiaconat 
au nombre d'un ou deux. Tout bénéficier quelconque a le 
droit de voter dans les élections ; mais on ne choisit ordi- 
nairement que des archidiacres ou des curés. Les députés 
sont défrayés durant la diète par le clergé. — L'archevêque 
d'Upsal est orateur de l'ordre; à son défaut, la présidence 
est dévolue à 1 evêque de Linkœping. 

L'ordre de la bourgeoisie est représenté par un certain 
nombre de députés choisis dans les villes par les magistrats 
et le conseil ordinaire de chaque corporation. — Chaque 
Tille envoie un nombr^ de députés proportionné à sa po- 
pulation et à son importance. Qnelquelbis deux petits bourgs 
se réunissent pour nommer un député. — Les députés sont 
indemnisés de leurs dépenses aux frais de Tordre. Pour 
avoir droit d'élire , il faut être bourgeois et âgé de vingt-uo- 
ans; pour pouvoir être élu, il faut avoir vingt-quatre ans et 
être bourgeois depuis trois ans. Le roi nomme l'orateur. 

L'ordre des paysans se compose des laboureurs qui cul- 
tivent par eux-mêmes les terres qu'ils tiennent de la cou- 
ronne. Chaque baillage nomme un député et le défrai/e. Lq 
roi nomme aussi leur orateur. 

L'ouverture des états est faite par le roi en personne. 
Un secrétaire d'état soumet à l'assemblée les propositions di4 
|[ouvernement. 

Les quatre ordres nom^ient des comités dan$ lesquels \^% 
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propositions sont prëalablement examinées ; chaque ordre 
délibère séparément. 

Les résolutions sont prises à la majorité en comptant par 
ordre, et non en comptant par voix de tous les ordres réunis. 
— L'assemblée des quatre ordres se nomme le plénum* — 
Quand deux ordres votent pour et deux contre, les choses 
restent dans l'état où elles étaient auparavant. 

r 

Adminiêtration, 

Les co1Iég[es qui président au nom du roi à la direction 
clos affaires publiques sont au nombre de neuf. 

1^ Le collège de la guerre (i) a l'intendance de l'armée 
déterre, de l'artillerie , des fortifications, des munitions 
et des hôpitaux de l'armée. Ce collège est en même temps 
tribunal militaire. 

Il est réparti en cinq départemens; celui du grand-maître 
de lartillerie^ celui du quartier-maître général, le commis- 
sariat de la guerre , le bureau des affaires civiles et celui des 
aifaires économiques de l'armée. 

Il est composé d'un président, du grand-maître de 1 artil- 
lerie , du directeur des fortifications , du chef de la flotte de 
l'armée, d'un colonel, de deux conseillers et de deux com- 
missaires. 

7.^ Le collège de l'amirauté (2) ; il aVintendance des forces 
maritimes et de tout ce qui s'y rapporte; il est composé 
d'un président, de deux vice-amiraux, de deux colonels et 
de trois conseillers. 

3° Le collège de la chancellerie (3) est chargé de dresser 

toutes les ordonnances et résolutions qui c*oncernent le 

royaume en général, les villes, les corps et les particuliers. 

La direction des postes, des archives, de la bibliothèque 

du roi et des imprimeries lui est également confiée. 

Il est compose d'un président, du conseil de la chancel- 
lerie du royaume, du chancelier de la cour, du chancelier 
de justice , des quatre secrétaires d'état j du directeur de& 
postes, de trois conseillers. 
, 4° Le collège de la chambre est chargé de veiller à la ren- 
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(i) Établi «n i63o. 
(3)Fondkcni634% 
(3J Ibid. 



irée àes deniers publics et à ramélioration de lafcoltureu Les 
employés charges de la perception des revenus pubUcs , et le 
bureau d'arpentage sont sous sa direction- 

11 est composé duu président, d'un vice^pcésident et de 
"Sept conseillers. 

â** Le comptoir d état (i) est chargé de la répartition des 
«revenus publics; cest à lui que ceu«. qui administrent ces 
revenus doivent adresser leurs propositions et leurs projets* 

11 est composé d'un président ^ d'un vice-président et de 
deux commissaires d état. 

6^ Le collège des mines (s) a l'intendance de l'exploita- 
tion de réconomie et de la justice des mines« 

11 est composé d'un président, d'un vice-président, def 
sept conseillers et de trois assesseurs. 

7° Le collège du commerce (3) est chargé de l'intendance 
du commerce, des manufactures et des douanes. Le bureau 
du contrôle relève de ce collège ; il est composé d'un pré- 
sident, d'un vice- président , de huit conseillers et de huit 
«assesseurs^ 

8* Le collège de révision de la chambre (4) doit veiller à 
ce que tous les procès , pendans au collège de la chambre , 
.soient terminés et que les sentences soient exécutées ; pa- 
reillement que les comptes de la couronne soient revus san^ 
xetard, justifiés et arrêtés. 

Il est composé d'un président , d'un vice-président , dé 
jbuit conseillers et de huit assesseurs. 

9^ Le collège de médecine. (5) est chargé de la police sa- 
nitaire Il est composé dun président ( le premier méde- 
cin du roi ), d'tm vice président et de douze assesseurs. 

La justice est rendue, dans chaque baillage, par desassises 
tenues trois fois Tan , par un juge territorial assisté de douze 
paysans (6). 

Dans le plat^pays , il y a des sénéchaussées qui siègent dans 
leurs districts une fois par an. 

<i) Fondé en i6do. 
(a) Fondé en i649« 
(3) Fondé en 1687. 
^) Fondé en 1689. 

(5) Fondé en 1688. 

(6) ÎU toat qaaliipiéf d« Jurit ftmianans par certaînt anteari. 



3o4 LOIS COKSTlTCTIOBriX ELLES DU ROYAUME DE SCKOE. 

Dan» les Tilles, il j a des tribunaux composes des 5our- 
gtiemestres et des syndies. 

L'appel de ces tribunaux est porté aux cour royales. — 
Toute sentence portant peine de mort, doit être confirmée 
par une cour royale* 

On peut appeler même , dans certains cas ^ au conseil du 
roi 9 compose des membres du tribunal suprême. Les présU 
dens etsecrétairesdetatyassistenten qualité de rapporteurs. 
Le roi a deux voix, et voix prépondérante en cas de partage; 
les arrêts sont en dernier ressort* 

L'administration intérieure est confiée à des gouvemeurs 
chargés , chacun dans son gouvernement, de faire exécuter 
les lois et les ordres du souverain. 



«■ 



* 
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CONSTITUTION 

DU ROYAUME DE SUÈDE. 

( 1809. ) 




Ï^ROCLAMÀTION. 

HovS) Charles XIII , par la grâce de Dieu, toi de Suède ^ 
des Goths et des Vandales , etc«, héritier de Norvège, duc 
de Sleswich et de Holsteib, comte d'Oldenbourg et de Del« 
foenborst, etc., à tous nos fidèles sujets qui habitent k Suède, 
notre bienveillance particulière > notre aFfediion favorable et 
notre bonne volonté, de par Dieu le Tout-Puissant. 

Lorque encouragé par la direction de la providence , 
aussi bien que par notre zèle pour une patrie cnërie y noua 
tious chargeâmes par intérim de l'administration du royaume 
et que nous commençâmes Texercice des devoirs que noua 
nous étions imposés pour sauver la Suède par la convo- 
(ïation des états du royaXime, notre premier soin fut dé 
leur confier rétablissement d'une nouvelle constitution 
qui y en réunissant d*une manière indissoluble les droits 
et Jes devoirs réciproques du roi et du peuple, fût la base 
<)e la sûreté, de la tranquillité et de la prospérité des contem* 
poraina et de la postérité. Maintenant , les états du royaume 
nous ont déclaré avoir rempli cette commission importante, 
dont notre confiance et celle de la nation suédoise lesavaient 
chargés , e't être convenue des principes d'après lesquels la 
SirèJe doit être et sera gouvernée par ta suite, et i jamais» 
En outre ^ les états nous ont élu, au nom de la nation, roi 
de Suède> des Goths et des Vandales , et nous ont témoigné, 
d'une matiière qui sera inefTaçable dans notre mémoire re- 
connaissante , leur vœu que nous ne nous soustrayons pas à 
CL'tte vocation illustre et obligatoire. Plein de connanca 
dans le Tout-Puissant, qui sonde les cœurs et qui connaît la 
Toivr. m* 210 



3o6 CailSTITUTION 

pureté de nos Tues ; animé d un zèle ardent pour le bien de 
notre patrie, que la mort seule peiit. éteindre, et de la 
Tive espérance de trouver , dans lesprit éclairé des états du 
royaume, une assistance ef6cace,et dans Tamour du généreux 
peuple suédois, un puissant appui dans nos justes entre- 

Erises, nous avons accepté la couronne et le sceptre de Suède, 
a satisfaction que nous ressentons de cet événement est 
dautant plus vive , qu'il nous est agréable d être appelé à 
occuper le trône de cette antique monarchie , par le libre 
choix de nos fidèles sujets, plutôt que par le sin^ple droit de 
succession. Nous voulons régner sur la Suède etsur ses habi- 
tans, comme un bon père sur des enfans qui lui sont dévoués 
et le chérissent ; avec une pleine confiance dans les bons ci- 
toyens ; avec ménagement pour ceux qui ont erré sans ré- 
flexion, et avec justice envers tous; et quand le jour paraîtra, 
dont notre âge avancé nous annonce déjà l'approche, auquel 
nous atteindrons la fin ^e notre pèlerinage terrestre , nous 
descendrons avec une conscience calme, et en tous don- 
pant des bénédictions, dans la tombe qui renferme les cen* 
dres denosayeux. Nous continuons d'être, avec la bienTeil* 
lance royale , votre affectionné , en vous recommandant à la 
grAce de Dieu. 
. Donné à Stockholm ,1e 6 juin 1809. 

Signé CHARLES. 

• 4 

CONSTITUTION. 

' La (UgnUé royale est héréditaire suivant Tordre de succes- 
sion qui sera établi |)ar les états. La personne du roi est 
Sacrée et sa conduite exempte de responsabilité. 

• U doit faire profession, ainsi que tous les fonctionnaires 
publics , de la religion évangélique ( luthérienne ). 

' Le conseil^étdt est composé ae neuf membres nommés 
parle roi, savoir : le ministre de la justice, qui est en 
même temps membre du tribunal-suprême; le ministre des 
relations étrangères, six conseillers d'état et le chancelier 
delà cour. 

Il y a quatre secrétaires d'état , qui ont chacun une voix 
4ans ie conseil-d'état , lorsqu'on traite des objets relatifs à 



«on département I MToir: celui de la guerre, de Tintérieuri 
de l'économie nationale et des mines, des finances, de 
Imstruction publique^ de la religion et de la direction des 
pauvres* 

Les membres du. conaeil-d 'état sont responsables de leurs 
avis , qui seront insérés dans les registres. 
I S'il arrivait jamais que l'opinion du roi fût contraire à la 
constitution , ou à la loi générale, ils sont tenus de s y op- 
poser par des remontrances formelles, faute de quoi ^ ils se- 
ront censés avoir fortifié l'opinion du roi. 

Toutes iâs affaires du goutfernement seront traitées dans le 
conseil, excepté les affaires diplomati'ques et militaires, que 
le roi dirige seul de la manière qui lui parait le plus convè-* 
nablesi 

. £n fait de guerre ou de paix , le roi prend les avis des 
membres de son conseil et des secrétaires d'état ; cependant 
il a la faculté de décider ce qui lui parait le plus avantageux 
au royaume. 

Le roi veiUe à ce que chacun soit protégé dans l'exercice 
libre de sa religion , pourvu, que cette liberté ne soit pas 
contraire à la tranquillité publique; et à ce que chacun Sôit^ 
jugé par le tribunal auquel il appartient suivant la loi. 

La cour 4I4 justice royale y qui constitue le tribunal suprême 
du royaume f est composée de douze conseillers de justice* 
( dont six doivent être pris parmi la noblesse) , tous nommés 
par I|a roi qui a| dans ce conseil, une double voix. 

Les affaires doivent être préparées dans les justices subal« 
ternes avant d'être portées devant ce tribunal. 

Le- roi a le droit de faire grftce, de mitiger dans son con- 
seil la peinede mort, ei de réintégrer l'honneur, et de rendre 
les biens échus à la couronne » après avoir entendu le tribu- 
nal suprême. 

Le chancelier de justice, nemmé parle roi , agit en son nom 
dans tout ce qui concerne la s&reté publique et les droits 
de la couronne; il surveille le maintien des lois et en pour*^ 
suit rinfraction , soit par lui-même ou par les fiscaux qui. lui 
sont subordonnés. 

Le roi nomme, dans son conseil, des Suédois originaires à 
toutes les places élevées et subalternes, dont la nomination 
est réservée à Sa Majesté : cependant il a la faculté d'avancer 
des étrangers dans Téut militaire , excepté au commande* 
ment dea fonevesses. 

10. 
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Tolu las fonctionnaires ciViU et les juges dans la royaume 
doivent faire profession de la religion évangélique» 

Le roi ne peut démettre ni appeler, malgré eui^, k d'autres 
fonctions, sans un examen judiciaire, que ceux qui occu- 
pent des places de confiance dépendantes immédiatement 
du roi. 

Les deux ministres d'état sont les grands dignitaire^ du 
royaume ; les conseillei*s d'état sont égaux, en rang, aux gé« 
néraux , et les conseillers de justice aux lieutenans * gé- 
néraux» 

Le roi a le droit d'accorder des lettres de noblesse à des 
personnes d'un mérite distingué , et la dignité héréditaire 
de comte ou de baron à des nobles qui s'en seront fendus 
dignes. , 

Dans l'élection à l'archeTêché et aux évéchés, ainsi que dans 
la nomination aux paroisses, on suivra l'ancienne coutume. 

Le roi nommera aux premières dignités une personne; des 
trois qui lui auront été proposées. 

Le roi ne peut entreprendre des voyages dans l'étranger 
sans prendre les avis du conseiUd'état assemblé inpleno, 

n ne s'occupera pas du gouvernement du royaume, tout 
le temps qu'il passe dans un pays étranger. 

Le conseil-d'état, y compris les quatre secrétaires-d'état , 
exerce, pendant l'absence du roi, les fonctions royales, en 
son nom, avec. toute l'autorité dont la constitution revêt le 
roi, sans pouvoir, néanmoins, conférer la noblesse ni les 
<>rdres de chevalerie. 

De même le conseil «d'état ne peut remplir les places va- 
cantes, que par intérim. 

Il en est de même dans le cas où le roi serait empêché, 
par quelque maladie, d'exercer tes fonctions. 

Si le roi prolonge son séjour dans des pays étrangers , 
au-delà de douze mois, et quil diffère de rentrer dans le 
royaume, la diète, convoquée par le conseil-d'état, pourra 
disposer du gouvernement , de la manière qu'elle jugera à 
propos. 

Elle en disposera de même dans le cai où le roi serait 
atteint de quelque infirmité, et que son incapacité continuât 
au-delà du terme susdit. 

Le prince royal est reconnu majeur à Tàge de vingt ans» 

U obtient séance dans le eonseil-d'état| le tribunal au* 



prème, etc. /à Tâge de iS ans, sans participer néanmoins aux 
délibérations* 

Dans le cas où le successcfur an tr6né serait mineur, le 
conseil «d'état convoquera, aussitôt après le décès dn roi y 
une diète pour nommer , sans avoir égard à aucun tes- 
tament qui pourrait exister, un pu plusieurs tuteurs, qui 
goixvemeront suivant- là constitution, au nom du roi, jusqu'à 
ce qu'il soit parvenu à lage de majorité. 

Aucun des princes de la famille royale ne pourra se marier^ 
sans le consentement du roi , à moins de perdre pour lui et 
ses descendans le droit dé succession au trône. 

Aucun d'eux ne pourra posséder dès apanages ni oc* 
cuper des charges civiles. 

Ils pourront recevoir, suivant l'ancien usdgè, le nom de 
duchés ou de principautés; mais sans qu'ils aient des pré- 
tentions au territoire dont ils portent le nom. 

Si la dynastie royale s'éteis^nait malheureusement pour la 
ligne masculine, le conseil-d'état convoquera, au plutôt, les 
états du royaume. 

Lorsque i^r^t se mettra en campagne ou voyagera dans des 
parties lointaines du royaume, il nommera quatre membres 
de son conseil, y compris le ministre de la justice, pour gou- 
verner en son nom , de la manière qu'il prescrira alors lui- 
même. 

Le roi peut entamer des négociations, et contracter des 
alliances avec les puissances étrangères, après avoir consulté 
là-dessus le ministre d'état et le chancelier de la cour. 

Le roi dispose du commandement de l'armée et de la 
flotte^ de concert avec la personne qu'il aura commise pour 
ces objets , qui , dans le cas ou son opinion ne s'accorderait 
pas avec celle du roi , est tenue de faire coucher ses avis et 
ses remarques, vérifiés par la signature du roi , sur les re- 
gistres du conseil-d'état. 

Si les projets du roi lui semblent dangereux ou fondés sur 
des moyens incertains ou insuffisans , il engage le roi à con- 
"voquer un conseil de guerre, composé de deux ou de plu- 
sieurs officiers supérieurs ; cependant le roi peut déterminer 
l'objet des délibérations et des avis de ce conseil de guerre j 
qui seront insérés dans les registres. 

Tous les ordres qui émanent du roi /concernant le com- 
mandement, seront contresignés , pour être valables, par 
celui qui sera préposé à cet objet. 
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Celui-ci, trouTsint ces ordres contraires à Fa constittitiàii* 
est tenu de protester dans le conseil - d'état; et, si le 
roi pefsrste dans sa. résolution , il doit se fefùfier à les contre- 
signer et se démettre de sa charge , qu'il ne pourra plus oc^ 
.cuper jusqua ce que les états du royaume aient examiné et 
approuvé sa conduite* 

En attendant, les appointemens et les revenus accessoires 
de sa charge lui seront conservés. 

hes bourgeoisies des villes conserveront les privilèges dont 
elles ont joui jusqu'à présent. 

Le roi nomme bourguemestrey une personne d'entre trois 
qui lui seront proposées. 

Il en est de même des diverses magistratures de Stockholm. 

Il n'y aura plus désormais aucun gouverneur gênerai dans 
le royaume; le pays conservera son ancienne division et son 
ancien gouvernement. 

Les états du royaume s'assemblent tous les cinq ans; ils 
arrêtent euj^-mémes, à la fin de la diète, le jour auquel ils 
se rassembleront de nouveau, cependant il est toujours libre 
au roi de les convoquer en diète extraordinaire* 

Si le conseil -d état différait de les convoquer dans les cm 
prescrits^ ci-rdessus, il est imposé au directoire de Tordre 
^questre^ aux chapitres, à, la magistrature de Stockholm et 
aux lieutenans des provinces, de faire des représentations à 
4ie\ igard , et n^ême de demander ladite convocation. 

Pèa 1 o^verture de la diète, les états ctioisissent six comi^ 
tés, pour [discuter les affaires et donner leur avis, avant 
qu'elles soient terminées par les états in pleno; savoir ; le 
comité delà constitution, ceux des subsides, de la banque^ 
des lois, des grieis et de Téconomie. 

Les états pourront encore choisir, à la demande du roi, 
un comité secret, pour les affaires qui n'appartiennent pas 
aux autres comités. « 

Les états ne prendroq taucune résolution, en présence du roi. 

Ils nommeront aussj à chaque diète un chancelier de jus^ 

tice ou fiscal général, qui exerce, de leur part et suivant 

leurs ordres, la surveillance sur les juges et les magistrats, 

.et qui dénonce au tribunar, compétent ceux qui manquent 

à leur devoir, ou commettent quelque injustice. 

Il à le libre accès aux délibérations du tribunal su- 
prême , de la révision subalterne , du tribunal de la cour el 
autres tribunaiu ;; ainsi qu'à leur» registres et arehiveai. 
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Il est tenu de rëpon^^e, à chaque diète ^ aux états, de 
Fadministration de sa charge, des vices des lois, etc. 

S'il trouvait que le tribunaï-sUprême:, ou quelque membf^ 
de ce tribunal, eût porté un jugement préjudiciable à là 
viej rhonneur, la liberté ou les biens de quelqu'un, il dé* 
nonce le coupable au tribunal d'état. 

Ce tribunal sera composé du' président du tribunal de la 
coUr, qui préside aussi celui-ci; des presidens de tous les 
collèges du royaume, de quatre conseillers d*état, des pluH 
airciens; des deux plus anciens membres du tribunal de la 
cour; du commandant de la garnison de la capitale et dé 
celui de l'escadre stationnée dans son port.' 

Les jugemens de ce tribunal sont irrévocables et inatta- 
quablesb 

Le roi peut exercer, envers les condamnés, le droit de faire 
grâce; mais il ne peut jamais les réintégrer dans le service 
du royaume. 

A chaque diète j les états nommeront douie députés d^ 
chaque ordre, pour examiner si les mçmbres du tribunal- 
suprême se sont rendus dignes d'être eontini^és c^^ns leuij» 
fonctions importantes; dans le cas contraire,, le fQi desti- 
tuera, celui qui aura été jugé par cette coip mission , indi|[iije 
de son poste, en lui conservant néanmoins la moitié des^s 
appointemens à titre de pension. . , 

Le comité des états,' pour la constitution, aie droit d& 
se {aire exhiber les registres du conseil-d'état » à 4'ejiceptioa 
de ceux qui concernent les affaires ministérielles et le com- 
mandement. ■ ' r 

S'il trouve que quelque ministre,' <)(^seiller, chaïicelitsr 
ou secrétaire d'état, ait contrevenu, oU ait manqué d'e s'o]^- 
poser hardiment à quelque infraction de is^ constitution , il 
le dénonce au tribunal des états, qui-atïra, dans ce cas, ^u 
lieu de quatre conseillers d'état, autant de conseillers de jus« 
tice , pour assesseurs. 

Les états nommeront encore à chaque diètie, un cotnité 
de six membres éclairés , parmi lesquels deux jurisconsultiss^ 
pour maintenir la liberté de la presse. 

Ceux ci examineront tout manuscrit qui l'eur sera pré- 
senté volontairement, par quelque auteur ou libraire, et s'ils 
attestent que l'ouvrage .puisse être imprimé, l'auteur et l'é- 
diteur seront exempts de toute responsabilité» 
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Le chancelier de justice des étals préside ce comiiél 

Les orateurs des trois ordres séculiers sofit noramés w 
l6i*oi| ainsi que Içseprç^ire de celui des naysans; rarcbe^ 
véque est toujours l'orateur de Tordre du clergé. 

Ztf ro^* fait cotmnuuiquer chaqi^e fois à la diète un exposé 
détaillé de la situation. du royaume 9 prendre compte de 
) emploi des subsides éventuels qui sei*op^ rentrés en caisse. 

Le droit d'établir des iinpositipns et des tai^^s^ est exclusir 
yement exercé ps^r les éiats , assemblés en diète. 

Le roi dispose de tous les revenus qui lui auront été aç- 
çordé^ ; le cpnseil-d état est responsable de ce qu'ils soient 
employés k la destination qrdonnée par les états du royaume, 

11 ser^ assigpé deux son\mes pour les événemçps imprévus, 
l'une qui est à la disposition du roi , lorsque, conforipaérnei^t 
aux avisdu conseil-d'état, il en aura indispçnsablerneot besoin, 
pour les grands intérêts du royaume, et l'autre qu'il pourra 
^irer de la banque , en cas d'une guerre subite. 

Le roi ne pourra cependant décacheter l'ordonnance des 
états, touchant la dernière somme, ni la retirer de la 
'banque, jusqu'à ce que la convocatiof^ d'une diète ^it çtépu- 
]}liée ds^ns les églises de la capitale. 

La banque reste ^ copime ci-devant , sous }a sauveg«irde 
des'états ; le roi ne peut» sans leur consentement, ni faire 
des emprunts , ni vendre , hypothéquer ou aliéner les biens 
de la courqnne, pi altérer la monpaie, soif de poids, soit 
4'alk)i. 

Aucune partie du royaume ne doit jamais en être séparée. 

La constitution ni les autres lois fondamentales ne peu- 
vent recevoir aucun changement , sans le consentement una- 
nime du roi et de tous les états du royaume; on ne peut en 
faire la motion ep pleine diète s mais elle doit s'adresser ,'ea 
premier li?u, au coi^ité de çonstitutipn, qui la proposera 
aux états, s^il la trouve convenable et utile; cependant 
)es étals ne popixopt prp.nopcer là - dess^s qu'à la diète aui- 
yante. 

Le. roi et leA états pourront opérer, de concert , tles cban- 
|;emena daps \§^ lois, civiles, pénales, criminelles et ecclé- 
siastiques. 

Les explicatto^os de ces lois, que le roi pourrait avoir donr 
nées par le tribunal-suprême, dans Tintervalle d'une dièt&à 
une autre, pourront être appulées p^r Içs é^al^, à Içpr prc-. 
ipiè^ç assem|>léç. 



Le^ assemblées de la, diète ne pourront durer au-delà de 
trois mois ; en cas de nécessité , les états pourront en de- 
mander la prolongation i mais le roi a le droit de leur refu- 
ser cette demande; et, si elle n'était pas terminée après Texpi- 
ration du quatrième moi», lé roi pourra congédier les états , 
et les aiiûiens çonsentemens continueront jusquà la diète 
suivante. 

La personne des députés k la diète est inviolable ; aucun 
d'eux ne peut être poursuivi à cause ' de. ses avis , ni de la 
conduite qu^il aura tenue ^ en cette qualité, à moins que les 
cinq sixièmes deTordre auquel il appartient ne l'aient re- 
connu coupable. 

Le, roi conserve à cbaque état la jouissance de ses droits 
et privilèges; et il n'appartient qu'aie corps des états et à la 
onction du roi d j porter les. modifications que les beaoina 
^u royaume pourraient exiger^ 

Stpc^Lholm, du 7 ji^in i3o£i* 
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PRÉCIS DE L'HISTOIRE 

GOUVERNEMENT DE NORVÈGE (i). 

« 

( C«t artidt nom a été foorai par M. Heyb«rg : on y reaonnait èf^alemeot 
le talent de Técnvainf Ténergie et Tenlboasiasme d*nQ bon patriote. Dans 
plnsienrs passagea se manifeste vivement rhonorabie douleur d*on Dorvêgien 
qui désire et regretta rindépendance de aa patrie. ) 

On dit communément que, vers la fin du quatorzième 
siècle, la Norvège fut réunie au Danemarck. Il serait plus 
juste de dire qu à cette époque , le royaume de Norvège fit 
l'acquisition de celui de Danemarck, qui depuis, par la 
suite des événemens, est devenu dans 1 union partie prin- 
cipale. Voici les faits qui justifient notre assertion. 

Waldemar III , roi de Danemarck , mourut en iSjS. Il ne 
laissa aucun héritier mâle pour réclamer la couronne , qui 
d'ailleurs était élective; il n'avait quune fille nommée Mar* 
guérite, mariée à Haquin roi de Norvège. De cette union 
était né un prince , qui s appelait Olaus. Ce prince, déjà 
héritier légitime du royaume de Norvège, puisque la cou- 
ronne était héréditaire, et ayant éventuellement des préten- 
tions à la couronne de Suède, au nom de son père, fikdu 
roi de Suède Magnus^Smek, ne devint roi de Danemarck 
que par Téleclion , qui eut lieu en iS^ô, et lors de laquelle 

(i) Lea auteurs français ont tort d'écrire Norw^\ il faut iet'itt Nén^* 
(Yoy. Rwut tncychpédique ^ tabler de aovembte zSiQ» pag. a65.) 
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il fit valoir ua titre peu solide , celai de fils d une princesse 
danoise. 

Avaqt qette époque , les deux rpyaunaes avaient été sou- 
vent réunis; et ces réunions, peu diu*abies, avaient toujours 
été opérçes par des mariages , des successions , des élections ^ 
des considérations politiques , plutôt que par la force des 
armes. La dernière réunion, effectuée de la manière que 
nous venons d'expliquer, avait duré plus' de quatre siècles, 
quand tput- à-coup les deux états furent séparés par une de 
ces^ tempêtes politiques , presque toujours plus funestes aut 
habitans du globe,, que ne le sont les révolutions physiques. 

Depuis un temps immémorial, la Norvège avait été coa^ 
voitée par la Suède, ainsi que dans les derniers temps la 
Finlande lavait été par la Russie. A peine le siège du gou*- 
vernement de ce vaste empire avait*il été transporté de Mqs^ 
cou à Saint-Pétersbourg, qu on commençait déjà à aientir que 
la capitale y se trouvant ainsi placée sur les frontières dfi 
l'empire y il était nécessaire d'obtenir un accroissement dt 
territoire. L'impératrice Catherine^ ayant entendu dans soA 
palais à Saint-Pétersbourg, en 178S, le bruit du canon suer 
dois, tiré en Finlande, comprit alors facilement que cette 
province lui était devenue nécessaire ; aussi Je cabinet de St/- 
Pétersbourg ne manqua*t-il pas de profiter des fautes du der- 
niers des GUstaç^s , pour le forcer à une cession extrêmement 
douloureuse pour la Suède. ' 

Il fallait au successeur de Gustave un équivalent , ou ce 
qu'on appelle des indemnités. 

La Norvège présenta it le seul équivalent , qui fût à la con* 
venande de la Suède^ Le gouvernement suédois parvint à 
son but, en profitant des circonstances favorables quils'offri^ 
rent, et en cherchant à devenir le plus fort; ce qui s'ap* 
pelle, en politique, avoir raison. 

La grande coalition de toutes les puissances européennes 
contre la France, avait mis le Danemarck à deux doigts de sa 
perte. La prolongation d^me neutralité d'abord avantageuse, 
mais qui» depuis la paix de Tilsit, était devenue pleine d^ 
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dangers I et même, en quelque sorte impossible, jointe à 
d autres mesures politiques , que nous nous abstenons de 
juger, avait conduit le gouvernement de Danemârck, au 
.point de se voir forcé de signer à Kiel^ le traité du i4 
I janvier 18149 par lequel il céda au roi de Suède le royaume 
de Norvège en entier, avec toutes ses dq^endanees ^ preroga" 
tiifes, droits etémolumens quelconques. 

On conçoit qu'un prince peut renoncer à ses droits, 
quil peut abandonner ses prétentions, sur un état ou un 
pays quelconque; mais on ne comprend pas comment, il 
peut transférer à un autre prince la propriété d^un royaume , 
sans le consentement des habitans. Si, en faisant un traité 
de cession , le prince se bornait à dire : « Nous.... roi de..,. 
» t€mt pour nous que pour nos successeurs au trône ^ renonçons 
» irrévocablement et à perpétuM^ en faveur de Sa Majesté le 
m roi de...* et de ses successeurs au trône de..... à tous nos droits 
» et titres sur le royaume de....* et ajoutait : <i//($z maintenant 
» et tâchez de vous arranger avec les habitans du pays , pour 
» obteiUr leur consentement^ « on n'aurait pas de grands re* 
proches à lui faire. Mais s il continue , en disant : « Ces prih 
» vinces , bailliages ^ etc. « ainsi que les dépendances , préroga- 
« tivts ^ droits et émolumens ^ appartiendront désormais y en 
» toute propriété et eouveraineté, ^ «9a Majesté le roi de... » (i); 
c'est alors qu'une nation a le droit de se plaindre d'être, 
ea quelque sorte,vendue et transmise sans son consentement. 
11 paraît que les habitans de la Norvège étaient bien péné* 
très de cette vérité, puisque, au lieu de s'empresser d^exéduter 
les stipulations faites par le gouvernement danois, ils prirent 
les mesures convenables pourrepousser toute aggression hos- 
tile f et pour revendiquer leur antique indépendance. Ce 
sentiment est gravé dans le cœur de tous les Norvégiens ; 



(0 Les p«89agea goillemetés côotienBent les expreMions liuêralet du Iriilt 
de Xiel. Ce sont des phrases obligées » même k Tosage des princes, qoi mwI 
asses sages poar ne ]^as se dire on croire propriéuires des cUts qu'ils got* 
ixeicnenv 



quatresiècles de soumission volontaire sou$ un sceptre étran- 
ger ne Font paseiîacé; souvent le gQuyernement danois a 
senti qa'ilfallait le respecter; il la lu dans toutes les pages 
de lliistoi«e du pays ; et il .s'est souvenu qne le roi Canut, 
surnommé ' le-'Grand , qui parvint à subjuguer l'Angleterre 
par la force des armes , fut obligé » pour soumettre la Nori 
yége , de recourir aux ruses de la politique. 

On proclama l'indépendance absolue du royaume deNor«« 
végejune assemblée nationale fut convoquée à Eidss^old^ 
près de Christiania, pour rédiger une constitution basée sur 
des principes libéraux et sur Tindépendance. nationale. Elle 
fut achevée et signée par tous les députés , le 1 7 mai 1 8 1 4 * et 
le même jour on proclama roi de Norvège ^ le prince Chris" 
tian^Frédérw^ jusqu'alors gouverneur- général du royaume 
pour le roi de Danemarck. Ce prince se trouvait déjà à la 
tête de l'armée destinée à s'opposer à l'invasion suédoise. 

Ce choix était fait pour plaire également aut deux partis , 
qui divisaient alors Topinion publique; car il n'y avait pas 
encore un parti suédois, ou^ s'il en existait un, il se ca- 
chait du moins, étant enrémement faible. Les uns désiraient 
voir la -Norvège former un royaume absolument indépen- 
dant detout autre Etat, et le parti danois se flattait de l'es- 
poir secret de voir le nouveau roi renouveler un jour 
l'ancienne réunion des deux royaumes. Le roi actuel de Da- 
nemarck n'a point d'enfant mâle; et le prince Christian^Fré'- 
défie y son cousin-germain, est par-conséquent son héritier 
présomptif. C'est ainsi, disait*on, que Tancien état de 
choses pourra un jour se rétablir sans violence et sans se- 
cousse. 

Malheureusement la Norvège se trouvait alors dans une 
position effroyable. Jamais les circonstances n'avaient été 
aussi difficiles. Autrefois, quand le pays était attaqué, il 
avait des alliés , ou bien il était en paix avec les autres puis- 
sances. Cette fois la Norvège, abandonnée à elle-même, se 
voyait menacée par toutes les grandes puissances de l'Eu- 
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rope; mime par le roi de Danemarck, qui 9*ëtait engagea 
coopérer, en cas de besoin, à 1 exécution du traité de Kiel. 
Le roi de Suède, fort des secours quii aurait pu réclamer 
de l'empereur de Russie, approchait des frontières du 
royaume avec une «irmée» destinée à appuyer se^ préten- 
tions. D'un autre côté, des escadres anglaises désolaient les 
côtes , et interceptaient toute communication avec l'étranger. 
On a également prétendu que la trahison sétait jointe à 
toutes les autres causes de désorganisation de l'armëe (i); 
dès-lors , on ne peut sëtonner de voir le gouvernement forcé 
de signer la convention datée de Moss^ le i4 Aoùt i8t4 > par 
laquelle, le roi, nouvellement élu» ayant précédemment ab- 
diqué, une nouvelle diète fut convoquée à Christiania^ pour 
opérer la réunion des royaumes de Norv^e et de Suède. 

Le gouvernement suédois avait commis une grande faute. 
Au mois d avril , il avait déclaré le blocus de tous left ports 
norvégiens. C'était imiter un peu trop servilement la poli- 
tique britannique. La déclaration est du la avril i8i4«Cest 
bien assez que la famine suive ordinairement les armées, 
sans en faire aussi lavant-garde. La Suède comptait^ réduire 
la Norvège par ce moyen ; il aurait mieux valu la gagner par 
des bienfaits. Aussi la déclaration du blocus ne ser^tpas à 
cendre la réunion plus facile , et nous croyons pouvoir attri- 
buer à cette mesure la déclaration honorable de huit cents 
matelots norvégiens, prisonniers de guerre, en -partie de- 
puis 1807, qui refusèrent unanimement la liberté, que le 
gouvernement anglais voulait leur donner au mots d'a- 
vril 18 14 ) à la seule condition de se reconnaître sujets de k 
Suède (s). 

Cependant les malheurs étaient devenus trop accablaospour 
que la Norvège, réduite à ses propres ressources, pût faire une 

(t) Voy. Revue encyclopédique^ tom. V , pag. 393. 

* (aj yoy,, i ce snjet, un Voyage en NorTcge fait par M. Uns WelJJ ^ et p»- 
Jblic par lai cd langue aoglaiit , à Londita , 1814 1 iii-4^* 
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résistance plusprolongée^Il fs^lluteiilinâe soumettre à une dure 
nécessité ;. mais le prince royal , aujourd'hui roi de Suède , gé- 
néral en chef de larmée suédoise , était alors pénétré de sen* 
timens trop nobles « pour ne pas reconnaître la faute commise 
par le gouvernement suédois. Son esprit et son cœur laverti- 
rent bientôt qu'il faut commencer par honorer et respecter la 
nation qu'on prétend gouverner ; aussi ne profita-t-il point 
des circonstances pour arracher au peuple norvégien des 
conditions honteuses. Peut-être craignait-il aussi d'irriter 
davantage une nation naturellement fière et courageuse. Les 
stipulations de la convention doqt nous venons de parler, 
sont également honorables pour les deux parties contrac* 
tantes; et, si la Norvège a dû succomber sous le poids de 
malheur» inévitables^ du moins a-t elle sauvé son honneur, 
et donné au monde entier de nouvelles preuves de son an« 
tique esprit d'indépendance» 

Par laconventioii de Moss on stipula , comme nous Tavons 
déjà dit 9 la convocation d une nouvelle assemblée nationale. 
Elle devait se réunir à Christiania, dans les premiers jours 
du mois d'octobre. Le roi de Suède promit d'accepter la 
fionuUution déoriiée par les députés de la dïète (PEidsvold; de 
njr proposer aucun changement autres que ceux desfenus néces- 
saires^ à cause de P union des deux royaumes^ et de ne rien 
^reprendre ni ordonner que de concert avec la dùte, 

La constitution de la diète d'Eidsvold avait été pour ainsi 
dire improvisée. A peine les circonstances impérieuses du 
moment avaient-elles pu accorder deux mois à la discussion 
de tous les articles qui devaient la composer. Il faut néan- 
moins avouer que les rédacteurs ont donné, à cette occasion, 
des preuves de talent et de connaissances , auxquelles on 
était d'autant moins en droit de s attendre, que, depuis des 
siècles, la Norvège avait été tout-à*fait étrangère aux discus- 
sions concernant la haute politique. Ces matières se trai- 
taient exclusivepnent dans le conseil privé du roi de Dane- 
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inarck, composé de cinq ou six xtiinistres au pluî^ayanl 
seulement voix consultatiye, la décision fiiiale de toutes les 
affaires dépendant de la seule volonté du roi, eU sa qualité 
de souverain et maître absolu. Parmi les cent dou^e de- 
pûtes qui composaient la diète de d'Eidsvold, il ne s en 
trouvait pas un seul qui eût jamab été appelé au conseil du 
roi j ou initié dans les secrets d'état » ou même chargé dune 
haute administration quelconque. Comment donc s'étonner 
que dans la constitution , qui est leur ouvrage , on découvre 
des lacunes, quelques erreurs, et même un peu de désordre? 
Tout cela doit trouver son excuse dans la précipitation que 
l'état de choses rendait nécessaire et inévitable. 

Il est juste d'avouer que les discussions de cette diète ont 
été parfaitement libres; nous n'avons jamais entehdu dire 
que le gouvernement suédois ait mb le moindre obstacle à 
l'émission franche des vœux et des opinions des députés 
constituans. Si néanmoins ceux-ci ont fait à la Suède quel- 
ques concessions, auxquelles peut-être ils auraient dû se re 
fuser, il ne faut pas les attribuer à la violence, mais è l'habileté 
supérieure des commissaires suédois, qui même alors avaient 
sans doute leurs arrière-pensées et leurs instructions secrètes. 
Il est encore juste de dire , qu'alors et par la suite nous avons 
TU le gouvernement suédois se montrer quelquefois plus cons- 
titutionnel que les conseillers et les députés norvégiens etix-^ 
mêmes. En cela, nous sommes loin d'accuser d'aucune mau- 
vaise intention ces derniers, qui n'avaient pas encore eu le 
temps de seformer d'après la politique suédoise ; au contraire, 
noussentons profondément combien était nouvelle pour eux 
la situation où ils se trouvaient, tandis que le gouvernement 
$ suédois , grâce à la constitution de ce royaume , quelque 
défectueuse qu'elle soit, s'est fait, depuis des siècles, 
une tactique savante, que les Norvégiens n'apprendront que 
par l'expérience d'une longue suite d'années, et peut-être 
d'erreurs. 
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Nous allons présenter à nos lecteurs une traduction fidèle 
de la constitution du royaume de Norvège ^ /telle qu'elle 
est aujourd'hui , ainsi que de l'acte supplémentaire fait à 
Christiania, le 5i juillet iSiS^et ratifié par le roi àStockolm, 
le 6 août de la même année. Cet acte « qui complète le code 
des lois fondamentales du royaume, détermine ses rapports 
constitutionnels av«c laSuèdd; C'est un nœud politique, ab« 
solument nécessaire pour lier ensemble , sous le même chef 
suprême» deux états, d'ailleurs indépendans l'un de l'autre , 
et gouTernés chacun par ses propres lois et sa propre consti-* 
tution. ' \ 

Nous avons fait notre traduction sur l'original en langue 
norvégienne (notre langue mtftemélle ) ; plus tard^ nousea 
avons eu sous les yeux et examiné plusieurs traductions en 
langue française, que nous avons trouvées plus ou moins 
inexactes et fautives; nous en avons néanmoins profité pour 
transporter dans la nôtre toutes les expressions qui nous* ont 
paru rendre le sens de l'original avec plus de précision que 
celles que nous avions d abord choisies. Il en est résulté^ 
nous osons ]e dire, une traduction tellement exacte et fidèle» 
qu'à cet égard elle n'a aucune critique à redouter. Elle laisse 
peut-être beaucoup à désirer sous d'autres rapports; mais 
nous sommes intimement persuadés que, dans des matières 
de cette nature^ l'exactitude est bien plus impoi:tante qu^ 
l'élégante tournure des phrases. 
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CONSTITUTION NORVÉGIENNE 

I 

DÉCRÉTÉE PAR LA DIÈTE £XTRAORDlr< 

( L2 4 NOVBMMB l8l4. ) 




TITRE PREAilER. 
'De la forme du gom^ernemtnt et de la religion. 

Art. t*». Le royaume de Norvège est un état libre , îndé» 
f^emli^nfC, inditisible et inaliénablîey uni à la Suède soas un 
Bémeroî. La forme de son gouvernement est limitée, héré« 
dilaire et monarchique, 

a. Le refigion évangél^que luthérienne demeure la reli» 
gion pubnque de Vétat. Ceux des habitans qui la professent 
sont tenus d'y élever leurs enfans. Lés jësuhes et les ordres 
de mfotnes n y seront point tolérés* 

€omme par le passée led Juifs ne pourront pas s'établir 
4aiis le royaume. 

TITRE IL 

Su pouvoir exécutif du roi et de la famille royale. 

3. Le pouvoir exécutif est auprès du roi. 

4. Le roi professera la religion évangelique luthérienne ; 
il la maintiendra et la protégera. 

5. La personne du roi est sacrée ; il ne peut être ni blâmé 
ni accusé. La responsabilité repose sur son conseil. 

6. La succession est linéale et agnatique, telle qu'elle est 
déterminée par Tordre de succession décrété par les états de 
Suède et sanctionné par le roi, le 26 septembre 1810, et donc 
une traduction sera annexée à la présente foi fondamen* 
taie (i). 

Au nombre des héritiers légitimes , se compte aussi Ten* 

• - ■ — ■ ■ ■ ■ -- 

(0 Noni SToni cm inatilc 4'iastrer ici Cft acte ^ qai &• contMi&t ciiB de rt^ 
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fant dans le 5eln de sa mère, lequel, aussitôt qu'il fera né , 
après la moft de son père , prendra la place qui lui est dup 
dans la' ligne de succession. 

, Lors de la naissance d'un prince , hérijiipr légitime des 
cà^iroqnes réunies de Norvège et de Suède, son nom« ainsi 
queje Joiu^ et l'heure de sa naissance, seront annoncés à la 
prochaine diète et inscrits sur ses registres.. 

7, S'il n'y a ppint de prince héritier légitime de la cou- 
ronne^ le toi peut proposer son successeur à la diète àe Nor- 
vège, en même temps qu'aux états de Suède. Aussitôt que le 
roi aura fait sa proposition , les représentans des deux peu- 
ples ehoisiront un comité pris daps leur sein , et revêtu dji 
droit de détermii^er l'élection , en casque la proposition du 
roi ne fût pas , ^ la pluralité des Voix , approuvée par les re* 
présentans de chaeux^ des deux peuples séparément. 

Le nombre des meml^res de c^ .comité , qui sera composé 
dautànt de Norvégiens que de Suédois, ainsi que la marché 
k suivra dans rélectipn^, seront réglés par une loi , qvie le roi 
proposeia fsn même (;emp$ f la diète prochaine de Norvège 
et au^ ét^ts 4e Spède. On tirera au sort pouf faire sortir du 
comité Un fl^ ces piem^res, 

8, L'^ge de|a majorité du roi ser^ déterminé pap ii'ne loi 
CQHvenue entre la diëie de ISor^ége et les états ae Suèdje.; 
s'ils ne p^uvent tomber d'accord à ce sujet , un comité , 
nommé par les représentans des deux peuples, en décidera^ 
.de la pnaoièrQ établie par l'article précédent. 

Aussitôt que le roi aura atteintl âge de majorité, lixéparlà 
loi , il déclarera lui-même publiquement qu'il est ma|eur ( 1 ). 

9. Aussitôt que le roi, deveau majeur, aura saisi le timon 
du gouv^ri;i^ment, il prêtera, devait la diète, le serment sui- 
vant : « Je promets et jure de gouverner le royaume de Nor- 
« vé^ conformémeat. à sa cpnstitutiop et à ses loi^. Ainsi 
* Dieu mesoit iep aide ejt sa sainte parole. » 

Si la diète iiest pas assemblée^ le serment sei;a déposé pajr 
écrit dans le con^eiUd état, et renouvelé splennellement par 
le roi, à U première diète, soit de vive voix, soit par écrit , 
par celui que le roi aura délégué à, cet effet. 

10. Le couronnement et le sacre du roi se feront, lors- 
qu'il sera 91a jeiir, dans la cathédrale de Dronthei^n> ^u temps 
et avec les cérémonies qu'il fixera lui-même. ' 

*•- ■ I » ■■■ m II ^^«1 11^* f I ^ ■ I ■ ■ ■■■» M il ■■ 

(i) Ont loi 4a j3 jniUçl j^lS ^f» U «i^jaritë dg roi à di^-bait açis acconfrpU*^ 

ai. 
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II. Le roi passera chaque année quelque temps en Nor- 
vège , à moins ^ue des empéchemens graves ne s'y oppo- 
^'SenU 

ift. Le roi chobîra lui-même un conseil de citoyens nor- 
végiens, qui ne seront pas au-dessous de l'âge de trente ans. 
Ce conseil sera composé, pour le moins, d^un ministre ti état 
et de sept autres membres. 

De même le roi peut créer un vice-roi ou un gouverneur. 
Le roi répartit les affaires entre les membres du conseil i 
de là manière qu'il juge eouvenable. 

Outré ces membres ordinak^s du conseil , le roi , ou, dans 
son abseAce^, le vice-roi ( ou le gouverneur, de concert avec 
les mertibres du conseil) , peut, dans des occasions particu* 
Hères, appeler d'autres citoyens norvégiens à y siéger^ {fHrvu 
.qu'ils né soient pas membres de la diète. 

Le père et le fils, ou deux frères^ ne pourront pas siéger en 
même temps dans le conseil. 

i5. Le toi , pendant son absence, et dans les cas qu'il dé- 
terminera lui-même, confiera l'administration intérieure du 
royaume, au vice-roi, ou au gouverneur, conjointement 
avec cinq au moins des membres du conseil-d'état, 

lis gouverneront le royaume pour le roi et en son nom. Us 
observeront inviolablement tant les dispositions de cette loi 
fondamentale, que les instructions st^écialesy confbcmes, qui 
leur auront été données par le roi. Ils adresseront au roi leur 
humble rapport concernant les affaires qu'ils auront ainsi 
décidées. 

' Les décisions seront prises à la majorité des voix. Si les 
voix sont égales, celle du vice-roi, ou du gouverneur, ou, 
dans leur absence, celle du conseiller-d'état président oomp* 
tera double. 

i4* ' 11 ki'y a que le prince royal , ou son fils aîné, qui pais- 
sent être vice-roi ; mais seulement après avoir atteint Tftge 
fixé pour la majorité du roi. A la place de gouverneur pourra 
être nommé, soit un Norvégien, soit un Suédois. 

Le vice-roi doit habiter le royaume; il ne pourra s*6n ab- 
senter que durant trois mois chaque année. 

Lorsque le roi se trouve présent, les fonctions du vice-roi 
%e9Sent. S'il n'y a pas de vice-roi, mais seulement un gouver- 
neur , les fonctions de ce dernier cessent également, et, dans 
ce cas , il n*est que le premier membre du conseil-d'éfat. 
f, 5. Pendant son séjour en Suède , 1q roi aura toujours au- 



pvès de lui 1# ministre d'état de Norvège^ et deux des mem- 
bres^u conseil norvëgieo^ lesquels alterneront annuellement 
avec les autres membres. 

Leur respoDMbilité constitutionnelle et leurs autres de«^ 
Toirs, sont les mêmes qui viennent d'être détermines par 
Tart. i3) pour le gouvernement siégeant en Norvège , et ce 
n'est qu'en leur présence que les aflsufe^ norvégiennes pour- 
ront être décidées par le roi. 

Toutes les représentations faites au roi par les citoyens 
norvégiens devront d'abord être remises au gouvernement 
norvégien , qui y joindra son avis avant qu'il en soit décidé. 
£n général , aucune affaire norvégienne ne devra être dé« 
cidée avant (|ue le gouvernement chargé de l'administration 
intérieure du royaume n'en ait donné son avis , k moins que 
des obstacles importans ne s'y opposent. 

Le ministre d'état de Norvège fera le rapport dès affaires^ 
et il restera responsable.de la conformité des expéditions, 
avec les résolutions qui auront été prises. . 

16. Le roi réglera le culte et les rits, ainsi que toutes les 
réunions qui ont la religion pour objet. Il veillera à ce que 
les ministres du culte et autres instituteurs publics observent 
les règles qui leur auront été prescrites. 

17. Le roi peut donner et abolir des ordonnances con- 
cernant le camroerce, la douane, l'industrie et la police-^ 
pourvu. toutefois qu'elles ne soient contraires ni à la consti- 
tution ni aux lois décrétées par la diète , conformément aux 
dispositions des articles 77 , 78 et 79 ci^après. Elles reste- 
ront en vigueur provisoirement jusqu'à la diète prochaine. 

18. Le roi fera lever généralement les contributions et 
les impôts qui auront été votais parla diète. Le trésor public 
norvégien restera en Norvège, et ses revenus ne seront em« 
ployés qu aux besoins de ta Norvège seules 

1 g. Le roi veillera & ce que les proprié^tés et les droits 
réguliers de l'état soient employés et administrés de la ma- 
nière fixée par la diète ^ et la plus avantageuse au pays. 

80. Le roi y dans son conseil, a le droit de faire grâce au^ 
criminels condamnés par sentence de la cour-suprême , et 
après avoir pris Favis de cette cour^, Le criminel a lé choix 
d'accepter la grâce royale ou de subir la peine prononcée 
contre lui. 

Dlans les causes portées par la seconde chanxbre de lat 



diète devant ta haute cour du royaume , il »• poavra y 
d'autre (p^ce que celle qui exemptera de la peine capitale. 

SI. Le loi, après avoir entendu aon conêeiUdetal aonré* 
gien, nommera à tous les etoplois civik, eccléfiaitiqueft et 
miiitarires. Les lonctîonnairCfs nommés jureront obéiaaaacelt 
fidélité k la cousiitntion et au roL 

Les princes de la famille royale ne po«irront être retét» 
d'aucun emploi civil; cependant le «rince royal , ou ionili 
atné, pourront être nommés vice-roi» 

91. Le gouverneur du royaume, le ministre d'état ctifli 
autres membres du conseil , ainsi que les fonetionnaircf a^ 
tachés à ses bureaux, les enioyés et les oonsuU, les angis- 
tràts supérieurs, civils et ecclésiastiques, les ebafs de righ 
mens et d'autres corps militaires, les commandaBs des plans 
iortes et les commandans en chef dt§ vaisseaux de gaene, 
pourront, sans arrêt préalable, être congédiés par la roi, 
son conseil-d*état entendu. Qiiani à la pension à accorder 
aux fonctionnaires ainsi congédiés, c'est à la diète sobsé» 
quente â en décider; en attendant, ils jouiront dts deux 
tiers de leur ancien traitement. 

Les autres fonctionnaires ne pourront être que suspeadas 
par le roi» et ils seront alors immédiatement tiadaits de- 
vant les tribunaux; mais ils ne pounont être destitués qu'à 
la suite d'un arrêta. Le roi ne pourra non plus leur uita 
changer d'emploi malgré eux. 

2$. Le roi peut conférer des ordres de chevalerie à qui 
hon lui semble, en récompense des services signalés qui 
seront portés à la connaissance du public ; mais il ne peut 
oonférer d'autre rang ou titre que celui qui estattmiéà 
chaque emploi. Un ordre de chevalerie ne dispense persoens 
des devoirs et des cliarges communes à tous les citoyens; il 
ne donne pas non plus la préférence à des emplois publks. 
Les fonctionnaires honorablement congédiés conserveront 
le titre honorifique et le rang attachés aux emplois qu'ils 
ont occupés. 

A lavenir, il ne pourra être accordé à personne des pré- 
rogatives héréditaires , personnelles ou mixtes. 

tà^. Le roi pourra choisir et renvoyer, quand et ainsi qu'il 
le jugera à propos, tous les serviteiurs et officiers attachés I 
sa coiir. 

a5. Le roi a le commandement supérieur de toutes k* 
forces de terre et dé mer du royaume* EUef ne pouffoot 
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Ute augmentées ni diminuées san» Le consentement de la 
diète. Elles ne pourront être cédées «u service d*une puis* 
sance étrangère ; et aucune troupe appartenant à une puis- 
sance étrangère, excepté les troupes auxiliaires en cas a un& 
invasion hostile , ne pourra entrer dans le pays sans le coA- 
sentement de la diète. • 

En temps de paix, les troupes norvégiennes seront seules 
stationnées en ^Norvège ; elles ne le seront point en Suède.. 
Cependant le roi pourra avoir en Suède une garde norvé* 
gienne composée cfe volontaires, et il pourra, pour un court 
espace de temps, six semaines au plus par au , rassembler les 
troupes des provinces limitrophes des deux pays, pour les. 
exercices dans l^un ou l'autre des deux royaumes; mais, dapf 
aucun cas, plus de trois mille hommes de troupes de toutes 
armes de l'un des deux pays ne pourront, en temps de paix» 
entrer dans l'autre. 

L'armée norvégienne et la flotille à rames ne pourronjl 
être employées à une guerre offensive sans le consentement 
de la diète. 

La flotte norv^ienne aura ses chantiers^ et, en temps de 
paix, ses stations ou ses ports en Norvège. 

Les bâtimens de suerre de l'un des deux pays ne seront 
montés des marins de l'autre » qu'autant qu'ils s'engageront 
volontairen:fent. 

La Landwehr et les autres troupes norvégiennes, <|ui ne 
pourront pas être comptées au nombre des ti>oupes de iigne^ 
ne pourront jamais être employées hors des. frontières du 
royaun[ie de Norvège. . 

a6» Le roi a le droit de rassembler des troupes , de corn* 
inencer la guerre et de faire la paix, de conclure et dissoudre- 
des alliances, d envoyer et de recevoir des plénipotentiaires^ 

Lorsque le roi voudra commencer la guerre , il en averr 
tira le gouvernement siégeant en Norvège ; il lui demandera- 
sonavis, et se fera donner par lui un exposé détaillé de l'état 
du royaume, relativement à ses finances, ses moyens de dér 
fense et autres objets. Cela fait , le roi convoquera le mi- 
nistre detat de Norvège et les eonseillers d'état norvégiens^, 
ainsi que les conseillers suédois , pour une séance extra ordi* 
naire, dans laquelle il exposera les motifs et les circonstances- 
qui doivent, dans ce cas» entrer en considération^, le rapports 
du gouvernement norvégien sur l'état de ce royaume , joint 
à un pareil sur celui de la Suède,, doit. en même temgs êlr^ 
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présenta Le roi demandera leur avis sur ces t)bjets ; ils I« 
Tbront iltsérer, chacun pour sa part, dans le procès-verbal 
90US la responsabilité imposée par la constitution ; et alors 
le roi pourra prendre la résolution qu'il jugera la plus salu* 
taire pour i*état. 

37. A moins dun empêchement légitime, tous les con* 
seillers d'état sont tenus d'assister aux séances du conseil: et 
aucune résolution ne sera prise, s'il ne 5*y trouve >{mis au- 
delà de la moitié de ces membres. 

Dans lès affaires norvégiennes, qui sont à décider en Suède, 

conformément à larticle 1 5, aucune résolution ne pourra 

être prise., ^ moins que le ministre d'état de Norvège et un 

. des ' conseillers norvégiens , ou bien les deux membres du 

conseil-d état de Norvège ne soient présens. 

98. Les rapports relatifs à la' nomination à des emplois et 
à d'autres affaires importantes, excepté toutefois celles qui 
concernent la diplomatie et le commandement militaire pro- 
prement dit, seront faits dans le conseil*detat par celui de 
ses membres du ressort duquel ils sont , et les expéditions 
seront délivrées par lui « conformément à la résolution prise 
dans le conseil. • 

29. Si quelque membre du conseil est légalement empê- 
ché de se rendre à la séance , et dy référer les affaires qui 
sont du ressort de son département , le rapport sera fait par 
un autre conseiller d*état , désigné pour cet effet par le roi, 
s'il est présent, ou, en cas d'absence, par le conseiller pré- 
sident, de concert avec les autres conseillers. 

Si plusieurs d'entre eux sont légalement empêchés d'assis- 
ter au conseil , de manière que, tout au plus, la moitié du 
nombre ordinaire soit présente , d'autres fonctionnaires se- 
ront de la même manière appelés à siéger dans le conseil; 
et, dans ce cas, il en sera de suite référé au roi, qui décidera 
s'ils doivent continuer celte fonction. 

30. 11 sera tenu , dans le conseiUd'érat , procès-verbal de 
toutes les affaires qui y sont traitées. Il est du devoir de tout 
individu qui siège dans le conseil d'émettre franchement 
son opinion, quele roi est obligé d'entendre. Mais il est réser- 
vé au roi de prendre la résolution d'après sa propre opinion. 

Si quelque membre du conseil trouve que la résolution du 
roi est contraire à la forme du gouvernement , ou aux lois 
du royaume, ou qu'elle est évidemment dangereuse pour 
1 état, son devoir est d'y opposer de fortes représentations^ 



DK JTOHVIÎGB. 3 99 

•tde consigner son opinion -dans le procès*vei bal. Celui qui 
aura manejué de prolester ainsi sera censé avoir été d accord 
a?ec le roi , et il en sera responsable , ainsi qu il sera dit ci« 
après I et la seconde obambre de la diète pourra le traduire 
devant la baute-cour du royaume. 

3i. Tous les ordres émanés du roi lui*méme, les affaires 
de commandement militaire exceptées, seront contresignés 
par le ministre d'état de Norvège. 

59. Les résolutions pises dans Tâbsence du roi par le 

Souvernement siégeant en Norvège, seront expédiées au nom 
u roi , et signées par le vice-roi , ou par le gouverneur et 
le conaeil-d*état; elles seront contresignées par le conseiller- 
rapporteur , qui demeurera responsable delà conformité de 
lexnression avecle^procès*verbal dans lequel la résolution ' 
est mscrite. 

55. Tous les rapports relatifs aux affaires de la Norvège , 
ainsi que les expéditions qui les concernent , doivent être 
rédigés en langue norvégienne. 

34. Le plus proche béritier du trône , s*il est fils du roi 
régnant, porte le titre de prince royal. Les autres héritiers 
légitimes éventuels de la couronne sont appelés princes , et 
les filles du roi princesses. 

55. Aussitôt que l'béritier du trône aura atteint Vâge de 
dix-huit ans , il siégera de plein droit dans le conseil-d état , 
cependant sans responsabihtèet droit de voter (1% 

56, Aucun prince du sang ne pourra se marier sans la 
permission du roi. En cas de contravention , il aura perdu 
son droit à la couronne de Norvège. 

Sy. Les princes et les princesses de la famille royale ne se* 
ront, pour coqui les regarde personnellement, responsables 
(ju'au roi, ou à celui qu'il aura nommé pour les juger. 

38. Le npnistre d'état de Norvège , ainsi que les deux 
membres du conseil norvégien qui sont auprès du roi , sié"* 
geront et auront voix dèlibérative dans le conseiM*état 
suédois , lorsqu'il sera traité d objets relatifs aux deux 
royaumes. 

Dans ces sortes d'affaires on demandera aussi Tavis dtL 
gouvernement siégeant en Norvège, à moins que les affaires 
n'exigent une si prompte décision que Ton n'en ait pas le 
temps. 

(1) ^o/. U notf sur TarL S. 
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Sg. Si le roi vi«nt à mourir , et. que rhéritier du trône 
jsoit encore mineur , le conseil-d état de Norvège et celui de 
Suède se réuniront de suite pour expédier en commun une 
convocation des diètes des deux royaumes. 

4o. Jusqu'à ce que les représentans des deux royaumes se 
soient rassemblés , et qu'ils aient réglé Tadministration pen- 
dant la minorité du roi, un conseil-d'état , composé duo 
nombre égal de conseillers norvégiens et suédois, gouver- 
nera les royaumes, eu observant leurs lois fondamentales 
respectives. 

Le ministre detat de Norvège et celui de Suède, qui 
siègent dans ce conseil réuni , tireront au sort pour décider 
qui des deux y aura la préséance. 

4i« Le& dispositions contenues dans les articles 89 et 4o 
ci-dessus seront également observées toutes les fois que, 
d'après la constitution de la Suède, il appartient au conseil- 
d'état suédois, en cette qualité , d'être à la tête du gouver« 
nement. 

4a. Pour ce qui concerne les dispositions particulières, 
reunies dans les cas prévus par les articles Sg, 40 et 4i 9 1^ 
roi proposera aux prochaines diètes de Norvège et de Suède 
une loi fondée sur le principe d'une parfaite égalité entre 
les deux royaumes ( i )• 

43. L'élection des tuteurs, chargés du gouvernement pen- 
dant la minorité du roi, se fera d'après les mêmes règles et 
delà même manière qui ont été prescrites ci-dessus, dans 
l'article 7, concernant Fèlection d'un successeur au trône. 

44> Les individus qui, dans les cas prévus par les art. 4o 
etl^ij sont chargés du gouvernement, devropt, les Norvé- 
giens, devant la diète de Norvège, prêter le serment suivant: 
« Je promets et jure de présider au gouvernement , confor- 
» mèment à la constitution et aux lois. Ainsi Dieu me soit 
p en aide et sa sainte parole. » I^es suédois prêteront serment 
entre les mains des états du royaume de Suède. 

Si, à une pareille époque, la diète et les états ne se trou- 
vent pas rassembles , le serment sera déposé par écrit dans 
le conseil-d'état , et répété ensuite aux diètes prochaines de 
Norvège et de Suède. 



(1) yqyiat d-après Tacte qui dcttrnûno les rapports cpnstitaticMUMlf des deis 
voyaames. 



t\h. Aus9it6c^ue leur administration de 1 état aura cessé, 
ils en rendront compte au roi ,et à la' diète. 

Dans le cas où Fautorité, désignée parles articles 89 et 4>9 
àurart négligé de convoquer tout de suite la diète, il est en-^' 
joint à la coiir-sùpréme» dbtnme un devoir indispei^sable, de 
faire cette cotivocation aussitôt aptes l'expiration de quatre 
semaines. 

47. La direction de Tédacation du roi mineur, dans le 
cas où son père mourant n'aurait pas laissé à cet égard des 
dispositions par écrit^ sera réglée de la manière prescrite 
par les articles 7 et 45. 

Il est de toute rigueur qu'il soit donné au roi mineur 
Tinstruction suffisante dans la langue norvégienne. 

4S. Si la ligne masculine de la famille royale est éteinte, 
et qu'on* n'ait point élu de successeur au trône, il sera pro- 
cédé à Télèction d'une nouvelle dynastie, de la manière 
prescrite pat l'article 7; en attendant, le pouvoir exécutif 
sera exercé conformément aux dispositions de Fart. 4o. (1) 

TITRE III. 
Du Droit de eitojen et du Pouvoir législatif. 

49. Le peuple enerce le pouvoir législatif par la diète ap- 
pelée j^orfAzWg', qui est composée de deux chambres, sous les 
noms de lagtking et odelsthing (2). 

ôo. Le droit de voter n appartient qu'aux citoyens norvé- 
giens, qui ont vingt -cinq ans accomplis, qui sont domi- 
ciliés dans le pays depuis cinq ans, qui y séjournent, et qui 
à ces qualités, joignentFune ou l'autre des qualités suivantes; 
savoir : 

1° Détre ou d'avoir été fonctionnaire public ; 

2** De posséder à la campagne, ou d'y avoir pris à ferm# 
pour plus de cinq ans, une terre cadastrée j, 

5* D'avoir acquis le droit de bourgeoisie dans une ville, 
ou de posséder , soit dans une ville , soit dans un port mari- 

(1) L'original dit 43 , ce qai est évidemment nne fante d^impression. 

(a) U est difficile de donner de ces trois mots norvégiens nne traduction qni 
«n présente le sens entier. Le mot Storthing répond assee bien à grandes assises^ 
<m états^Ttérattx, Lagtking peut se tradoire par Chamhn des hommes sic loi ^ 
«t Odelsthing , par Chambre des propnètmesjonàerst 
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time, une maûon ou des biens-fonds de la valeur an moini 
de trois cents ëcus de banque en numéraire. 

5i. Il sera dresse , dans chaque ville, par Je magistrat, et 
dans* chaque paroisse des campagnes « par le sous-bailli 
{Jbgden ) et par le pasteur, un registre de tous les habitant 
ayant droit de voter; on y portera sans délai toutes les mu- 
tations qui arriveront successivement. 

Avant d'être inscrit sur le registre, chacun prêtera publi- 
quement, devant le tribunal, serment de fidélité à la con5« 
titution. 

5a. Le droit de voter est suspendu : 

1^ Par une accusation de crime devant un tribunal; 

a*> Par l'interdiction ; ^"^ 

5^ Par la suspension des paiemens ou la faillite , jusqu'à ce 
que les créanciers aient obtenu leur paiement en entier, à 
moins que la faillite n'ait été causée par un incendie ou par 
quelque autre malheur constaté , et qui ne pourra être im- 
puté au débiteur. 

53. Le droit de voter se perd : 

1^ Par une condamnation à la maison de correction , aux 
travaux publics ou à. une peine infamante; 

a* Par l'entrée au service d'une puissance étrangère, sans 
le consentement du gouvernement ^ 

5® Par l'obtention des droits de citoyen dans un pays 
étranger; 

4® Par la conviction d'avoir acheté des suffrages , d'avoir 
vendu le sien , ou d'avoir voté dans une assemblée électorale. 

54* Les assemblées électorales et celles des districts au- 
ront lieu tous les trois ans; elles devront être terminées 
avant la fin de décembre. 

55. Les assemblées électorales se tiendront, pour la cam- 
pagne, dans l'église principale de la paroisse; pour les villes, 
dans l'église, à l'hôtel-de- ville, ou dans quelque autre local 
destiné à cet usage. Elles seront dirigées, à la campagne, par 
1c pasteur principal de la paroisse assisté des anciens, et 
dans les villes, par les magistrats et leurs adjoints. L'appel 
nominal pour voter sera fait d'après l'ordre établi sur les re- 
gistres. 

Les différends concernantle droit de voter seront décider 
par les directeurs de l'assemblée, du jugement desquels ou 
peut appeler à la diète. 
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S6'. Avant <le procéder aux élections, il aéra fait leoture de 
la constitution , à haute voix , dans les Tilles par le premier 
magistrat » à la campagne par le pasteur. 

57. Il sera choisi, dans les villes, un électeur sur chaque 
cinquantaine de citoyens ayant droit de voter. 

Ces électeurs s'assembleront dans la huitaine dans un 
local désigné par lautonté civile, et choisiront, soit dans 
leur sein , soit parmi les habitans de leur arrondissement, 
ayant di*oit de voter, un quart de leur propre nombre pour 
siéger à la diète; de sorte que trois jusqu'à six en choisiront 
un; sept jusqu'à dix , deux; onze jusqu'à quatorze, trob: 
quinze jusqu'à dix-huit , quatre $ ce qui est le plus grand 
nombre qu'il sera permis à une ville aèïivoyer. 

Si une ville a moins de cent cinquante Jiabitans ayant 
droit de voter, elle enverra ses électeurs à la ville la plus 
voisine, pour votisr de concert avec les électeurs de cette 
dernière; et alors les deux villes seront censées ne formei* 
qu un district. 

58. Dans chaque paroisse de la campagne, les habitant 
ayant droit de voter choisiront , .en raison de leur nombre^ 
les électeurs, de manière que jusqu'à cent il| en choir 
siront un ; cent jusqu'à deux cents, deux; deux cents jus- 
qu'à trois cents, trois; et ainsi de suite dans la même pro* 
portion. 

Dans le courant d'un mois, à partir de la clôture de cette 
opération , ces électeurs s'assembleront dans l'endroit indi» 
que par le bailli , et choisiront alors, soit dans leur propre 
lein , soit parmi Us autres habitans du bailliage» ayant droit 
de voter, un dixième de leur propre nombre pour aller siéger 
i la diète, d® manière que cinq jusqu'à quatorze en choisi^ 
ront un; quinze jusqu'à vingt-quatre en choisiront deux; 
vingt-citiq jusqu'à trente«quatre, trois; trente-cinq et au-delà, 
quatre ; ce qui est le plus grand nombre. 

59. Les dispositions des articles Sy et 58 resteront en vi» 
4rueur jusqu'à l'époque de la diète prochaine; si alors oa 
trouve que le nombre des représentans des villes est au- 
dessus ou au-dessous d'un tiers des représentans de tout le 
royaume, la diète, afin d'établir une règle pour l'aveiiir, 
changera les dispositions de manière que les représentant 
des villes se ràppoftent à ceux des campagnes comme un à 
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deux; et le nombre total des représentans ne doit jamait être 
au-dessous de soixante- quinze, ni au-dessus de cent (i). 

60. Les votans régnicoles , qui ne pourront pas être pré^ 
sens pour cause de maladie, de service militaire» ou d'em- 
pêchement légitime, pourront envoyer leur vote par écrit à 
ceux qui dirigent les assemblées électorales avant leur clô- 
ture» 

fii.Nulne pourra être élu représentant s'il n'est pas âgé 
de trente ans , et s*il n a pas demeuré pendant dix ans dans le 
royaume» 

6a. Les membres du conseil-d'état et les fonctionnaires 
attachés à leurs bureaux , ainsi que les officiers de la cour 
et ses pensionnaires ne pourront pas être élus représentans. 

65. Tout individu élu représentant est tenu d'accepter 
l'élection, à moi'ns quil n'en soit empêché par des motifs 
jugés légitimes par les électeurs, dont le jugement pourra 
être soumis à la décision de la diète. Celui qui aura siégé 
comme représentant à deux diètes ordinaires consécutives, 
n*est plus obligé d'accepter sa nomination à la prochaine 
diète ordinaire. 

Si des raisons légitimes empêchent un représentant de se 
rc^ndre à la diète, il sera remplacé par eèlui qui , après lui, 
Qfura obtenu le plus grand noinbre de suffrages. 

64. Aussitôt que les représentans auront été élus , ils seront 
munis de pleins-pouvoirs, signés, à la campagne, par l'auto- 
rité sup^ieure, et dans les villes, par le magistrat, ainsi que 
par tous les électeurs, pour constater qu'ils ont été élus de 
ia manière prescrite par la constitution. 

La diète jugera de k légalité de ces pleins*pouyoirs. 

65. Tout représentant a le droit d'être indemnisé par le 
trésor de l'état de ses frais de route pour aller à la diète et 
pour revenir , ainsi que des frais de son séjour. 

66. Pendant le voyage dés représentans pour aller à la 
diète et revenir, ainsi que pendant leur séjour, ils seront 
exempts de prise de corps, à moins jju'ils ne soient saisis 
en fls^ant délit public^ ils ne pount)nt non plus, hors 



'••" 



(1) Use loi da 8 fî^vrier 1816'porte : s 5 élections et aa-deasos . ne pooiront 
élire qoe 3 leprésentans» ce qui sera ad intérim , le pi os grand nombre quai 
l)ailliage poisse envoyer et par soite de quoi le nombre des représentans de U 
campagne ^ de 61 quHl eat actaeUement , se trouvera diminaé josqu^à 5o i 55. 
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^es assemblées de la diète, ôtre soumis à aucune responsa- 
bilité, relativement auic opinions qu'ils y auraient émises* 
Chacun est tenu de se conformer au règlement y établi. 

67, Les représentans élus delà manière ci-dessus exposée 
composent la diète , ou le storthing du royaume de Norvège. 

6S. Louverture de la diète se fera ordinairement le pre- 
mier jour ouvirable du mois de février , tous les trois ans , 
dans la capitale du royaumie , à moins qu a cause de circons- 
taaces ex.traordinaires,telles qu une invasion hostile, ou une 
maladie contagieuse, le roi ne désigne quelque autre ville 
du royaume. Une telle désignation doit alors être publiée à 
temps. 

69. Dans des cas extraordinaires, le roi a le droit de con« 
voquer la diète hors de l'époque ordinaire. Alors le roi pu- 
blie une proclamation qui doit avoir été lue dans toutes les 
églises des capitales de bailliages, au moins six semaines 
avant l'époque où les membres de la diète devront être 
rendus à l'endroit fixé. 

7.0. Une telle diète extraordinaire polirra être dissoute par 
le roi ^ quand bon lui semblera. 

71. Les membres de la diète continueront leurs fonctions, 
comme tels , pendant trois ans consécutifs y tant aux diètes 
extraordinaires qu'à Fordinaire , qui sera tenue pendant ce 
temps. 

7a. Si la session d une diète ordinaire se prolonge jusqu'à 
Tépoqùe où la diète ordinaire va s'assembler » la première 
cessera ses fonctions du moment où la dernière sera réunie. 

73. Aucune des chambres ou des diètes ne pourra siéger » 
à moins que les deux tiers de ses Aiembres ne soient présens. 

74. Aussitôt que la diète se sera constituée , }e roi , ou ce- 
lui qu'il aura commis pour cela, en fera l'ouverture par un 
discours contenant un exposé de la situation du royaume, et 
des objets sur lesquels il désire particulièrement attirer l'at- 
tention de la diète. Aucune délibération ne pourra avoir 
lieu en présence du roi. 

La diète choisira parmi ses membres , un quart pour for- 
mer la première chambre, ou le Lagthing; les autres trois 
quarts composeront la seconde chambre , appelée Odelsthing, 

Chacune de ces deux chambres aura %es assemblées par* 
ticulières y et nommera son président et son secrétaire. 

75. Il appartient à la diète : 

l^Y De faire et d'abolir les lois 9 d'établir des impôts, des 
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taxes ^ des droits de douane et autres charges publiques, qui 
cependant ne subsisteront que jusqu'au premier juillet de 
l'année, où une nouvelle diète ordinaire sera assemblée, 
à moins que cette dernière ne les renouvelle expressément. 

a^ D ouvrir des emprunts sur le crédit de Tétat, 

S"* De surveiller les finances du royaume. 

4*^ D accorder les sommes nécessaires pour les dépenses 
de l'état. 

5^ De fixer les sommes annuelles pour l'entretien de Ma 
cour du roi et du vice-roi ^ ainsi que r apanage de la famille 
royale , lequel cependant ne devra pas consister en biens- 
fonds. 

6^ De se faire exhiber les procès-verbaux du gouverne- 
ment siégeant en Norvège , ainsi que tous les rdpports et 
documens publics ( les affaires de pur commandement mi- 
litaire exceptées ) , des copies vérifiées , ou des extraits des 
procès-verbaux dressés par le ministre d'état et les deux 
conseillers d'état norvégiens résidant auprès du roi en Suède, 
ou les documens publics qui y auront été produits. 

7^ De se faire communiqueriez traités d'alliance et autres 
que le roi aura conclus au nom dé l'état^ avec des puissances 
étrangères, à l'exception des articles secrets, lesquels cepen- 
dant ne doivent point être en contradiction avec les articles 
patens. 

8^ D'exiger de tout individu qu'il comparaisse devant elle 
dans les affaires d'état, le roi et la famille royale exceptés. 
Cependant cette exception n'est pas applicable aux princes 
de la famille royale , dans le cas où ils seraient revêtus d'em- 
plois, autres que celui de vice-roi. 

9^ D examiner tous les tableaux de traitemens et de pen- 
sions provisoires, et d'y faire les changemens qu'elle jugera 
nécessaires. 

lo^ Dénommer cinq réviseurs, qui doivent examiner, 
tous les ans, les comptes de l'état, et en publier des extraits 
par la voie de l'impression ; à quel effet ces comptes devront 
être remis aux réviseurs avant le premier juillet de chaque 

année» 

1 1 ^ De naturaliser des étrangers. 

^6. Toute loi doit d'abord être proposée à la seconde 
chambre, soit par ses propres membres, soit au nom du 
gouvernement , par l'organe dun conseiller d état. 

Si Ja proposition y est adoptée, elle sera envoyée à la pre- 
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mière chambre qui lapprouve ou la rejette, et, dans ce 
dernier cas, la renvoie accompagnée de ses observations. 
Celles-ci seront examinées par la seconde chambre, qui met- 
tra le projet de côté , ou l'enverra de nouveau à la première 
chambre , avec ou sans amendement. 

Quand un projet aura été proposé deux fois par la se- 
conde chambre à la première , et que celle-<;i l'aura renvoyé 
pour la seconde fois en le rejetant , il j aura une assemblée 
générale^ des deux chambres; et les deux tiers de ses voix 
décideront alors du projet. 

il doit s*écouler au moins trois jours entre chacune de ce$ 
délibérations. 

77. Lorsqu une résolution^ proposée par la seconde cham- 
bre, aura été approuvée par la première, ou par les. deux 
chambres réunies en diète générale , une députation de ces 
deux chambres de la diète la présentera au roi , s'il est pré- 
sent ; ou , s'il ne l'est pas , ati vice- roi , ou au gouvernement 
norvégien , en demandant qu'elle soit revêtue de la sanction 
royale. 

78. Si le roi approuve la résolution , il la revêt de sa 
signature, et dès lors elle a force de loi. S'il ne l'approuve 
pas, il la renvoie à la seconde chambre, en déclarant que, 
pour le moment , il ne juge pas convenable de sanctionner 
la résolution. 

79. Dans ce cas, la diète alors assemblée. ne soumettra 
plus la résolution au roi , qui pourra agir de même si la 
diète ordinaire suivante lui soumet de nouveau la même ré- 
solution. Mais si , après avoir été de nouveau discutée, elle 
est encore adoptée sans amendement par les deux cham- 
bres de la troisième diète ordinaire, et ensuite soumise au 
roi, avec prière de ne plus refuser sa sanction à une réso- 
lution, que la diète» après la plus mûre délibération, croit 
être utile » elle acquiert force de loi , quand même elle ne 
serait pas revêtue de la sanction royale avant ia fin de la ses- 
sion de la diète. 

80. La diète restera assemblée aussi long-temps qu elle le 
jugera nécessaire ; rependant pas au-delà de trois mois , sani 
la permission du roi. 

Lorsqti après avoir fini ses travaux, ou après avoir été as- 
semblée pendant l'espace de temps fixé la session de la 
diète est levée par le roi, il donnera eu même temps sa dé; 
cision si^r les résolutions, qui n'auront pas encore été termij 

TOM£ IJI. %ià 
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nées , soit en le« adoptant, «oit en les rejetant. Tontes celles 
qu'il ne sanctionne pas expressément Sont censées être par 

lai rejetées. 

8i. Toutes les lois seront publiées en langue norvégienne 
et au nom du roi (en exceptant celles mentionnées à l'ar- 
ticle 79) , sous le sceau du royaume de Norvège , et en ces 
termes : « Nous^ etc. , sewoir faisons qvCune résolution de la 

m diète ^ en date ainsi conçue ( suit la résolution), nom 

» ayant été soumise , nous F avons adoptée et sanctionnée ^ ainsi 
» que par ces présentes nous t adoptons et sanctionnons comme 
» loi sous notre signature et le Sceau du royaume. » 

82! La sanction royale n'est pas requise pour les résolutions 
de la diète , par lesquelles : 

^ 1 ^ Elle «ie déclare constituée conformément à la consti- 
tution. . , . 

a** Elle règle sa police intérieure. 

5° Elle approuve ou rejette des pleinsr pouvoirs des mem- 
bres présens. . • . 

40 Elle confirme ou rejette des décisions relatives à des 

contestations électorales. 

: 5<> Elle naturalise des étrangers. 

, 6° Enfin , pc^ur la résolution par laquelle elle ordonne 

la mise en accusation de quelque conseiller dëtat ou autres. 

83. La diète peut demander Tayis du tribunal-suprême 
^ur des objets qui concernent la jurisprudence. 

84. La diète tiendra ses séances publiquement, et ses 
actes seront publiés par la voie de l'impression, excepté 
dans les cas où le contraire aura été décidé à la pluralité des 

voix. , • -, j 

' 85. Quiconque obéit à un ordre , dont le but est de trou- 
bler ia liberté ou la sûreté de la diète, se rend coupable de 
haute-trahison envers la patrie. 

TITRE IV. 

Jiu Pouvoir judiciaire* 

w 

• 86 Les membres de la première chambre de la diète, et 
le tribunal-suprême composeront la haute-cour duropume. 
àuiiueera en première et dernière instance les affaires en- 
tamée! par la seconde chambre . soit contre «« "«"j!^ 
au èonseil-d'état ou du tribunal-suprême , pour des deliç 
commis dans leurs fonctions, soit contre les membres ae 



diète, pour des crîme$ commis par eux eu leiv* qualité de 
représentans. 

Le président de la première chambre de la diète présider^ 
aussi la haute-cour du royaume. .. • . 

87. L'accusé pourra, sans alléguer aucun > motif , ré- 
cuser jusqu'à un tiers des membres de la haute -cour du 
royaume, de manière cependant que cette cpur soit toujours 
composée de quinze membres au moins» 

88» Le tribunal-suprême juge en dernière instance. Il aujra 
^u moins un président et six assesseurs.. 

89. En temps de paix, le tribunal -soprême, conjointe* 
ment ai^c deux officiers supérieurs désignés par le roi , ju- 
gera en seconde et dernière instance toutes les causes jugées 
en première instance par un conseil de guerre , et qui eni« 
porteront soit peine capitale ou infamante, soit la perte de 
la liberté pour un temps au--delà de trois mois. 

90. Dans aucun cas, on ne pourra en appeler des arrêts 
du tribunal-suprême, ni les soumettre à révision. 

91. Personne ne pourra être nommé membre du tribunal* 
•upréme avant d avoir atteint Fâge de trente ans. 

TITRE V. 

^ Dispositions générales* 

9a. Les emplois de 1 état ne pourront être conférés qu'à def 
citoyens norvégiens qui professent la religion évangélique lu- 
thérienne, qui ont juré fidélité à la constitution et au roi, 
qui parlent la langue du pays , et qui , 

1^ Ou sont nés dans le royaume de parens quj. étaient 
alors sujets de Tétat y 

2^ Ou sont Jiés en pays étranger de parens norvégiens, 
qui, à cette époque, n étaient point sujets d'un autre état; 

0" Ou, le 17 mai 1 81 4 » ayaient un se jour permanent dana 
le' royaume , et n'ont pas refusé de prêter serment de main- 
tenir l'indépendance de la Norvège (i); 

4^ Ou, à l'avenir, séjourneront pendant dix ans dans le 
royaume ; 

' ■ 1 1 ■ 11 . 11 I . 

(t) G*€9t le jour 4e bi èdXe de U constitatiôn d*£itlrwold. Celte disposition 
/^yorite les employés et aatrc» indiyidas, danois de naissance, qoi deoieoraient 
à oêtto cpo^ne en K«ryé|0e. 

ai. 
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s® Oa auront été naturalisés par la diète. 

Cependant des étrangers pourront être nommés à des 
places de inattres à l'Université et dans les collégeS| ainsi qu a 
celles de médecins et de" consuls dans Tétranger. 

Personne ne pourra être nommé à une magistrature 
supérieure, avant d'avoir atteint TAge de trente ans; nia une 
magistrature inférieure , de juge en première insunce , ou de 
receveur public , avant d'être parvenu à l'âge de vingt-cinq 

ans. 

93. La Norvège ne répond d'aucune dette , autre que sa 
propre dette nationale. 

94. Un nouveau code général , civil et criminel , sera pn- 
bliéè la première, ou , si cela n'est pas possible , à la seconde 
diète ordinaire. £n attendant, les lois de l'état actuellement 
existantes resteront en vigueur , en tant qu'elles ne sont point 
contraires 9 soit à cette loi fondamentale, soit aux ordon- 
nances provisoires , qui seront publiées dans l'intervalle. 

Les impôts ' actuellement permanens continueront de 
même à être perçus jusqu'à la diète' procbaine. 

9$. Aucunes dispensations , lettres protectoires, lettres de 
répit ou réhabilitation ne pourront être accordées après la 
promulgation et la mise en vigueur du nouveau code de lois 
générales. 

96. Personne ne pourra être jugé que conff^rmémentàk 
loi , ni puni qu'après qu'un tribunal aura prononcé. La tor- 
ture ne pourra avoir lieu. 

97. Aucune loi n'aura force rétroactive. 

98. Les épices qui reviennent aux officiers de justice ne 
seront pad combinées avec les redevances payables au trésor 
de l'état. 

99. La prise de corps n'aura lieu que dans les cas et delà 
manière filés par la loi. Une arrestation illégale et des retards 
illicites rendront celui qui en aura été la cause responsable 
envers l'individu arrêté. 

Le gouvernement n'est autorisé k employer la force année 
contre les citoyens, que d'après les formalités prescrites par 
les lois, à moins qu'un attroupement tumultueux ne trouble 
la tranquillité publique , et qu'il ne se dissipe pas à l'instant, 
après que les articles du code, qui concernent la sédition, 
lui auront été lus trois fois à haute voix par les autorités 
civiles. 

100. Il 7 aura liberté de la presse. Personne ne pourra 
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étrâ puni pour un écrit quil aura fait imprimer ou publier, 

3uel qu'en soit le contenu , à moins qu'il n'ait lui-même à 
esaein et évidemment manifesté, ou engagé d*autréfl à ma- 
nifester de la désobéissance envers les lois , du mépris pour 
la religion , les mœurs et les pouvoirs constitutionnels ', de 
la résistance aux ordres de ces derniers 9 ou qu'il n'aitavancë 
contre quelqu'un des inculpations fausses et diffamatoires. 
Usera permis à chacun d'exprimer librement et franchement 
hîi% opinions sur l'administration de l'état, et sur tel Mitrf 
objet que ce soit. 

101. Des restrictions nouvcHes et permanentes dans la 
liberté de l'industrie ne seront plus désormais accordées en 
faveur de personne. 

loa. Les visites domiciliaires sont interdites^ excepté dans 
les cas criminels. 

105. Il ne sera pas accordé de lieu d asile à ceux qui au<^ 
ront fait faillite. 

« 

io4* Personne ne pourra, dans aucun cas, forfaire ses 
biens-fonds et sa fortune. 

io5. Si l'intérêt de l'éiat exige que quelqu'un abandonne 
ses biens, soit meubles, soit immeubles, pour un objet d'u« 
tilité publique, il en sera pleinement indemnisé par le tré« 
sor de l'état. 

106. (jCS capitaux, ainsi que les revenus des biens alloués 
au clergé^ ne pourront être employés qu'au profit duclers^, 
et 4 la propagation des lumières. Les propriétés des étabiis- 
semens de charité ne pourront non plus être détournées de 
leur destination. 

107. Le droit de retrait lignager pour les fonds déterre» 
appelé odeUtety et le droit de possession » appelé rasaedesret^ 
ne pourront pas être abolis* Les dispositions particulières , 
qui pourront en rendre la permanence , autant qu'il est pos- 
sible , utile à l'état et aux cultivateurs , seront arrêtées par la 
première ou la seconde diète suivante* 

108. Aucun comté » baronie» majorât ou fidei*commis > ne 
pourront être érigés k l'avenir. 

log. Tout citoyen de l'état est en général également obli« 
gé , pendant un certain temos » de défendre sa patrie > sana 
égard à la naissance ni à la fortune. 

L'application de ce principe et les restrictions dont il est 
susceptible , ainsi que la question jusqu'à quel poiftt il esl 
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Utile Un royaume que Tobligation qu'impose cette dét^ie 
cesse avec Tâge de vin^t-^cinq ans, seront soumises à la dé- 
cision de la prochaine diète ordinaire ^ après qu*on aura ob* 
tenu tous les renseignemens nécessaires par le moyen d'un 
comicé.'Ën attendant^ les dispositions existantes seront main- 
tenues. I 

., lAuu La Nonrége consenre sa propre banque, ses propres 
finance»^ ct^sa. propre monnaie; institutions qui seront ré- 
glées p4r des lois. 

111* La Norvège aura le droit d avoir son propre pairîilon 
^e comiperce. Sou pavillon des guerres sera un paviUoo 
dunioi). 

1 1 2. Si lexpérienre démontre que quelque partie de eettt 
loi foijrlameritale du royaume de Norvège a besoin d'être 
changée, la proposition en sera faite à une diète ordinaire 
et publiée par la voie de 1 impression. Mais il n'appartiendra 
^a à la diète'ordinaîre suivante de décider si le cliangement 
proposé sera effectué , ou non. Ud tel changement ne doit 
«rependâm jamais être contraire aux principes de cette loi 
fondamentale: il ne doit avoir pour objet que des modifica- 
tions dans quelques dispositions particulières, qui n'altèrent 
point l'esprit de celte constitution ; et les deux tiers des 
membres de la diète devront âtre d'accord sur un pareil 
changement. 
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ACTE 

Çttt établit les Rapports constitutionnels df^s royaumes 

de Noivége et de Suède [\^ 

Not7« , Charlcfl , etc. , etc. , etc. , savoir faisons: 
La dièto du royaume de Nurvége, elles éûts du rpyq^^ç 
de Suèdesont coiivonus , et ont résolu , sur notre nroposition 
royale, de dresser un acte particulier pour fixer jfcA rapports 
constitutionnels entre la Norvège et la Suède. Cet acte es^ 
de la teneur suivante : ..,..., 

« Nous, soussignés représentons du royaume doiKÎ'O^Tèigé» 
rassemblés ici à Christiatna eu dicte g^énér^^ile^ et nqiUf 
les états du royaume de Suède, comtes, barons^ év6que5| 
membres de Tordre équestre et de la noblesse , Je l'ordre cjiu 




formel non paf la force des armes, jpiais par unei fésolution 
libre et volontaire , qui ne peut et ne doit être muint^nup 

3ue par une reconnaissaT7ce mutuelle des droit^ légitimais 
«5 peuples,' pour le soutien de[ leur trûiie commun 4 et 
nous, les états soussignés du royaume de Suède, ayant, sur 
la proposition de Sa Majesté le roi, en date cfu ^9 avril, 
concernant les nouveaux, rapports constitutionnel^^ qui ont 
résulté de la réunion entre la j^^rvége et la Suède ^ rerqnnu 
et confirmé par notre consentement unanime les dispositions 
contenues dans la constitution du royaume de. Norvège d^ 



(1) Nom iiyoni tradoit la préoédantç oonatîtiitiofi anr VorigiMl «ii langnt 
norvégien ni* , imprimé a Chrmriunia. Il n'en cm! pou do mâtni; & Téga^d di} VnnMm 
■uivttut , qui établit le» rnpports ronKtttntionneU dea dnnx roynufnon du Nor- 
vège et de BtièAiif , edmme furmanC no mfnje état lona an aeal cher. Noos n'a • 
▼ona paa po nooa prooorer oet acte en original ; raaii noua le eopiouti taxtnf !<• 
leincnt , tel qp'il ae Uoxxvt 4a oa V/Zistoira dis ré^^iutionf de Notvègetpar l\f, Cat» 
Uau^atleuith , toin, II , pag, 37^ et tuhantet. Noua aointuaa bi«u païauadéa d* 
KiMctltade de la traduclion de cet catiiuuble auteur* 
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4 novembre l8i4f sous la réserve néanmoins de notre droit 
constitutionnel pour les parties qui entraînent un change- 
ment ou des modifications dans la forme de gouvernement 
du royaume; enfin , le roiy notre souverain, ayant, le xo 
novembre suivant, adopté et confirmé par serment ces dis- 
positions, nous avons cru , en qualité de plénipotentiaires 
légitimes des habitans de la Norvège et de la Suède ne pou- 
voir fixer pour lavenir, d'une manière plus convenable et 
plus solennelle les conditions de la réunion de la Norvège 
et de la Suède, sous un seul et même roi, mais sous diffé- 
rentes lois civiles, que de rédiger et établir, d'un commun 
accord, dans un acte particulier, les articles qui suivent : 

Art. 1. Le royaume de Norvège formera un royaume libre, 
indépendant , indivisible et inaliénable , réuni avec la Suède 
sous un même roi. 

' 3. L'hérédité suivra la ligne descendante masculine et 
collatérale de la manière qui a été réglée dans Tordre de 
succession du a6 septembre i8io, décrété par les états de 
Suède, et adopté par le roi. On comptera parmi les héri- 
tiers légitimes l'individu non encore né, qui, venant au 
snonde après le décès de son père , prendra aussitôt la place 
qui lui est dévolue dans la ligne d'hérédité. Lorsqu'il naîtra 
un prince ayant le droit d'hériter des couronnes réunies de 
Norvège et de Suède» son nom et le lieu de sa naissance se- 
ront déclarés i la première diète de Norvège , qui se rassem- 
blera , et insérés dans son procès-verbnl. 

3. S'il n'existe point de prince qui soit de droit hérilier 
présomptif, et qu'il s agisse cl en nommer un par voie d'élec- 
tion , la diète de Norvège et celle de Suède seront convoquées 
pour le même jour. Le roi , ou si Tèlectibn de l'héritier pré- 
somptif devait avoir lieu pendant la vacance du trône , le gou- 
vernement légitime des deux royaume» />ar intérim^ fera, 
dans la huitaine qui suivra le juur de l'ouverture du Stor^ 
ting en Norvège, et celui oii la diète de Suède aura com- 
mencé ses séances, la proposition relative à la succession du 
trône le même jour aux deux diètes. Les membres des deux 
diètes ont également le droit de proposer un héritier de la 
couronne. Si l'un d'entre eux veut exercer ce droit , il sera 
obligé d'en faire usage avant la fin du terme ci-dessus fixé. 
La diète de Norvège et celle de Suède fixeront ensuite un 
jour pour procéder, chacun de son côté, à Tèlectic n* On 
devra nécessairement la commencer avant le douzième^ jour 
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rév«1u depuis le terme fixé pour la proposition^ La Teille 
du jour déterminé de cette manière par les deux diètes pour 
réiection , la diète de Norvège et les états de Suède choisi* 
ront parmi leurs membres un comité qui, dans le cas où Té- 
lection des deux diètes tomberait sur des individus dif- 
férens, se réunira , comme fondé de pouvoirs des deux 
royaumes , pour fixer » à la pluralité des voix » le choix sur 
un seul individu. 

Le jour fixé pour Télection » les deux diètes , en se ré« 
glant sur le mode prescrit par la constitution de chacun des 
deux royaumes, choisiront chacune un individu parmi les 
candidats proposés. Si le choix des deux royaumes tombe 
sur la même personne, ce sera l'héritier légitime du trône. 
S'il tombe sur deux individus, le comité réuni des deux 
royaumes fera cesser cette division par la voie' du scrutin. 
Ce comité sera composé de trente-six personnes de chaque 
royaume^ et de huit suppléans, qui seront choisis suivant 
le mode particulier déterminé par la diète de Norvège et les 
états de Suède. Il y aura un ordre fixé d'après lequel les sup- 
pléans prendront part à Télection , mais seulement dans le 
cas où quelqu'un des membres du comité ne potirràit point 
y assister. 

Carlstadt (i) /sera le lieu de rassemblement pour les co- 
mités des deux royaumes. Chaque comité, avant départir, 
l'un du lieu où s'assemhie la diète de Norvège, l'autre de 
celui où se tient la diète de Suède, choisira un orateur parmi 
ses membres. Le* roi , ou, dans le cas de son décès, le gou- 
vernement p€ir intérim des deux royaumes fixera , dans le 
plus court intervalle possible , après avoir appris la nouvelle 
du choix différent par les deux royaumes, et, en ayant égard 
aux distances des lieux de rassemblement des deux diètes; 
le jour où les comités des deux royaumes se tassembleront 
à Carlstadti Ce terme ne doit point passer les vingt- un jours 
qui syivront les douze fixés ci-dessus pour Tèlection que 
doivent faire les deux diètes. Les orateurs des deux comités 
se concerteront aussitôt après leur arrivée, pour expédier 
les lettres de convocation pour la matinée du jour après celui 
qui aura été fixé pourTarrivée des deux comités au lieu de 
leur rassemblement. 



■k^ 



(0 Petite Tille soédoise pea éloignée des frootières de la Norvège , et sitoéi 
à p«u près a moitié chemin entre Christiania et Stockholm, 
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Lorsqu ils seront réunis, l'orateur de chaque comité lit» 
d abord ses pleins* pouvoirs et ceux de ses collègues; ensuite 
ils tireront au sort » lequel des deux portera la parole pour 
Iclection. Le couiité réuni de cette manière pour les deux 
royaumes sous un seul orateur, qui prendra aussi part aux 
voles, procédera aussitôt, sans discussion, au Scrutin. Les 
membres ne se sépareront point, et aucun d'eux ne quittera 
le lieu de la séance, avant que l'élection sçit complètement 
terminée. 

. Avant d'aller aux voix, le président de chaque comité 
fera la lecture et rechange du document qui contient le 
choix de ses commettans fixé sur un individu. La proposi- 
tion à mettie aux voix sera conçue d'après ce réglenaent , et 
le nom des deux candidats y sera porté suivant la formule 
ci- dessous : 

! , « Les diètes de NprVége et de Suède votent en commun 
• pour choisir un successeur aux trônes réunis de Norvège 
» et deSuède. La diète deNorvége aproposé N,N.,et ladiète 
» de Suède NN. » Si b majorité des. voix se réunit pour le 
premier (i) > il est choisi pour successeur légitime du roi 
aux deux trônes j:cunis de Norvège et de Suède. 

Avant de faire l'appel pour voter, on lira", à haute et 
intelligible, voix,, toutes Jcs dispositions qui concernent la 
mfuiière de voter. .. 

L'appel se fera ^e manière que, si Fori^teur du comité 
lo^l, un Norvégien $ il commencera par appeler les membres 
suédois, et il appellera. ensuite les Norvégiens^ Ce seral'iu- 
Vjerse si l'orateur^ est Suédois. 

; Le scrutin se fera par billets plies , entièrement pareils 
jpour, la grandeur et ta forme, et sur lesquels le nom de 
chaque candidut sera /exprimé en caractères semblables. LV 
rateur qui ne dirige point l'élection, mettra son liom sur 
les billets avant qu'ils soient délivrés aux députés. 

Les billets , pour être valides , doivent être fermés et rou- 
lés séparément , sans aucune marque particulière. La plu- 
ralité absolue décidera. Avant de compter les billets » lora- 
teur en retirera un. qu'il mettra à part cacheté. L'appel ter» 

, : î 

(i) n y a ici probablement une fanta-de traduokioih Noat eroyona qu'au li«a 
des mots, /tf /^/vmttfr , il faudrait lire i pour l'un ou VmLtrt^ au premier tottri^ 
scrutin. 
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min^ , si 9 en ouvrant les billets , il s'en trouve quelqiAin 
non valable, d'après les dispositions précédentes* il sera 
au5.HSitât anc^anti. S'il en résultait un partage égal des voix, 
1c billet cacheté mis de côté sera ouvert, et formera la voix 
prépondérante , s*il a les conditions ci-dessus requises. Si | 
k défaut do quelqu'une de ces conditions, il est inadmis- 
sible , tout ce qui aura été fait sera non avenu , et Ton pro^ 
cédera h un nouveau scrutin. Si la pluralité est décidée sans 
avoir recours h ce moyen , le billet ci-dessus sera anéanti 
sans être ouvert, Un des députés dressera le procès-verbal 
(lu scrutin , en langue norvégienne , si l'orateur est Norvé* 
g\iii\, et en langue! suédoise , s il est Suédois. Ce procès-ver* 
bal sera lu h haute voix aussitôt après la conclusion du scru* 
tin; il en sera tiré deux exemplaires conformes, que tout la 
comité d'élection signera avant de se séparer; il sera cachet^ 
en présence de tous les membres , et l'orateur de chaque 
comité aura soin qu'ils soient envoyés le même jour, lun à 
la diète <lo Norvège , sous Tadresse dii président; lautre- 4 
la diète de Suède, sous l'adresse du maréchal de lanoblesse 
et des orateurs^ Sur lexemplaire envoyé à la diète de Norr 
vége (es députés horvéfi[iens signeront les premiers. Aussitôt 
a])res^ ou, qiu plus t^rçT|le lendemain do la réception de cet 
acte, il sera présenté b la diète de Norvège et à celle d^ 
Stiède, qui prendront sans délai les mesurés nécessaire^ 
pour donner communication de la résolution des représen- 
tans des deux royaumes à Sa Majesté le roi , ou^ dans \o ca# 
de son décès, au gouvernement /?ar intérim, 

4* Le roi aura le droit de rassembler les troupes , de com- 
mencer la iguerre « de faire la paix et de conclure ou de romp 
pre des traités p d'envoyer ou d'admettre des ministres pléni- 
potentiairea. ^ 

Si le roi veut faire la guerre, il doit faire part de son des- 
sein à la régence de Norvège, et lui demander son senti- 
ment sur cet objet; il lut communiquera en mèftie temps 
m rapport détaillé sur l'état du royaume» par rapport aux 
inances, uiix moyens de défense, etc. Ensuite le roi rassemr , 
>lvva eh conseiUdétat extraordinaire le ministre d'état et les 
'onneillerA d'état de Norvège , ainsi que ceux de Suède, et iji 
'xposera lea motifs et les circonstances à prendre en consi- 
lérution dans le cas dont il s'agit; la régence de Norvège fera 
n même temps sa d^^claration sur l'état de ce royaume , et 
i sera fait un rapport semblable de celui de la Suède. Le roi 
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demandera aux membres du conseil leur opinion^ que cLa- 
cun d'eux donnera séparément, pour être insérée au procès- 
verbal sous la responsabilité que prescrit la constitution. 
Alors le roi aura le droit de prendre et d'exécuter la résolu- 
tion qu'il jugera avantageuse à l'état» 

5. Le ministre d'état et les deux conseillers d^état de la 
Norvège, qui suivent le roi ^ ont séance et voix déiibérative 
au conseil- d'état de Suède ^ lorsqu'on y traitera d'objets qui 
intéressent les deux royaumes. En pareil cas » on prendra 
l'avis de la régence de Norvège, à moins que les choses ne 
demandent une si prompte exécution qu'on n'en ait pas le 
temps. Toutes les fois qu on traite devant le roi au conseil*- 
d'état de Norvège, où et quand il est rassemblé, des ques- 
tions qui concernent les deux royaumes , trois membres 
du conseil-d état de Suède y auront aussi séance et droit de 
Voter. 

6. Si le roi venant à mourir , l'hérîtier présomptif du 
trône est encore mineur, les conseils-d'état de Norvège et de 
Suède se rassembleront aussitôt pour régler en commun la 
convocation de la diète de Norvège , et de la diète de Suède. 

7« En attendant qlie les reprèsentans des deux royaumes 
soient rassemblés, et aient établi une régence pendant la mi- 
norité du roi, un conseil-d^état V composé d'un nombre égal 
de membres norvégiens et suédois , gouvernera, sous le nom 
de régence par intérim de Norvège et de Suède ^ les deux 
royaumes , en se conformant à leurs constitutions respectives. 
Ce conseil-d'état sera formé de dix membres de chaque 
royaume. Ces membres seront pour la Norvège : le ministre 
et les deux conseillers d'état de Norvège qui sont à Stockholm, 
six conseillers d'état ordinaires où spécialement nommés, 
les quels, en cas de vacance.du trône ou de minorité du roi, 
seront choisis par la régence qui se trouve en Norvège , entre 
ses membres, et remplacés en Norvège par trois conseillers 
d'état au moins ; enfin un secrétaire d'état nommé aussi pr 
ladite régence dans le cas ci-dessus ; pour la Suède , les deux 
ministres d'état, six conseillers d'état, et le chancelier de la 
cour ; en outre , pour les affaires de la Suède , le secrétaire 
d'état de ce royaume, ou, pour celles de Norvège, le secré- 
taire d'état de Norvège, qui alterneront suivant leur an- 
cienneté. Pour traiter les affaires des deux royaumes on sui- 
vra les formes prescrites dans chacun des deux* Auprès de 
la régence par intérim les affaires de Norvège seront pro- 
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posées par le secrétaire d'état de ce royaume en langue nor« 
T^ienne ; Tinsertion au procès-verbal et l'expédition seront . 
également en cette langue. 

La langue suédoise sera employée de la même manièipe 
pour les affaires de Suède. 

Les affaires qui intéressent les deux royaumes , et qui y 

t>ar leur nature , ne dépendent pas d une expédition particu- 
ière d'état, ou d'une administration départementale , seront 
proposées par )e. chancelier de la cour , et expédiées par le 
secrétaire d'état de chaque royaume dans la langue de celui 
dont il dépendra. Les affaires diplomatiques seront proposées 
aussi par le chancelier , et portées dans un procès-verbal 
particulier. On décidera, à la pluralité des voix, et, en cas 
de partage , l'orateur aura voix prépondérante. Toutes les 
résolutions que Ton expédiera seront signées de tous les 
membres. 

Le conseil-d'état des deux royaumes, ayant la régence 
paria/^r//i3, siégera à Stockholm* Le ministre d'état de Nor- 
vège , et le ministre de la justice de Suède tireront au sort^ 
à la première assemblée des deui^ conseils réunis, pour dé- 
cider lequel des deux portera, le premier la parole. L'ordre 
étant ainsi fixé parle sort, les orateurs alterneront ensuite 
tous les huit jours, de sorte que chiicun des deux miniss- 
tres porte la parole successivement pendant une semaine. 
Dans tous les cas , où , suivant la constitution de la Norvège 
et de la Suède , l'administration du royaume doit être con* 
duite par le conseil-d état; celui des deux royaumes se réu- 
nira en nombre égal , suivant les constitutions ci* dessus. 

8. Le choix des personnes chargées de la régence peu* 
dant la minorité du roi se fera d'après les mêmes règles , et 
de la même manière que le prescrit l'article 3 ci-dessus pour 
Télection du successeur au trône. 

g. Les personnes qui seront chargées de la régence dans 

les cas ci-dessus mentionnés prêteront serment, les Norvér 

|iensàla diète de Norvège, et les Suédois à celle de Suède. 

Voici quelle sera la formule çlu serment : 

«Je promets et je jure de conduire l'administration dti 

• royaume d'une manière conforme aux lois et à la consti- 

• tution; qu'ainsf Dieu et sa sainte parole me soient en aide. » 

Si aucune des deux diètes n'est alors assemblée , le ser- 
ment sera déposé par écrit dans le conseil-d état, et présenté 
ensuite à la première diète de Norvège et de Suède. 
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10. Les soins relatifs à Féducation du roi mineur se* 
ront réglés de la manière prescrite par larticle S de la cons* 
titution de Norvège (i). Un point fondamental sera, que ce 
prince, apprenne suffisamment la langue norvégienne. 

11. Dans le cas où la descendance masculine viendrait à 
9 éteindre, et qu'il ne serait point encore nommé de successeur 
au trône , Ion procédera au choix dune nouvelle dynastie, 
d*aprè& la manière prescrite par lanicle 5. 

12. Les dispositions que le présent acte contient, étant 
en partie une répétition de la constitution de Norvège, en 
partie un supplément à cet acte constitutionnel » et fondées 
sur lautorité qu'il donne à la diète de ce royaume , elles au- 
ront et conserveront pour la Norvège la même force que la 
constitution elle-même , et elles ne pourront être changées 
que de la manière prescrite par larticle lis de-cette consti- 
tution. 

En témoignage que nous avons approuvé et résolu tous 
les articles du présent acte çie la manière ci-dessus , nous , 
les membres de la diète de Norvège , et nous , les membres 
des états de Suède , nous avons dressé cet acte , et nous y 
avons apposé nos signatures et nos cachets. 

Fait à Christiania, le 3i juillet, et à Stockholm, le 6 
août de Tan de grâce i*8i5. 

( Suivent les signatures. ) 

Nous avons adopté , et nous sanctionnons lacté ci-des- 
sus ayec tous ses articles points et clauses. Nous ordonnons 
en même temps que tous les individus qui doivent obéissance 
et fidélité à nous , à nos successeurs et à l'état, reconnais- 
sent cet acte, et s'y conforment en tout, et avec obéissance. 
>En foi de quoi , etc. 

,Faità Stockholm, le 6 août i8i5. 

Signé CHARLES, 



(i) Ces mots : de la constitution de Norvège^ ne se tronvent point dans 1> 
^adnoUon de Xifl. Catteau-ÇaUcYÎlle ; ce ^pX est une omission évidenu. 
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Pendant long-temps 1 étude des gouverneraens et des loii 
qui les constituent fut pour ainsi dire totalement étrangère 
à la France; les rapports extérieurs des différens états atti- 
raient seuls quelqi^e attention de la part des publicistes; 
leur constitution était un mystère qui devait rester caché à 
tous les yeux; ç eût été un crime de chercher à en pénétrer 
l'esprit, à établir des comparaisons, à faire connaître les 
améliorations possibles. Quand les progrès d une civilisation 
avancée eurent peu à peu soulevé le voile épais qui enve- 
loppait les conditions du pacte social , lorsque les diverses 
législations politiques furent rapprochées , comparées , alors 
l'esprit de théorie fut exclusivement à Tordre du jour,' et les 
états régulièrement constitués furent seuls jugés dignes d at- 
tirer Tattention des publicistes et des législateurs. Il resta 
donc une classe de gouvernemens dont les lois continuèrent 
à être enveloppées dans la même obscurité. Si Ton s'oc- 
cupa quelquefois des états qui ne pouvaient offrir une or- 
ganisation analogue à Tesprit du temps , ce fut uniquement 
pour connaitre, pour déterminer le poids, que devaient 
apporter dans la balance politique ^ Vinfluence qu'ils avaient 
dans les cabinets européens. 
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Pour ce qui regarde la Russie , nous voyons depuis long- 
temps nos hommes d'étatsuivre avec avidité tous les mouvemens 
de sa politique extérieure; tous les regards sont fixés sur les 
démarches du cabinet de Saint - Pétersbourg , et personne 
na paru se douter qu'il exbtât dans ce pays des institutions 
politiques. ' 

Toutefois, si Ton y pensait bien, on verrait facilement le pea 
de fruit qu'on peut retirer de l'étude d'institutions, qui, au 
lieu de présenter un enchaînement et une suite nécessaires, 
sont tout-à-coup substituées à d'autres institutions/ et qui, 
la plupart du temps, n'offrent aucune liaison qui les rat- 
tache plutôt entre elles qu'avec toute autre législation^ sans 
doute là , l'esprit observateur se trouve nécessairement en 
défaut; il n'en est pas de même à l'égard des gouvernemens 
formés, changés, perfectionnés par le temps ; on peut dire que 
pour ceux-ci chaque modification a pris naissance à coté des 
changemens opérés dans les mœurs, dans les idées : tout se 
tient, tout s'enchaîne, tout marche d'un commun accord vers 
un même point; c'est ici que le publiciste, que le philosoplie 
peuvent trouver un sujet d'observations profitables, et cet in- 
térêt qui naît de la certitude même de faire quelque chose 
d'utile, la récompense la plus douce des travaux de l'esprit. 

Sans doute il fautse garder de rien voir avec trop d'entliou- 
sîasnie, mais ici on peut affirmer à coup sûr qu'il sera curieux 
pour tous de suivre les progrès de la civilisation natura- 
lisée en Russie par Pierre-le-Grand ; de voir les arts, les 
sciences et les lois modifier le caractère du peuple russe» le 
préparer par degrés à une civilisation plus avancée, et l'ame- 
ner enfin au point où nous le voyons aujourd'hui; il sera 
curieux de voir ce peuple devenir peu à peu capable de rece- 
voir de nouvelles lois; de voir si ces lois furent tout ce 
qu'elles pouvaient être ; il sera curieux enfin d'étudier ce 
peuple russe dans son état actuel, et de voir. les efforts dun 
souverain éclairé pour introduire sans choc^ sans révolu- 
tion ^ une liberté devenue désormais l'un des besoins les plu& 
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pressaiis d'une nation naguère barbare 9 Alelandre a tu 
qu'il fallait la donner aujourd'hui pour en recevoir le 
prix; tandis que demain il faudrait peut-être laccorder et 
craindre les suites de la concession ; l'exemple de la France 
n a pas du moins été perdu pour les Russes , sans doute 
destinés à donner des leçons de prudence au reste de 
l'Europe. 






CHAPITRE PREMIER. 
De la Russie açant Pierre-le-Crand^ 

Tandis qu'un peuple mène une vie sauvage , il attire à peine 
! attention des peuples civilisés ; s'il conserve ses mœurs , ses 
usages au travers des siècles , il ne compte jamais que parmi 
les nations barbares , et passe, pour ainsi dire, inconnu au 
reste de la terre , ou plutôt les autres peuples ne connaissent 
de son existence que les ravages qu'ils en ont éprouvés ; si 
au contraire il se civilise, et marque ainsi son tang parmi 
les nations, alors on s'occupe de son histoire; on veut coui- 
nai tre son berceau ; ses progrès^ les vicissitudes qui l'ont 
amené par degré à l'état de prospérité où il se trouve au 
moment où on le considère; malheureusement cette pre- 
mière barbarie qui la enveloppé pendant des siècles fai>t en- 
core sentir son influence, et dérobe presque toujours aux yeus 
la partie peut* être la plus instructive de ses annales. 

Ces réflexions peuvent dans toute leur étendue être appli- 
quées à la Russie , qui , totalement inconnue en Europe jus- 
qu'à Pierre-le-Grand , était encore comptée , au commence- 
ment du dernier siècle, au nombre des puissances asiatiques^ 
et presque aussi étrangère pour nous que l'empire de la 
Chine. 

On n*a en effet que très*peu de notions sur l'état primi- 
tif de la Russie; les peuples qui Hiabitent n ayant connu 

TOME III. a3 
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l'usagé des lettres que vers Tan 900 , et la politique des 
princes souyeraius ayant été plus tard ji'empêGher leurs 
sujets d'écrire la moindre chose s^r Thistoire ou le gou- 
vernement du pays (1). Tout ce quon sait d'une manière 
positive jusqu'au temps de, Rurick dont nous parlerons 
bientôt, )c;'est que tout le pays était partagé ^n une infinité 
de petites souverainetés indépendantes, ou plutôt de répu- 
bliques particulières (â). 

Long-temps les habitans de ce vaste empire vécurent dans 
rindépendance et dans l'égalité absolue; mais la multiplicité 
des guerres créa des chefs; les chances de la fortune firent 
des pauvres et des riches, des seigneurs, des princes puis- 
$ans, dont 1 ambition ensanglanta plus d'une fois le sol de la 
jpatrie. 

Au milieu des désordres de l'anarchie, la république 
de Novogorod était parvenue à conserver sa tranquillité; elle 
brillait dans le Nord, et s'élevait sur les débris des états toI* 
«ins; mais, dans le neuvième siècle, succombant sous le 
poids des désordres et de la licence qui avaient été si funestes 
à ses voisins, cette république appela volontairement un 
.protecteur, un guerrier Scandinave ou Varegue. Ce fut le 
fameux BuricJc^ leClovis de l'empire de Russie. 

Rurick et ses frères conquirent rapidement le reste du 
pays, et s'établirentà Kiow, capitale d'un des plus puissans 
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(i) Cet usage bizarre sVat conservé très-tard en Rassie , et l'on Toitqoe, 
^6rsqa*«n s 68g, le prince Gallitaiu marcha dans la Tartarie de Crimée (oa 
Petite Tartarie) à la tite de Tannée , il avait à sa suite un gentilhomme nomoM 
Aosladiu , qni eat la cdriosité de tenir un jourual de t^ute la rente pour » 
propre satisfaction. Le prince n'en fut pas plotôt averti , qu'il fit arrêter Ro*- 
ladin , et le fit tenir dans une dure captivité. Son journal fut hrulé publique- 
«nent , qnoiqu*)! ne contînt rien contre les intérêts du gouvernement ni costra 
ceux dn prince , n'ayant été écrit que par pure curiosité ; heureusement pou 
Tauteur que le prince Gallitzin fot'disgrâcié bientôt après, aans quoi il risqo»t 
de perdre la vie pour avoir été trop curieux. Description ' hif(onqu€ ^ ^*^*\ 
par le baron de Strahlanderg , chap. 4* 

(ar) Histoire' de V empire de Russie, par M. Karamain*. 
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ëtatsdfis environs, après en avoir tué les princes; voici coid^ 
ment iâ chose est racontée, dans unç histoire de Kiow, écrit.Q 
en langue russe en iSyS : « Les premiers princes qui ont 
ré^né à Kiow étaient trois frères, russes de nation; ils avaient 
une sœur nommée Lebed, qui veut dire un cigne; ces trois 
princes ont bâti chacunoine ville-: Taîné bâtit Kiow> le second 
Sckowitza, et 1^ troisième | Çorcwitza (Vicegrod); leur sQBur 
£t aussi construire une ville. On sait que ce? princes lais- 
sèrent des enfans; mais on ne peut rien dire de pqsitif sur 
leur succession) tout ce qu'on en sait ,. c'est que les descen- 
dans de ces princes ont joui dans, ce pays de la 3ouveraineté, 
et que deux de cette race, Oacholdet Idir^ devinrent s\ puis- 
5ans, qu'ils osèrent attaquer lempereur des Grecs à Gons- 
tantinople; mais, obligés de s'en retourner avec une perio 
con^dérable, et fiurick ayant appris leqr défaite, il les si^ipj 
prit à K-iow, et les trouvant hors d'état de se défendre, il l^s 
tua tous deux, et s empara d'O la ville ^, où il les fit enterrer. 
£'e$t ainsi qu a £ni lancienne r^ce 4es princes de Kiow, f^t 
ceuK qui lui ont succédé son|; sortis de la race de Eurick. » 

bientôt les armes de ce prince firent trembler. Byzance ^ ^i 
«iiccesseurs accrurent encore lautorité qu'il ieurav^it lajis^ë^, 
et peut-être est-ce, à proprement parler, Oleg qu'il faut re- 
garder coinniie le fondateur de la grandeur russe (i); car 
c'est à lui que la Russie doit ses plus belles et s^es plus riqhos 
contrées. Ce pays a produit un grand nombre de princes 
valeureux. , mw aucun ne peut être comparé a Oleg dans 
les conquêtes qui ont consolidé la puissance de cette niQf- 
narchie naissante. Rurick dominait depuis X»'£sl;lio.pi.e, le^ 
fiourees slaves etleVolkhof jusqu aJBiéloOzéro,remb!Oucbure 
de rOka et la viUe de Rostaf ; Oleg subjugua tous les 
pays depuis Smolensk jusqu'à la Soula, le Dniester^ et vrai-* 
semblablement jusqu aux monts Krapacks. « L'histoire , diit 
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(i) Karamjin. 
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M. Karamsln (i) , regardera-t-elle ce prince comme un sou- 
verain illégitime^ depuis la majorité de l'héritier de Rurick? 
Ses grandes actions et llntérêt de Tétat ne justifient-ils pas 
Tambition d'Oleg, qui ne pouvait regarder comme sacré le 
droit de succession , puisqu'il n était pas encore afFermien 
Russie par le temps et par l'exemple? » 

Plusieurs vaillans princes illustrèrent successivement dans 
ces premiers siècles le trône de Russie, et laissèrent plus ou 
moins de traces de leur existence. Nous ne devons ici rendus 
compte ni de Içurs exploits ni de leurs revers; passons à un 
événement plus important, l'abolition de l'idolâtfie et l'in- 
troduction du christianisme en Russie. 

Les circonstances qui accompagnent cette révolution of- 
frent des particularités qu'on chercherait vainement dans 
les annales des autres peuples; elles nous ont paru si re- 
marquables, que nous nous écarterons un peu de la marché 
suivie jusqu'ici 9 pour présenter cet événement avec plus de 
développemens que nous ne l'avons fait encore pour des faits 
de la même nature ; il donne d'ailleurs une idée très*juste 
des mœurs et de la simplicité des Russes à ^ette ^>oque. 
0e8t à Yladimir-le-Grand qu'est due cette importante ré- 
Tolution. 

Dégoûtés de leur ancienne croyance , les Russes songèrent 
il en adopter une autre; mais ils voulurent, avant tout, que 
la raison décidât seule du choix qu'ils pourraient faire; ils 
se mirent donc en devoir de chercher la vérité au travers des 
nuages dont l'ont enveloppée le fanatisme et la superstition; 
pour cela ils comparèrent toutes les religions avant de se 
décider. Des députés de ehaque croyance arrivèrent à la 
cour, présentèrent les avantages du culte qu'ils profes* 
Aaient et les motifs qui devaient le faire préférer. Vladimir 
les écouta tous successivement. 
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Les envoyés bulgares, musulmans, furent les premiers re- 
çus (i). « Le paradis de Mahomet, le tableau des gracieuses 
Houris enflammèrent Timagination de ce prince voluptueuxf 
mais la circoncision lui parut un ussÉge odieux ^ et la défense 
de boire du vin . une loi ridicule. Le vin ^ dit- il, fait la joie 
des Russes , nous ne pouvons nous en passer. » 

Les députés des catholiques allemands se présentèrent en- 
suite; ils parlèrent de la toute-puissance de Dieu et du néant 
des idoles. « Retournez chez vous , dit le prince ^ ce n est 
point du pape que nos pères ont reçu une religion. » 

Après ceux-ci, vinrent les rabbins : « Où est votre j^atrie , 
leur dit Vladimir? A Jérusalem, répondent-ils; mais Dieu 
nous a dispersés dans sa colère sur toute lasurfacedu globe; 
—•Comment, vous êtes maudits de Dieu, dit le czar,.et vous 
voulez donner des leçons aux autres? Allez, nous ne.vou- 
Ions point ,. comme vous , rester sans patrie. » 

Un philosophe grec vint à son tour; il fut un peu plus 
heureux que ceux qui l'avaient précédé, et le tableau qu il 
fit des récompenses et des peines éternelles » arracha au 
prince cette exclamation ;.< Quel bonheur pôurlca hommes 
vertueux et quel malheur pour les méchans. » Cependant 
son âme n'était qu'ébranlée , et il ne pouvait encore se dé- 
cider à rien ; dans ces conjonctures , il crut ne pouvoir 
mieux faire que d'adopter le sentiment des boyards qui fut 
« que tout homme loue sa religion , et que s'il voulait choi- 
sir la meilleure , il fallait envoyer des hommes sages dans 
les différons pays, afin qu'ils puss^it connaître quel est celui 
de to^s les peuples qui honore Dieu de la manière la plus 
digne de lui. » 

Dix députés furent en effet envoyés ; ils parcoururent 
plusieurs pays sans avoir rien vu qui attirât leur atten- 
tion ; ils arrivèrent enfin à Constantinople ; ils se reji- 
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dirent à IVglîse de Sainte - Sophie , où tout concounit h 
séduire leur imagination ; le patriarche ,' revêtu de ses 
habits pontificaux , y célébrait loffice dirin. « La inagni- 
ficênce du temple, la présence de tout le clergé grecja 
richesse des vëtemens sacerdotaux, les ornemens des autels, 
l'odeur exquise de l'encens y le chant délicieux des chœurs, 
le silence du peuple ^ enfin, la majesté sainte et mysté- 
rieuse des cérémonies, tout frappa les Russes d admiration, 
ïl leur sembla que ce temple était le séjour du Tout-Puissant 
lui-ménle, et c[u'il s y manifestait immédiatement aux mor* 
tels. » Ils revinrent donc à Kiow, et dirent au czar : « Tout 
homme qui a porté à ses lèvres une douce boisson, éprouve 
de Taversion potir tout ce qui est amer; maintenant que nous 
connaissons la religion grecque, nous n'en voulons point 
d'autre. » Ainsi la religion grecque devint celle de Russie, 
parce que des pfôtres ambitieux étaient parvenus à enflain- 
mer les sens, à séduire les yeux de quelques hommes a demi- 
barbares. Le hasard le plus bizarre fit du peuple grec une 
if^ôpulation chrétienne^ on frémit en pensant que souvent 
des sectes religieuses , après avoir embrassé une croyance 
pitr des motifs aussi frivoles , ont dressé les bûchers et les 
échafauds pour forcer les autres hommes à adopter leur 
tuïte. 

On peut dire que Ters cette époque, cest^à-dire au 
dixième siècle, les Jlusses commençaient déjà à former une 
monarchie puissante; il^ pouvaient dès lors vivre en paii 
sous de vaillans ci-àts ; mais le funeste usage, introduit dans 
presque toute l'Europe , de partager le royaume eatre les 
enfans des princes, fut là, comme ailleurs, la source de 
dissensions, de ri\alitésy de guerres intestines, qui déso- 
lèrent la Russie et qui In livrèrent pour des siècles au joug 
desTatarsou Tat^irès, nation puissante et barbare. 

Alors 1 Europe enveloppa dans le même oubli et les vain- 
queurs et les vaincus; pour nous, nous devons nous arrêter 
un instant à cette fatale époque. 



Cest surtout à la mort de Wladimir , en iôi5y que s effec- 
tuèrent ces malheureux partages ; alors s'ëfevèrent une foulé 
de princes souverains, réunis sous un grand dud qui, leur 
égal à plusieurs égards, exerçait cependant sur eux certains 
droits de suzeraineté; mais lanarchie pouvait - elle tarder 
à éclater parmi des hommes jouissant de tous les droits de 
]a souveraineté, et qui ne reconnaissaient de loi que leui^ 
épée? On a vu la France dans la même situation; on sait 
quel a été le résultat. 

La Russie devint dofic facilement la proie de ses voisins; 
rhistorien de la Russie nous a laissé un tableau déchi« 
rant de sa malheureuse patrie sous la verge de fer de$ 
Tatares. «L'état de la Russie était déplorable ^lôrs; il sem- 
blait qu'un fleuve de feu Teùt parcourue depuis ses limite^ 
orientales jusqu'à ses frontières à Tpccident; on aurait dit 
que la peste , que les tremblemens de terre , que tous les 
fléaux de ta nature s'étaient ligués pour sa destruction ; ea 
déplorant les ruines de la patrie, la perte des villes et !a^ 
néantissenient d'une piirtie de la population , nos annalistes 
ajoutent : « Tel qu'une bête féroce , le Khan Bâti dévorait les 
provinces entières dont il déchirait a<^ec ses griffes les misé- 
rables restes. Les plus vaillans princes russes avaient perdu 
la vie dans les combats; les autres erraient sur des terres 
étrangères, cherchant, parmi les peuples de religion diffé- 
rente, des défenseurs qu'ils ne trouvaient pas; les mères 
désolées pleuraient leurs enfans écrasés à leurs yeux par les 
chevaux des Tatares. Les femmes des boyards, qui jamais 
n'avaient connu le travail, qui naguère étaient couvertes 
des plus riches vêtemens, entourées d'une foule d'esclaves^ 
devinrent les servantes des barbares; en uji mot, la Russie 
essuya , à cette époque fatale, tous les désastres qui acca- 
blèrent l'empire romain, depuis Tbéodose-le-Grand jus- 
qu'au septième siècle, alors que les nations sauvages du Nord 
ravageaient ses florissantes provinces. » 

Tel fut l'état de la Russie pendant près de deux siècles> 
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le pays était, à la vérité» gouverné co^nae par le passé, par 
des grands dncs et d*autres princes de la maison de Rurlcl; 
mais selon le bon plaisir des Khans, dont ils étaient tribu- 
taires; et, comme si la fatalité eût poursuivi ce peuple mal- 
heureux , les petits princes russes , dont les armes réunies 
. eussent pu en imposer à l'enneçii commun, ne cessaient de 
se faire la guerre entre eux, pendant que les Lithuaniens et 
les Polonais, profitant de leurs discordes, et de lexerople 
des Tatares , leur enlevaient successivement toute la 
partie occidentale de Tempire; en sorte que la Russie se 
trouva , vers le milieu du quinzième siècle, réduite au seul 
grand duché de Vladimir ou de Moscou. 

Cependant, dès ce moment on voit le grand duc cher- 
cher à réunir les forces de tous les seigqeurs russes con- 
tre l'ennemi commun , et bientôt parvenir à ramener 
successivement autour du trône grand- ducal plusieurs des 
principautés particulières qui avaient partagé pendant long- 
temps la Russie septentrionale : dès -lors enfin lautorité 
des Tatares commença abaisser, à mesure que les Russes 
reprenaient l'attitude qui leut était naturelle ; le change- 
ment de fortune fut d&, en grande partie, au czar Ivan III 
«Yasiliéwitsch, qui s'affranchit même, vers Tannée i48o, du 
tribut et des honneurs qu avaient jusque-là exigés les Khans. 
Ce même prince abolit lusage des apanages par une loi ex- 
presse, et il est à croire que la. Russie, dégagée de roppres- 
sion étrangère , et d une coutume si contraire à la prospérité 
de l'état, serait alors remontée au rang qu elle avait déjà oo 
cupé , sans les fatales circonstances qui vinrent encore retar- 
der cet heureux moment. Je veux parler de l'extinction de 
la famille régnante et de la postérité de Burick en 1 690; on 
connaît les troubles qui suivirent cet événement» 

Le successeur du dernier rejeton de Rurick s'était, selon 
toute apparence, frayé par le crime une route au tronc; et, 
comme il arrive trop souvent, ces crimes mêmes lui firent 
commettra de nouvelles violences qui lui attirèrent udQ 
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haine et une indignation universelle, surtout delà part des 
grands^ dont la fortune et la vie n'étaient plus en sûreté. 
Le mécontentement universel des Russes donna l'idée à ]un 
moine réfugié en Pologne de se faire passer pour le prince 
assassiné, pour le jeune Démétrius ; Timposture lui réussit , 
plusieurs grands du royaume embrassèrent son parti , on en 
vint aux mains, les succès favorisèrent Vimposteur, les portes 
de Moscou s ouvrirent; le czar descendit dun trône où parut 
un instant le jeune Démétrius, que ses vexations et sa tyran- 
nie en précipitèrent à son tour. «Il fut tué, le 127 mai 1606(1)» 
et son corps fut brûlé dans une des places publiques de la 
ville. » Alors des princes russes de différentes maisons mon- 
tèrent sur le trône, mais leurs règnes furent encore traversés 
par plusieurs nouveaux Démétrius; en sorte que la Russie 
ne présenta , pendant quinze ans , que troubles et car- 
nages. 

Le premier qui. occupa le trône après la mort du moine 
russe ^ y fut porté par l'élection des grands de l'état; C6 
prince, Knais Schwiskoi, offrit ^ de son propre mouvement, 
(le prêter un serment par lequel il s'engagerait à né faire 
mourir aucun boyard , à moins que tous ses égaux n'y con- 
sentissent ; mais les Russes n'avaient jamais pensé jusque 
là que leur pays pût être gouverné autrement que par un 
souverain absolu, et tout le corps des boyards se jeta à ses 
pieds pour le supplier de ne pas abandonner si légèrement 
un trésor aussi précieux que la souveraineté* 

Cependant Schwiskoi ayant succombé sous ses ennemis 
étrangers ou intérieurs, les Russes changèrent de manière 
de penser, et lorsqu'ils élurent, en. i6i3, un nouveau grand 
duc , ils stipulèrent des çonventipns qui mettaient des bornet 
à son autorité. 



(x) Detcrijftton de f empire niuffPèTSKtihUtihtrft chap* 4*j 

i 
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Cette révolution qui , en mettant sur le trône lé fotid»- 
teur (Fune nouvelle maison , mit en même temps un terme 
à toutes les dissensions intérieures mérite d*étre rapportée ici 
avec détail. 

Mécontens de Vadministration du czar, qui mourut bien- 
tôt i les Russes étalent d'accord pour le renverser; mais di- 
visés sur le choix de son successeur. Trois partis étaient for- 
mes, lun penchait pour te fils de Sigismond, roi de Pologne; 
Tautre pour Fun des eni'ans de Charles IX ^ roi de Suède; 
enfin le troisième aurait préféré un prince moins pui^sant^ 
et qui par conséquent eût porté moins d'ombrage & l'auto- 
rité des grands. • 

Sur ces entrefaites, un archevêque, Bomanow, alors pri- 
sonnier en Pologne , fait parvenir à un sénateur ^ frère de» 
femme, nommé Scheremetow, une lettre dans laquelle il 
l'exhorte, comme général et comme sénateur, à prendrcà 
cœur le bien de 1 état, et à y porter de même les autres séna- 
teurs, ses confrèVes; cette lettre , qui contenait une infinité 
de conseils remarquables, fut en effet communiquée au 
séndt ; elle produisit une grande sensation , et Ion réso- 
lut sur-le-champ de passer à Télection d*un prince du 
pays (i). 

Tous les membres du sénat furent donc convoqués à Mos- 
cou. On s occupa d*abord de vues générales , et Ton imposa 
pour loi au souverain qui serait élu qu'il se soumettrait aux 
conditions prescrites par rassemblée , qu'il ne serait cou- 
ronné qu'à ce prix; puis, ^ssant aux voix , la plupart i^s 
membres se déclarèrent en faveur des princes qui avaient 
jusque là le plus Sguré dans les affaires publiques; mais d'au- 
tres s'opposèrent à leur élection^ parcequ'ayant étéimpli^p* 

(i) Voyez y sar cette Lettre ^ Tautenr précité, q[oi dit tenir les éétaili^aii 
donne d'une perionne qui en avait yn rorigimal* 
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dans les troubles précëdens » 1 élection des uns ou des autres 
ne pourrait que réveiller les haines , les passions , et plon- 
ger lé pap dans de nouTeaux troubles ; c est alors que quel- 
qu'un de rassemblée éleva la voix en faveur du> jeune Ro- 
manoWyfils de l'archevêque de- Rostrow^ de celui-là .mérne 
dont la lettre avait produit tant d'impression sur le sénat. Ce 
prince n'avait alors qiie quinze ans , et vivait avec sa mère , 
retiré dans le couVent de Costroma. 

« Cette idée , dit le baron de Strahlenberg (i) , fut goûtée 
par plusieurs autres membres du sénat; car ce seigneur se 
trouvait dans les circonstances les plus favorables pour être 
élu. » Il n'avait été impliqué dans aucun des troubles précé- 
(lens; son père était ecclésiastique , et s'était montré, par sa 
lettre, naturjellement porté pour la paix et pour l'union» 
plutôt que pour des projets turbulens; mais,^d'un autre 
côté, le sénat ne pouvait juger des qualités personnelles dii 
jeune prince; il. n'était connu que des députés de Castrow , 
qui donnaient les témoignages les plus fevorables; aussi 
l'assemblée ne voulant ni le repousser à cause de son âge, 
ni l'élire avant de le connaUre, députa sur-le-champ deux 
gentilsfiommes, avec, une lettre adressée à sa mère^ dans 
laquelle elle était priée d'envoyer son fils à Moscou. 

« Cette bonne princesse, qui était religieuse^ ajoute le 
même auteur, après avoir lu la lettre , se désola et éclata en 
pleurs et en lamentations, s'écriant que ses malheurs la 
poursuivaient jusque dans sa retraite, puisque après avoir 
assassiné cruellement six czars, on voulait lui arracher pour 
une septième victime, son fils unique, dont la possession 
lui était plus chère que tous les biens de la terre. » Elle écri- 
vit en même tempsà son frère Scheremetow une lettre dans 
laquelle elle le priait avec instances de faire en sorte que le 
choix de la noblesse tombât sur quelque autre qui fi\t plus 

4 * * 
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en ëtat que son fils de yeiller au bien de 1 état et à sa propre 
con^rvation. 

Cette lettre et le rapport des députés causèrent de vives 
discussions dans l'assemblée et ne produisirent qu'une vo- 
lonté plus décidée de la part du sénat d'obtenir pour czar 
le jeune Romanow. 

Scheremet.QW| qui Semblait en public approuver les rai- 
sons de sa sœur , pour écarter du trône le jeune prince , tra- 
vaillait cependant sous main à son élévation. Il avait su lier 
à ses intérêts le métropolite de Moscou, qui porta le dernier 
coup à rassemblée ; il parut un jour, de grand matin , dans 
le sénat j et y annonça d'un ton emphatique , avec les ser* 
mens les plus sacrés, qu'il avait eu une révélation qui lui 
^ avait appris que le sénat ne pouvait mieux faire pour le sa- 
lut de Tétat, que d*élire le jeune Romanow, dont le règne 
serait heureux et béni de Dieu. 

Tout le monde se rendit à cette dernière raison; ceux même 
qui s étaient montrés opposés au jeune prince, le deman- 
dèrcnt pour leur souverain; et comme on prévoyait que sa 
mères yopposeraitencore,ou plutôt Scheremetow entretenait 
adroitement cette pensée. « Après tout » s'écrièrent les séna* 
teurS) qu'attendons-nous , et que ne nous servons*nou8 de la 
toute-puissance que nous tenons de Dieu de nous nommer 
un maître plutôt que de nous arrêter à des supplications ? Si 
llomanow est jeune, Dieu^ qui Ta choisi pour notre sou- 
verain , sera aussi son conseil : ainsi n'entendons plus de dis- 
cours , et reconnaissons-le pour czar de Russie. ^ 

Tous- les sénateurs se transportèrent alors à l'église, et 
firent proplamor Michel Romanow aux acclamations de toute 
l'assemblée, et surtout du peuple^ sur lequel la révélation 
avait fait une impression étonnante. Le prince fut donc 
couronné bientôt après, malgré les nouvelles oppositions de 
^a mère ;n(lais, préalablement, on lui fit signer tes conditions 
suivantes*: i^ qu'il protégerait et conserverait la religion; 
9* quil ne se livrerait à aucune inimitié contre qui que ce 
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|)6t être; 3^ qu il ne ferait aucune nouvelle loi ni ne chan- 
Iferait les anciennes, et que^ dans les affaires importantes , 
il ne déciderait rien par lui-même j mais que tout serait 
jugé selon les lois et la forme ordinaire des procès ; 4"* qu'il 
Déferait ni la paix ni la guerre de son pro|)re chef; 5^ enfin^ 
qui! céderait ses biens à sa famille , ou les ferait incorporer 
AUX domaines de 1 état. 

Telle fut l'élection qui, en portant sur le trône l'illustre 
maison de Romanow , mit un terme aux longues calamités 
de la Russie. 

Le czar régna pendant quelque temps/ suivant la con- 
vention qu'il avait signet; mais son père, relâché par le roi 
de Pologne , et créé ensuite patriarche de toute la Russie » 
sut si bien profiter de l'autorité que lui donnait sa dignité ^ 
et du mécontentement de la petite noblesse contre les 
boyarda, qu'il parvint bientôt à jouir d'un pouvoir absolu et 
à exercer mêm^ une espèce de tutelle sur le czar. Le pa- 
triarche ne laissa au sénat que l'honneur d'approuver ses 
édlts; pour appuyer ses entreprises , il créa une nouvelle 
garde sous le nom de strelitz, et lui accorda de grandes pré- 
rogatives. La noblesse méprisait beaucoup cette nouvelle 
milice, commandée uniquement par des officiers de for- 
tune, et les strelitz de leur côté conçurent une haine invé- 
térée contre la noblesse. 

A la mort de Michel , son fils Alexis lui succéda , et se 
trouva si puissant par l'alliance des strelitz, qu'il n^eut plus 
besoin de garder de ménagement envers les nobles , et put 
impunément enfreindre tous les privilèges (i); toutefois il 
fut obligé de se soumettre aux conditions prescrites à son 
père j et de promettre par serment fait sur l'autel , de ne 
jamais s'en écarter. 

Après Alexis^ le trône passa successivement à ses trois Gis; 
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Fedor Alexiewitz fut le premier qui l'occupa ; il potUun 
coup violent à la noblesse; il la convoqua un jour avec 
ordre d apporter ses chartes et ses privilèges à la cour pour 
les faire ratifier et confirmer; Ibrsquil eut tous les titres ea 
mdin » il les jeta nu feu » et déclara que dorénavant les pri- 
vilèges et titres de prérogatives de ses sujets seraient fondés 
uniquement sur leur mérite et non sur la naissance. Par-là 
il voulait 6 ter tout d'un coup la différence que les boyards 
voulaient établir entre la grande et la petite noblesse. Mais 
ce ne sont là que des réformes partielles » hàtoas-nous de 
jeter un coup d œil sur les institutions politiques de la Russie 
à cette époque, pour arriver au règne de Pierre-le-Grand , 
frère de Fédor, 

Si l'on en croit Puffendorf » qui écrivait à-peu-près vers 
cette époque , et qui peut-être avait ses raisons pour ne pas 
flatter les Moscovites, « il y avait peu de chose à dire qui pût 
tourner à leur louange (i). » 

Savoir lire et écrire était, selon lui , le plus haut point de 
leurs études; toute la science de leurs prêtres mêmes consis- 
tait à pouvoir lire un chapitre de la Bible ou un article de 
leur missel; ils avaient l'àme basse et servile^ et voulaient 
être traités avec rigueur. Tous leurs jeux et leurs exercices 
consistaient à se donner des coups; quant à leur commerce, 
ils recevaient des nations voisines des objets auxquels leur 
barbarie leur faisait attacher un grand prix en échange des 
objets de première nécessité que fournissait leur pays sans 
le secours de Tindustrie ou des manufactures; ils étaient 
plongés dans la barbarie. 

Cependant déjà les Russes avaient eu des législateurs ; 
mais il faut avouer que ce que nous connaissons de leurs 
codes semble confirmer l'opinion de Puffendorf (a); il suffit 



(i) Introdaction à lUistoire de TUnivers , chap. la. 

(3) Voici on trait qui peut faire Juger de l'état de ciTÎlisation de la Kossie « 
cette époque, hd premier soaTeraiA qui prit 1« titcf dt gmti Iv«a , ayant aj^pm 
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pour 0'f n oonvainore <le lira quiilques^unet do» didpoiitions 
du nouveau code do loi publie en liingue runsa ^ ver« le 
milieu du feiaiènio liàcle, par Ivan Vaitleiwiu, qu on a re- 
garda comme paMionné pour la justice (i). Les rëglemena 
qu*il renferme jetrent un grand jour lur les mœurs et les 
usages do ce sièiiie. L'usage de l'épreuve du duel était alors 
universellement répandu; c'était le juj^e qui devait ordonner 
l'épreuve. «Si Tuceusateur et l'accusé combattent, dit la loi, le 
vaincu paiera au vainqueur la somme en litige; et il don- 
nera en outre cinquante copecks au juge avec ses armes , et 
cinquante ausecrétaire de la cour. • L'amende était exigible , 
m(^mo en' supposant que les partiea s'arrangeassent san« com- 
battre. • Un homme accusé d'avoir mis le feu à une maison» 
d'avoir commis un assassinat ou un vol doit toujours se jus« 
tifier par le duel; s'il est vaincu, les accusateurs pourront 
réclamer ce qu'il aura de plus précieux. »-« «On punira de 
la mort la plus cr.uelle les espions » les blasphémateurs.». «^ 
ceux qui soQtconvaimms de magie ou de sorcellerie ..•..» Un 
homme accusé de vol se justifiera par les armes K s'il est vain« 
ru 9 sa personne et ses biens appartiendront i l'accusateur... • 
Les patties pourront substituer des champions à leur place; 
mais on ne leur permettra pas do se servir, dans ce combat » 
de l'arc et du trait; les armes offensives seront la javeline , lu 
lance, le sabre et le poignard ; les armes défensives, la cotte 
d*arme, l'écu et le bouclier. » -— « Le témoignage d'un noble 
aura plus de poids que celui de six roturiers. » 



qu'an Jugt •▼«!! ritçu d*un plaideur on* oie rempile de pièoei d'or, parot quel* 
que tempa fermer lei yeox ; maie tnittUe loraqn'U vU lei effou de ce préaont» il 
ordunoa an boarreau de donner an Jnge le knout ( fottet compote do lanièrea 
Irèa-fortea et trèa-froaiea) lana autre forme de procèi , et délai demandera 
Dhaqne oonp al l'oie était bonne. 

(i) Hiatoire dea youvernemene da Nord, é* TTilUasMi U?. 4 » ^sp* <^ 
teel. I. Il réf ut depula i539 Juiqu'en k5tl4* 
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Ce font à peu près les lois apportées dans la Gaule par les 
Francs (i). 

•Quant à la forme du gouvernement , il fut de tout temps 
despotique en Russie, plutôt que monarchique, même à Té- 
poqueoùelle était divisée en principautés; le souverain jouis* 
sait seul du droit de faire et d'abolir à son gré des lois ata- 
quelles il ne fut jamais soumis; il fut constamment le maître 
suprême de la vie et des biens de $e$ sujets. Les terres ne se 
transmettaient dans les familles qu'avec sa participation. 

L'ordre de succession à la couronne n'était point établi 
d'une manière fixe; les femmes y succédèrent ainsi que les 
mâles. Le souverain désignait celui de sesenfans quil desti* 
nait au trône; les autres n'eurent que des apanages , depuis 
l'abolition de la fatale coutume de partager entre eux le 
royaume. 

S'agissait • il de faire une élection, c'est aux états 
qu'était confié ce soin ; ces états étaient composés de 
boyards et autres officiers de la maison du prince, des vai- 
vodes, des nobles et enfans«boyards des villes, des mar» 
chauds p des bourgeob et des propriétaires de biens-fonds. 
Le nombre de ces députés n'était pas fixé, et les villes 
avaient le droit de choisifr et d'envoyer ceux qui leur sem- 
blaient mériter leur confiance {%). 

Toutes les terres étaient des fiefii et les paysans des serfs, 
comme ilsle sont encore. Lorsque quelques grands donnaient 
des preuves de talent ou de courage, le prince leur confé- 
rait des fiefs , et les paysans attachés à ces fiefs devenaient 
leurs esclaves; si un seigneur riche ne servait point à l'armée, 
il était dépouillé de la plus grande partie de ses biens, qui 



(x) On tronve aillenrs let compoiitioDS et plasieori aalret difpositions io* 
UodoitM daoa la Qaal« |>tr let peupUt leriaaiat* 

(i) U^cacine | Hisfiirç d$ Rmm^ 
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servalei>t à j*éconi,penser des officiers de. mérité; si lepçs- 
sesseur d un fief mourait sans héritiers mâles , la terre xe-*, 
tournait au souverain ; et si, par une faveur, particulière, il 
la laissait aux filles, cVtait à la condition d*entret^nir. un cer« 
tain nombre de soldats. On reconnaît encore, ici l'esprit ^ui 
présida aux institutions des Germains. 

On avuque, dans les derniers temps, Jies sénateurs avai^en^ 
apporté quelques modifications à ces principes « en exigeait 
du monarque Tobligation de se soumettre à une capital* 
tion ; mais on a vu aussi le cas que les czars firent de cette 
obligation^ 

« « 

• • • 

CHAPITRE IL 
Règne de Pierre /"■ ( le Grand ). 

_ i 

Tout est extraordinaire dans la vie de Pierre, quoi^ peut 
regarder à juste titrecommela merveille de son siècle; peut- 
être parcourerait-on vainement les annales de tous les peu- 
ples, pour trouver un autre génie égal à celui du czar de 
Russie. 

Assez d'autres l'ont montré le premier soldat russe à 
la tête des armées , assez d autres ont présenté à notre admi-» 
ration les hauts faits et lavie active de Pierre, cherchons 
à faire voir son génie, perçant du fond de ses déserts ,1a 
barbarie qui les couvre/ devinant pour ainsi dire la civilisa* 
tion européenne , et formant une nation qui devait , sous ses 
successeurs 5 devenir la principale puissance du Confineiir. 
On a peint le héros , offrons ici le législateur et! lé fondateur 
d'un grand empire. 

' A sa mort^ le car Féôdor avait laissé . c[ÇV^ Aî^**^ » ^^^^ 
et Pierre; le premier était âgé de treize ans, l'autre ÇB.ay^it 

TOME III. a4 
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dix. Gelui^i fut j^lâcé sur le'trânepàr les boyards» à Tezclu- 
âibh de son frère aine, dont on connaissait rincapacité (i). 
(dépendant la princesse Sophie , sœur du prince lèan, sut 
gagner les strelitz , et exciter une révolte qui eut pour ré- 
lulfat de placdr conjointement les deux princes sur le trône, 
et la princesse elle-même à la tète du gouvernement , sous 
le titre de co-régente ^ ce fut proprement Sophie qui régna 
pendant les six ans que les de^x frères occupèrent simultané^ 
tnent le trône. 

Mais Pierre n'eut pas ptutôt saisi lès rênes du gouverne* 
ment (s) , qu'il enleva tout pouvoir à Sophie et la rélégua dans 
un couvent; çest dès ce moment que commence véritable* 
ment le règne de Pierre. 

Les premières années de l'empereur s'étaient passées 
dans l'étude des sciences et des arts et au milieu des camps ; 
mais, en trionipbant de ses ennemis, en reculant les limites 
de son empire ^ en remplissant lunivers de sa gloire , le czar 
s'aperçut qu'il n'était encore qu'eau milieu de la route , qui 
conduit àHmmortalité; et, au titre de conquérant, il voulut 
unir celui dé législateur des ftusses. 

\ Son premier acte fut rabôlition de la cour des boyards 
quHl jugeai t. contraire à ses plans de réforme, et qu'il rem- 
{>lâça par un sénat qu'il devait présider lui-même. Dans son 
absence y ce sénat fut chargé d^s affaires deM'état et de 
celtes dés particuliers dont il lui rendait compte- à son 
retour ; ce nouveau tribiinal fiit , par une déviation à l'usage 
suivi par ses prédécésseuî's, composé die gens d*un grand 
iavoir et d'une in'tégrké éprouvée, sans égard au rang ou 
à la naissance. 



» * » 



- (x) Voltaire mt no j^rand nombre d'éçmains pottérittars prétendent q«e 
frierre jAvait été déaigoé par ion frère poar lai saccéder ; LéTesqae lue seobU 
l^mbattre victorieusement cette opinion ; eu général Yoluirt rae parait trop 
^khëtk de ^trt^ iJéTea^e de Sophie. 
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/usqti*au règne cTIvan Basiliewitc ( 1 535- 1 584) t ii ny atah 
ea d'autres lois en Russie que la volonté du maître. Ivan fit 
faire une compilation desanciennes lois et cout^ipes du paya; 
mais nous avons vu quelles étaient ces lois ; elles furent 
toutefois imprimées sous Alexis Michailowits, père de Pierre» 
Sous ce dernier, les lois furent pkis étendues et mises dans ua 
plus grand joun 

Pour ramener la législation au principe d*unité, Pierre fit 
revivre YOuhgénié^ ou le Codé publié en i649^ P^^ Alexis { 
il ordonna qiie les constitutions ou lesarréts des cours , ren- 
dus depuis cette époque , n'auraient d'application à l'avenir 
qu'autant qu ils seraient conformes au code originale 

Les choses ainsi établies provisoirement, Pierre pensa ^- 
rieusement à une réforme plus générale, dont il nesedé* 
guisait pas la nécessité. Mais comme il savait qu'un jour ne 
suffit pas pour passer dun système de lotsà un autre système, 
il voulut marcher ^as à pas à ce grand but, et publia dans 
.ce dessein plusieurs ordonnances qui réglèrent différens 
points de droit civil et politique. 11 voulait que PouhginU 
et lés constitutions portées postérieurement devinssent les 
matériaux qui seraient disposés pnr articles , en marge de 
chaeUn desquels serait écrit ce que prescrivaient sur le même 
sujet les lois de Suède eh matière civile et eriminellei et 
celles de Livonieet d'Esthonie concernant les fiefs* 

Une commission fut établie ; elle se composa de diffé- 
rentes cours,. qui devaient esarainer et choisir ce qui pourrait 
le rhiéûl convenir à la situation aetue^le, au génie et aux 
tnosurs des Russes. Chaque article devait être présenté par 
la commission au sénat, qui devait sans délai en donner sçti 
avis ai souverain auquel était réservée la sanction suj^rême; 
et ce qui mérite uti« attention particulière , é'est qu'il dé- 
Tendit, sous peine de mort^ à tous les |uges d'interpréter la 
loi ou les constitutions : tout devait être suivi littéralement; 
si les che£i dei tribunaux avaient quelques doutas ^ iU p9U- 

l»4. 
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vaient les soumettre au sénat, dont ils attendaient la déci* 
«ion 9 qui devenait pour eux une règle invariable, dès quelle 
avait eu I approbation <}e lempereur. 

Pour ce qui touche plus particulièrement au gouverne- 
ment , deux faits seuls méritent l'attention : le règlement 
SUT la succession au trône, et le titre d empereur substitué à 
celui de czar, qu'avaient jusque là porté les grands ducs de 
Russie. 

Depuis plusieurs siècles , un usage consacré par le temps , 
et qui dès lors avait plus de force qu'une loi (i), rendait le 
•<rône héréditaire; mais Pierre, frappé de l'incapacité de 
son fils, et voulant mettre une barrière invincible entre le 
trône et lui, p(H*ta une loi par laquelle le souverain de Russie 
.«erait maître à perpétuité de nommer à son gré son succes- 
seur, de révoquer son choix et d'en faire un nouveau; il 
obligea ses sujets de se soumettre à cette loi funeste à la pa- 
trie, sous peine d'être regardés comme traîtres envers cette 
même patrie. «C'est à cette imprudente loi, dit Lévesque, 
quon -doit -attribuer toutes les révolutions qui ont affligé la 
Russie. Avant Pierre P% l'ordre de la succession au trône 
^tait déterminé; c'est lui qui l'a rendu incertain, c'est lui 
•^ui a ouvert dans son empire cette source abondante de 
U*oubles et de conspirations. » Cette loi était d'ailleurs inutile, 
puisque le jeune czar avait été flétri par un arrêt de mort 
-^ui l'éloigoiait à jamais du trône. 

On a dit que Pierre avait le génie imitatif , qu'il n'avait pis 
le vrai génie, celui qui crée et fait tout de rien (9). On a 
-dit que ses réformes avaient fait de la nation russe un spec- 
tacle bizarre , où la I^arbarie se trouve à côté de la civilisa- 
tion, les lois les plus absurdes avec les établissemens les plus 
•sages, l'ignorance la plus profonde là, où les sciences et lo5 



{1) Léresqne. 
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arts semblaient subsister avec éclat (i) ; on lut a" enfin re** 
proc^hé d avoir augmenté , pendant son règne, le despotisme 
qui régnait en Russie lorsqu il monta sur le trône» Sans doute 
voilà des jugemens bien sévères , et que démentent victo- 
rieusement les résultats que nous pouvons apprécier aujouc* 
d'hui. 

Oui, Pierre ne conçut peut-être pas assez. que les Russes 
devaient être des Russes et non- des Polonais , des- Suédois^ 
Jes.AUemandsr Sans doute il fut despote , sans doute sa vie 
privée n'est pas exempte de blâme; mais l'histoire n'oubliera 
jamais que Pierre fondar la grandeur de Fempire russe; qu'il 
soumit au frein Tesprit turbulent d'une noblesse oi^ueil-r 
leuse, disciplina ses troupes, vainquit la* Pologne et la^Suède, 
alors dominatrices du Nord; qu'il introduisit dans sa patrie 
le (lambeau des arts et des* sciences, créa des flottes, fonda 
une capitale, rivale des premières villeis d'Europe , et mon^ 
rut enfin digne de l'admiration générale. » 

D'autres , croyant faire son éloge , Tont comparé à 
Louis XIV; qu'eût été liOuis XIV à la place du czar; que n'eàc 
point fait le czar sur le trône de France! L'un fut élevé 
par son siècle , Richelieu précéda Louis XIV. L'autre créa 
tout; lui seul commença tout ce qui illustra sa patrie. L'un 
ruinait les provinces popr fournir au faste d'une cour dévor- 
rante; l'autre, d'une économie sévère, avait réglé ce que 
devait lui coûter l'armée , la flotte, l'administration , les bâ- 
tîmens, les fabriques , et , sans fatiguer les nations par des» 
impôts , avait toujours des épargnes à consacrer aux dé- 
penses imprévues et aux projets nouveaux qu'il concevait 
pour le bien de fétat. Louis XIV profila delhobileté de ses 
généraux pour s opposer seul aux armes de l'Europe ligut^ 
contre lui. Pierre , en personne, créa une armée et vainquit 
Charles XII; il se faisait tambour et mousse pour faire des^ 
généraux et des niarinSi tandis que les généraux et tes m-a— 
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Tins de France reflétaient leur éclat sur le trône. L nn et 
Vautre encouragèrent les arts; Louis XIV, du sein de son 
palais; tandis que Pierre allait les chercher en tous pays 
pour les imposera une nation barbare et obstinée dans sa 
barbarie. Les derniers jours du monarque français fureni 
marqués par la plus indigne faiblesse et le fanatisme le plus 
fatal ; le dernier ouvrage de Pierre fut la fondation de l'Aca- 
^éroie des sciences de Saint-Pétersbourg. 
, Je n ajouterai plus qu'un mot à sa gloire. Il ne donnait 
que quatre heures par nuit , pour employer le plus de temps 
possible au bien de son pays; aussi reconnaissons qu il avait 
acquis le droit de dire à ses sujets : « Qui de nous, il y a trente 
^ns, eût pensé que vous construiriez un jour avec moi des 
vaisseaux sur la mer Baltique ; que nous élèverions* une ville 
da^ns cette contrée conquise par nos travaux et notre valeur, 
et qu'il naîtrait du sang russe tant de combattans victorieux, 
d'habiles navigateurs ? Auriez-vous prévu que tant d^homines 
instruits, d'otivriers industrieux, d'artistes distingués vien- 
draient des différentes parties de TEurope faire fleurir les 
arts dans notre patrie; que jious imposerions tant de respect 
aux puissances étrangères; que tant de gloire enfin nous 



\ était réservée? 
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Ve$ successeurs de Piern /«' jusqua Catherine IL 

(1725-1797.) 

Pierre, en mourant, n'ayait laisi^é que deuit filles et un 
petit-fils très* jeune; son choix, confirmé par les états q»i 
avaient juré d'e se conformer à sa déclaraUoil de 17%^, se 
porta sur l'impératrice Catherine qui , élevée du rang le plus 
modeste à celui de czarino , lui avait rendu les services les 
plus importans , et qu'il jugeait seule capable de suivre se^* 
projets et de maintenir les maximes du gouvernement quil 
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irait établi (i). Mais Cathmne, dont lés bonnes qnalUéf 
firent oublier la naissance parqii le«r Russes, ne fit que pafr 
ser sur le trône; elle mourut , le 16 mai 17217, laissant un 
testament dans lequel elle réglait, en qualité de souverain^^ 
de Russie, selon la volonté exprimée par le czar, Tordre le 
plus convenable de la succession après e)le ; et dectaratt 
Pierre II, petit-fils de son mari , héritier légitime de laooiv 
ronne impériale ; et désignait le conseil qui devait gouver» 
ner l'état jusqu'à la majorité du grand duc. Il était d'ailletirf 
établi par le nuitièmè article que , si le grand duc yçi^ait ^ 
mourir sans enfâns^ ce serait la princesse atnée et ses des* 
cenJans; après elle, la princesse Elisabeth et ses descendant 
(Vune et Tautre filles du czar et de Catherine) , et ^pGn fiprèf^ 
elle, la grande princesse et ses descendans qui succéderaient 
au trôné. Les héritiers mâles devaient être appelés i la su<^- ^ 
cession avant les femmes; au surplus, ajouta l'impératrice, 
il est réglé que personne ne peut occuper le trône inpi* 
pénal de Russie , iU rCest de la religion grecque ou s il a 
déjà une autre couronnée Voilà là base de la constitution dé 
Russie. 

Pierre IJ monta donc sur le trône, et avec lui les jalousiei 
et les dissensiçns qui ne cessèrent qu à sa mort arrivée epi 
1730. 

Le testament de Catherine é^it toujours resté ioccoinii); 
et il parait certain que le parti opposé aux princesses le iivni 
alors aux flammes, ce quia même été pour quelques pep- 
. sonnes un motif de donter de son existence {i)^ (1 fallait 
donc pourvoir à une élection; en conséquence le haut eoA- 
seil , le s^^nat et Jes preniiers généraux de lepipire s'assem- 
blèrent à MoscQu pour 7 procéder. 

Qtie les successeurs de Pierre«le*6rand aient hérité de 
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(2) Vùy. les Mémoires d« Manstein tor U Rosms» 
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'son xèle'ponr la civilisation de Ta Russie , ce n*est pas ce qne 
nous devons recherclief ici : ils purent concevoir l'idée de 
•suivre ses vastes projets ; mais quels succès auraient pu cou- 
%oriher leurs efforts, lorsqu'on voitTespace de seize années 
'k'eAi'pli par les règnes de quatre souverains qui s'assirent 
'ctencelans sur le trdne et que la révolution en précipita. Soa 
'Ouvrage resta donc incomplet , Tezécution de son code sus» 
-jlendù. 

' '^our écarter toute difficulté , on répandit le bruit que 

Tlerrellyeu mourant, avait désigné pour lui succédera 

^princesse Anne, duchesse douairière de Gourfande, la se- 

*conde de^ filles de Jean'oulvàn, frère aîné d\s Pierre-le- 

Grand ; le sénat seconda le projet du haut conseil; mab, sous 

'prétexte que le pays avait conjsidérablemeut souffert du 

despotisme de ses souverains, et en réalité pour rester dé- 

'positaires du pouvoir, ils déclarèrent qu il convenait : « De 

brider le pouvoir suprême par de bonnes* lois, eji de ne con- 

férer le règne à la nouvelle impératrice'qu'on élirait que sous 

'certaines conditions (i). w 

On convint en conséquence que le haut conseil , composé 
■de sept membres, aurait tout le pouvoir. L'assemblée rédigea 
'les' conditions* mises à l'électioiri , fit serment de ne servir 
l'impératrice que conjointement avec le haut conseil , et des 
rdéputés fui'eilt èrtVoyés 'en Côurlande pour ftkire part à la. 
«princesse de son iélection, et' dei$ conditions qu'ion y mettait^ 
•<3e$ condïtibhs étaient': ■' ' '' 

:*.• 'if^lQhe fimpéiralrice Aiin'e -ne régnerait qtié par les déli- 
bérations -^li'htftit' conseil.' ' ' "' '' 
• " g* Qu'ôltehe^ déclarerait la gûtetreni rie ferait là paix. 

3* Qu'elle n établirait àxtcirfn'Hduvel impôt ni ne donnerait 
•Aucune charge importante*. . : - - 

4^ Qu elle ne punirait aucun gentilhomme^ sans qii'il fût 
bien convaincu de son crime. 

■■ ■ ■ ■ ■ ' • 
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5^ Qu'elle ne't^onfiscpiemt Ib bien dé personne. 

6° Qu'elle ne pourraift disposer des terres appartenant à li 
couronne ni' les •atiétfeï'é 

7» Enfin ; quelle-né pôurritit^e marier ni se 'choisît lifl 
successeur sans demander, sur tous ces points, Tagrénienè 
du haut' conseils ' * 

L'impératrice signii ftout^ les filles de Pierre-le-6rand 
forent écartées /et la branche ainée (1) fut ramenée- sur le 
tr^ne. 

C'était sabstitner'à>Une monarchie absolue une républlt|<ié 

•aristocratique. Ces véglemens ne pouTaient rester long»-tenips- 

«n t^igùeur enRusfei^;(ils avaient été dictés par larabitioi^ 

des grands vque nous voyons depuis long-temps lutter conrirè- 

la souveraineté ;'le|5 grands furent les victimes deTetrr anr- 

bition. La présence <' de l'impératrice fortifia bientôt le 

parti de ceux qui pensaient qu^il varàit* mieux un maître 

-que' plusieurs, et qui grossit de jouii-'ëA '}itir ; il était àut*» 

tout composé de la petite nûblesse'qué Aon^ avons presfqui 

toujours'vué en opposition avec 'les grands; enfin , il ne gai*di 

plus de «lesures^ Jes.gdndèS'' qui , jusqulvux* sinlples soldal^^ 

n'étaient- guërô^compOfféi 'que de lanoble^se duptjs , sM^ 

troupèrent; pliisieur$ oéntaine^f de geritibhonïmes dé tsftfi^ 

pagne 0e réunirent,* les excitèrent entioré, mirent à létir'ti?ti 

lesppîneçs qu'ils TegardateBt'COmmèiles' plus dévoués a rin> 

péiiatriee ; 'demandant' «Y o4)Cinreillf>d^tle une audience', 

dans^bufiMUei ilsla>Bupplièrent d*6l^odÀer au haut éoniéfl 

et au sénat die Vasèenfrblèr pburlékaniii^ét* encore quelôt^ 

points touQhsfntlafégënvi^.' Anne cèfiisieritii à'tbilt sans diffi* 

culte » ordotltia ^ ses elffibl^i'^ âë &iî^4)i^ri* garder toUVes idi 

avemnes et de'nei^<pértn^tti>e'àpersdtii^Ê^de! sortir du palâi^. 

•Les gardes' eUrent^en tidéliië'Hemps^orâr^ die* charger leiirs 

P " .Al. Il * ■. Il» 






(i) L'impératrice était la fille cadette de cette branche aînée, caries nienenr» 
craignaient la fermeté connue da ntari de U fiU« aluée | le duc de Meckleîi^ 
bouig , SiraklenbfiMg;» IHHunkeing '' ' 
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fusils à balles (1) , pendant qiie le haut cpnseU §tl6 sénat se 
disposaient à paraîtra devant Timp^iratrice* 

Lorsque Tassemblée. fut composée , Un partisan de la prîn<* 
cesse se lève et ^e présente à elle comme député de toute la 
noblesse de i'epnpif e : « Pour repfésmter i Sa Majesté qu'elle 
» ayait été surprise par les députés du haut conseil, quse la 
» Russie ayant ^té gouvernée d^P^ ^nt de sièdes par des 
> souverains et npç par uii conseil , toute la noblesse la supi» 
« pliait de vouloir prendre les rênes du gouvernement ; que 
p toute la patioi) était d^ ce sentiment, 61 quelle souhaitait 
» que la fa|i)iUe d? 3a Majesté la gouvernât, jusqu a la fin des 
» siècles. > l/impérfltrice , à ce discours y feignit de .L'étonné* 
ment; f Comment, dit*elle, n*es^ce <pas par la volonté de la 
nation que j'ai signé T^ic^e qu'on m'a présenté h Mittau ! » 
Toute l'Ç^^opblé^ r^p<«dit que non ; alors elle ordoona 
^u gi^pd çhan^ljt^r . de. chercher les écrits qu'elle avait 
jsignés; elle les fit lire à haute voix et k chaqu^ point elle de* 
manda si cet ar^cle convenait à la nation? L'assemblée ayant 
toujours répondu négativement^ elle prit les écrits des mains 
du chancelier > ^t dit en le^ déchirant : # Ces écrits ne sont 
pp^pc pas nécessaires , et comme l'empire de Russie na ja* 
.mai$ été gouverné que par une seule personne à la fois, je 
l^rét^nds aux mé.in^s prérogatives qU'<|6t eues mes ancêtres , 
sur le trône desquels ]§ monte , non. comme le prétend le 
cçns^ily pa,r TéleptioP». rosis p»r droit d'héritage. • Elle 
ajouta qu/e tous c^m^ qui s'opposeraient, à sa souveraineté 
«feraient punis çoi^iue cQupables.de haute trahison. 
^ ! Tout le roondp fipplaudi^ et Ton uen^teiidit que des cris 
,4? ]Qie par toute l^ irUle; m plaça d$& corps de gardp dam 
tovrtes \e$ rues., 1^ tr^lfpies ijrétèrenjt d» Muveau le serment 
de fidélité f^% Mqp pmQJH^ d^9 courpers dans toutes les pro- 
vinces pour J^ublier ^ue 1 impératrice s e^it rendue souve* 
raine. 



•t • •*•« k 



(1) r<2r« » tnrWte iv?olatioA> lei M^matcMd» M a mt itftin. 
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Les premiers soins 4'AiiP® furent donnes à la réformé 
du gouvernement et surtout du haut conseil ; il fut remplacé 
par un autre sous le titre de conseil du Cabinet. Celui-ci eut 
la direction générale déboutes les affaires étrangères ; au* 
cune détermination importante ne put être prise sans soti 
consentement; il était composé de trois membres. L'impé- 
ratrice s'occupa ensuite de se choisir un successeuri de faire 
prêter serment à tonte la nation de reconnaître pour souve-^ 
rain légitime celui qu'elle avait désigné; lesermetit fat prêté. 
Le régne de Timpératricen'est plus rempH que par des guerres 
qui rendirent Anne redoutable à tous Bes voisina. 

A sa mort 9 en 174O1 le tr6ne fut occupé par un enfant 
de la maison de Brunswick son neveu , et la régence déférée . 
au duc de Courlande, selon le vpsu dé la czarine; mais cette 
ordre de choses ne fut que passager; le duc de Courlande 
fut précipité du trône qu'il occupait sous le nom du jeune 
Ivan III I e( remplacé par la mère du czar, la princesse dé 
Brunswick qui , la nuit du 5 au 6 décembre, en fut renversée 
elle-même avec son fils* 

Depuis quelque temps , la mésintelligence avait éclaté à 
la cour et surtout entre les ministres. On travaillait à 
réveiller rambition dans l'âme peu énergique de cette 
Elisabeth , désignée par Tiropératrice Catherine pour tenir 
après Pierre II )e^ rênes de l'état. «Mécontente et tranquille' 
sous le dernier règne 9 selon l'expk'ession de Lévesque, Elisa- 
beth avait laissé se former en sa faveur un parti faible et 
inactif comme elle; » long-temps ce parti était resté inconnu, 
mais un événement vint forcer la princesse et ses partisans 
à sortir de leur longue inaction ; Elisabeth , née avec une 
Ame ardente et un cœur fait pour goûter toute la volupté de 
J 'amour, avait le plus grand éloignementpour les noeuds iti^ 
dissolubles; la régente, en liii imposant un époux > lui fit 
prendre un parti que semblait réprouver son indolence nà; 
tu relie. 

Quoi'qu'il en soit , ses projets^ furent encouragés par 
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1 ambassadeur de France et quelques personnages moins mar* 
quans. Elisabeth se réveilla , se popularisa bientôt et se mie 
à n^éme d'exécuter ses desseins. 

La cour fut avertie des projets d^Ètisabeth ^mais ne» 
resta pas moins dans la p)us constante sécurité. La princesse 
et ses partisans n'ignorant pas que leur secret était découvert, 
sentirent qu'il n'y avait pas un instant à perdre ; et , le S 
décembre ij/^i^ Lestocq^ l'un des principaux conjurés, se 
rendit chez Elisabeth; elle était à sa toilette. Il trouva sur 
la table une carte, y dessina. une roue et une x;ouronne , et 
présentant cette carte à la princesse :» Point de milieu, ma- 
dame , lui dit*il, l'une pour vous ou Tautre pour moi (i). » 

Tout était préparé d'avance, et la résolution fut prisé pour 
la nuit prochaine; à minuit, la princesse, accompagnée de 
deux conjurés, se rend à la caserne des grenadiers Préo- 
brajenski , dont plusieurs étaient gagnés; ceux-ci . rassem- 
blent jusqu'à trois cents hommes , bas officiers et soldats; la 
princesse leur déclare son intention et demande leur secours; 
tous jurent de mourir pour elle, arrêtent l'officier qui cou- 
chait dans les casernes, prêtent serment de fidélité et roar- 
. cheot au pala:iS'SOus les ordres d'blisabethr là, elle entre 
dans le corps-de-garde sans résistance, fai't connaître ses des- 
seins aux officiers qui la laissent agir sans opposition. Des 
sentinelles furent posées à tous les postes, à toutes les ave- 
nues , trente soldats pénétrèrent en tumulte jusqti^à l'appar- 
tement où couchaient la grande duchesse et son époux; on 
s:'efmpare d'eux. et on les amène au tiom dËHsabeth. Les 
, soldats passent ensuite dans l'appartement où le jeune em- 



(l) Jf sais ici Lëvesque ; voici comment le fait est rapporté par de Mausicia. 
Le[ matin ^ lorsqae Lestocq vint h son ordinaire cher, la princesse-, il lai prc- 
«enta nn petit carton, sur lequel il avait dessiné la princesse Éiisabetli avec Ia 
couronne ioipérialo sur la tAte : sur le revers elle était représentée avec uii 
voile et entourée de roues et de gibets : « CboisisscK, madame, lui dit>il , oa 
d*étre impératrice ou d'élre mise dans nn couvent et de voir voa fidèles servie 
tears périr dans les supplices. » . 
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péreiir était plongé dans le sommeil ; mais, comnieilâ avaient 
ordre de respecter son repos, ils attendent en silence autour 
du berceau. Ivân se réveille au bout d^une heure; tous as* 
pirent à l'honneur de s'emparer de cet entant; Ivan, effrayé 
à la vue des soldats , jette des cris perçaris qui parviennent 
jnsqu asa nourrice : elle accourt toute tremblante, et le prend 
dans ses bras; les grenadiers emmènent l'un et l'autre. Ils 
furent, de même que plusieurs autres personnes dé la cour , 
escortés par les soldats jus u'aù palais de la princesse. 

Le lendemain, le sénat et tous les grands de l'empiré 
furent convoqués ; et, dès le point du jour , toutes les troupes 
rassemblées devant ce même palais; là on leur déclara que 
la princesse Elisabeth s'était mise siir le trône de son père, 
on leur fit prêter serment de fidélité à la nouvelle impéra« 
trice; et tout fut tranquille comme auparavant; mais cette 
révolution ne répandit point la joie dans là ville ; la hatiod 
ne l'avait point désirée. 

Lemémejour, la nouvelle impératrice déclara par ûii 
manifeste, qu'en qualité d'héritière légitime de Pierre I", 
elle avait monté sur le trône de ses pères et chassé l6s usur« 
pateurs ; c'est ainsi que presque toujours la force a été noni^ 
mée le droit. 

Trois jours après parut un autre manifeste où la princesse 
chercha à établir ses titres à la couronne; en avait-elle 
de véritables; nous le pensons contre le sentiment de 
l'historien de Russie que nous avons souvent cité dans lé 
cours de ce précis , et de l'auteur deâ Mémoires dont il 
semble n'oser s*écarter ( le général de Manstein ). En 
vertu de la loi portée par Pierre I" en 1722, et con- 
firmée par les états, l'impératrice^ Anne, disent-ils, avait 
le même pouvoir que ce prince de se choisir son suc- 
cesseur. Mais si nous reconnaissons la validité du règlement 
de Pierre I*', nous devrons dire que Catherine avait aussi le 
droit.de se choisir ses héritiers, et, quen remontant sur le 
trône , Elisabeth avaitrepris un droit à ^exercice duquel était 
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subordonne celui d'Anne, qui o'avait été déclarée ibapératrice 
qu'au mépris du testament de Catherine et au préjudice d'Elisa- 
beth, n n ya point de milieu, il faut^prendrela lel de Pierrel*' 
dans toute son étendue, et déclarer que les grands ne pouvaient 
pas procéder à Télection d*Anne , ou rçconnaitve la nullité 
de cette loi « et alors il n'y a plus de droit pour personne que 
celui du plus fort. D'ailleurs si dans 1 élection de la duchesse 
^de Courlande l'aristocratie eût si fort tenu aux principes , 
ce n'était pas la duchesse de Courlande qu il fallait appeler 
%u trône , mais la fille ainée divan I**. 

Affermie sur le trône, Elisabeth cassa tout ce qui s'était 
£iit sous le règne précédant; le conseil du cabinet établi par 
l'impératrice Anne fut aboli, et lé sénat reprit le pouvoir qu'il 
avait eu du temps de Pierre 1*', effet trop ordinaire des ré 
volutions. L'impératrice songea ensuite à se nommer un suc- 
cesseur^ son choix tomba sur son neveu ^ fils de la duchesse 
de Holstein, quelle fit élever dans Ja religion grecque,, et 
déclara grand duc de Russie ; ce fut Pierre III sur le trône. 

Si l'on en croit Lévesque, le règne d'Elisabeth doit compter 
parmi ceux que l'histoire flétrit du reproche de tyrannie; 
Aelon lui , « tous ses sufets vivaient dans la crainte et la dé- 
fiance; les amis ne s entretenaient qu'en. tremblant; ils igno- 
raient si les effusions de leurs cœurs ne seraient passes 
crimes d'état. Quand l'impératrice était indisposée, on n'osait 
pa^i demander tout haut de ses nouvelles. » Ce jugement est 
ï coup sûr trop sévère r et Ton ne reconnaîtrait pas là lerègne 
d'une princesse qui abolit l'usage de la peine de mort, qui 
ËX revivre en Russie les. sciences et les arts-, né^igés depuis 
.Pierre-le-Grand. Les deux choses dont l'historien àoH le phis 
Je défier ce sont les écarts de son imagination et l'envie de 
présenter un tableau dramatique. 

j Pierre III monta sur le trône, où il ne £« que passer. 
Avec une éducation négligée et des inclinations déréglées, 
ses manières le firent bientôt haïr de ses sujets, aux ycnx 
desquels il s'avilissait par se$ débaucfaesk 
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depéndaik il fit èa bien à son pays, et long- temps encore 
après qu'on eut perdu lè sourenir de ses tices , la Russie 
jouissait dé les bienfiaits. G est Idi qui Supprima cette hor- 
rible chancellerie secrète, inquisition d'état^ dont, lé nom 
seul faisait trembler les citoyens. 

Le clergé possédait dés terrés imméfases, où destnltliers 
tfhomraes gémissaient soûs la serritnde de l'Eglise; il conçut 
le projet, qui fut 'exécuté sous lerèghè suivant; de les réunir 
à la couronne. Il rendit la liberté civile à la noblesse qui 
put dès lors vivre à son gré , porter les àrmèS ou j rester 
étrangèirè , vendre sôti bien , en acheter de nouveau , rester 
dans sa patrie ou voyager à Tétranger, faculté qui leur fut 
rrfuséé jusqu'à lui. Le reste de sa vie est consàcté à la dé- 
bauche et à Finertié qui en est la suite. 
- Pierre III avait pour femme cette Catherine qui devait 
faire plus tard l'admiration de l'Europe ; il avait d*étle uà 
'fils, et dépendant' il voulut fkire passer la coiïrônne dans 
une- maison étrangère. 

Pierre s'était rendu odieux et à l'âhiiéë'et à la tioblesse et 
aux amie dé la patrie, en sorte que , lôHqùè Catherine sévît 
obligée de conspirer' Contre éon mari pôul* ibônÀérvër sa li- 
berté , celle de son fils, sa vie même, on dut prévoir que les 
rênes de l'état échap|)èraient dés mains du faible empereur. 

Dès le règne d'Elisabeth , Catherine avait eu un parti 
qui voulait assurer à son fils le trdne , et à elle - même 
-la régence pendant la minorité de Tempéréur. Ce parti sub-' 
-sistait encore et s'accroissait chaque jour jpa^ lès fautes de 
Pierre. De son côté , Pierre était soutenu par tôiis les côm* 
pagnl>BS de ses dérèglement et par tous ceux qui s'attachent 
aveogléanent à Vh6mrtie du |)ouvoir ; l'un et l'autre parti 
étaient également incapables de rien de grand ; mais Cathè^ 
Tine avait l'edit à tout, et Pierre languissait dans la sécuritt^ 
de la osollesse. 

L'un 'des conjurée du parti de Catherine fut artêté ; tt. 



quoiqu'il n y eut, dans cette affaîre, .riça. qui se ititCftchàt à 
la conspiration , on résolut d'agir à l'instante 

Catherine, était alors à Peterhof^ où, sous prétexie de 
laisser plus libres les apprêts des réjouissances qui $ç prépa- 
raient pour la fête de l'empereur, et à l'isâye de laquelle elle 
devait , dit-on être arrêtée , elle occupait un pavilloa soli- 
taire ; c'est là qu'elle est avertie de St.-Pétersl^urg qu^e tout 
est prêt et que la voiture 1 attend. Catherine descend ei^ dé- 
sordre et part pour St.-Pétersbpurg : elle y fait répandre, le 
hruit que l'empereur étaitmort d'une chute de cheval, endosse 
un uniforme du régiment des gardes, et se rend au quartier 
des gardes Isn>aïlouski , dont plusieurs avaient été prévenus 
d'avance. La^ princesse Dachkof en amazone, et à cheval , 
arrive à la caserne de3 gardes Préobrajenski , et comm^ leur 
commandant s'était caché pour attendre l'issue de cette révo- 
lution, elle les fit assembler elle-même pour leur faire prêter 
serment à Catherine, et les commanda toute la journée; le 
troisième régiment Semenovski suivit l'exemple des deux 
autres; le grand maître de l'artillerie, tendrement attaché 
à Catherine, apprend son triomphe, lui amène son régiment 
et lui livre les arsenaux; la populace suit machinalement 
rimpulsion donnée par les troupes ; les seigneurs restés à 
Sr« - Pétersbourg en font autant. Ils se rendent à Catherine 
pehdant que Pierre célébrait ses orgies à Oranienbaum où 
il tenait sa cour et où il avait amené les plus jolies femmes 
de la haute noblesse, de jeunes débauchés , et le vieux géné- 
ral Munich, homme austère, qui sans doute devait singu- 
lièremen tcontraster dans une telle compagnie. 

Cependant Pierre ignorant tout ce qui se passait, venait 
gaiement en calèche d'Oranienbaum à Peterhof ; ^ autres 
voitures suivaient la sienne, remplies de ses joyeux compa- 
gnons. Il était près d'arriver, lorsqu'on lui apprend l'évasion 
de Catherine, et la révolution opérée à St. -Pétersbourg; 
Pierre et sa suite , tout est consterné 3 un médiateur estten- 
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teiïvoyé versTimperatrlce: mais sans succès^ elle-même , vers 
les six heures du soir se mit en marche à la tête de son 
atmée,' elle était montée sur un cheval gris, avait luniforme 
«des gardes, Tépceà la main^ et une branche de laurier sur 
la tête. Pierre de son côté avait fait manderles troupes laissées 
à Oraneinbaum; Munich lui conseillait de marcher avec 
ses forces sur Saint-Pétersbourg; mais tous les autres furent 
d'un avis opposé, et l'emportèrent : «c'étaient des jeunes 
femmes amies des plaisirs , dont les unes mouraient de 
frayeur tandis que les autres riaient encore dans ces mo- 
mens d'alarmes; c étaient des courtisans, compagnons, des 
débauches du prince , et qui n'avaient jamais vu la guerre. » 
On prit donc la résolution d'aller à Gronstad, où on devait 
trouver une puissante flotte, et une ville défendue par la 
mer; on monta deux yachts et on partit; mais la ville était 
déjà rendue à l'impératrice. Pierre lui-même crie à la gar- 
nison qu'il est l'empereur, on lui répond ; Vive Catherine » 
et Ton fait mine de tirer sur l'yacht; alors craignarit d'être 
coulé à fond, on ne se donna pas le temps de lever Tancre, 
on coupa le cable et on s'éloigna à force de rameis^ on tint 
conseil, et Pierre donna l'ordre de retourner à Or jiiieinl)aum, 
d'où, il envoya à Catherine une renonciation à l'empire, ne 
demandant pour lui que la liberté de s'en retourner dans le 
Holstein avec. sa maîtresse. Il reçut en réponse l'ordre de se 
rendre auprès de l'impératrice , et il obéit, malgré l'instance 
des troupes holsteinoises qui l'entouraient et le priaient, les 
larines aux yeux de les mener contre les rebelles. Peut-être 
son sort eut-il changé s'il se fCit rendu à leurs prières et 
aux conseils de Muuich; mais il en fut autrement, il aima 
mieux signer l'acte par lequel il reconnaissait que ses 
forces ne pouvaient suffire au fardeau du gouvernement 
absolu, ni même à aucune forme de gouvernement; qu'il 
i/aurait pu' que causer la ruine de l'empire, et par lequel 
il promettait enfin de ne jamais chercher à remonter sur le 
.trône; dès lors en effet il eu éuit à jamais indigne. L'ambas*- 
ïOME ni. a5 
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sadeur Saldern qui, à la vérité, montre une partialité mar- i 
quée contre. (Catherine, doute que Pierre ait signé cet acte 
d'abdication. Quoiqu'il en soit, Catherine reçut dès lors la 
hommages des compagnons d'infortune de son époux , qui 
fut lui-même étranglé peu de jours après dans sa prison, 
sans qiie Ton puisse regarder Timpératrice comme complice 
de cet assassinat. L*un des auteurs de ce meurtre est cepen- 
dant devenu en suite grand maréchal de la cour de Russie. 

■ ■ * 

CHAPITRE IV. 
Règne de Catherine II. 

* . ■ 

Il n'efit aucune histoire peut-être qui offre des rëfola- 
tions plus nombreuses que celle de Russie. La famille de 
Rurick s éteint. ;e les divisions intérieures et la dominitioi 
étrangère agitent le trône pendant des siècle»; une nowptUe 
dynastie s'élève enfin ; la Russie semblait respirer à XùA 
d'un ordre de choses plus stable; mais celui-là mêae 
dont le génie semblait devoir perpétuer cette stabilité e» 
core mal affermie, ouvre un nouveau champ aux rivalités , 
aux dissensions, aux troubles de toute espèce. 

Et une chose remarquable , depuis Pierre-le-Grand ^ 
ouvrit ce nouveau champ de discordes, jusqu'à Catherine fù 
eut la gloire de le fenner ; au milieu des révolnticHik qsl 
séparent ces deux règnes, des femmes seules paraisseat 
avec éclat sur le trône de Russie; des femmes seules- num^ 
trent ce caractère, cette énergie qu'on cherche en faia 
dans l'administration soumise ou aux Czars ou k kad 
tuteur^ pendant la même époque. 

Les révolutions qui placèrent Anne et Elisabeth sur b 
trône sont dignes de toute l'attention derhistorien;toali" 
feis, ni l'une ni l'autre ne décelaient une iemme extraordi* 
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naire; celle qxti mit Catherine à laf tête des atFalfes put 
montrer ce que serait; rinipératrice sur 1« trône. Tout est 
singulier dans l'histoire de cette femrne célèbre que noûi 
regrettons de ne pouvoir considérer ici que sôus un 5eul 
point de vue : son influence sur lés mœurs et sur la législa- 
tion de son pays^ . • . . 
Pierre I" avait fait plusieurs réglemens propres à attirer 
en Russie* les arts, les sciences , le commerce et la richesse 
qui en est la suite nécessaire; mais il avait trop oublié 
qifun peuple n'est réellement heureux qu'avec la liberté'; 
peut-être même n'est-ce pas sans fondement qu'on lui a 
i-eptoché d'avoir ressetré les chaînes de ses sujets. Cathe*^ 
rine , au contraire , pensa que le despotisme était Tobstaclé 
le plus funeste à la prospérité du pays, la liberté, le moyen 
le plus efficace de la fixer ; et à peine a-t-elle saisi les rênes 
du gouvernement, qu'elle ne craint pas de proclamer que le 
devoir le plus impérieux pour leà souverains , esi le soiii 
de diriger leurs sujets vers le bien commun où ils ont droit 
de prétendre. Bientôt on entend dire de tous côtéâ qu'elle 
ne veut plus régner qiîe sur des hotnmes libres ; niais alors 
aussi plus de ceift mille' serfs, peu façonnés encore à ces 
nouvelles idées', croient déjà avoir acquis le droit de' se 
Jivrer impunément à la plus effi^enée licence. Une révolté 
se prépare ; un hofnme obscur , un Cosaque marche à leur 
tête , et hh reteiltir parmi eux ce cri terrible : liberté y et 
guerre aux nobles t Quel effet ce cri ne devait-il pas pro- 
duire parmi des' paysans demi-barbares ^ courbés sous le 
poids' dé H plus accablante servitude? Aussi tous les sei- 
gneurs qui' habitaient leurs terres , au nombre de douze 
cents , furent-iU massacrés par les révoltés. « Cette agita- 
tion, dont les suites pouvaient bouleverser Téta t , fit com- 
prendre, a dit un écrivain , qu'il fallait apprivoiser les ours 
avant de briser leurs chaînes, et^que de bonnes lois et des 
lumières devaient précéder la liberté. » 
' On vit en effet que ces deux moyens seuls pouvaient , 

a5. 
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Binon tout de suite , du moins avec le temps , apprivoiser 
et réduire, les ours; Catherine porta ses soins sur Tun eC 
5ur .l'autre. 

Plusieurs espèces d'écoles furent formées en peu de 
temps; dans les unes, la jeune noblesse des deux sexes 
vint s'instruire dans les sciences utiles et les arts agréables ^ 
les autres furent .ouvertes en faveur du peuple. Dans ces 
dernières , les jeunes gens et les jeunes filles reçurent ^ 
pendant quinze ans, tous les genres d'instruction conve- 
nable aux emplois et aux métiers qu'ils devaient exercer. 

D'un autre côté , Catherine avait résolu de reprendre le 
projet formé par Pienre-le-Grand , et resté jusqu'alors sans 
exécution , celui de rédiger un nouveau code de lois. 

Les lois de Russie étaient, un vrai chaos. Les tribunaux 
devaient se conformer aux réglemens et aux statuts d'Â.Iexis 
ïtlichalov^itch, qui manquaient tout-à-fait d'ordre et de pré- 
cision , et aux ukases de Pierre 1'' , extrêmement nom- 
Breux et qui se contredisaient souvent sur des points im- 
portans. Catherine voulut y Substituer un ordre plus régu- 
lier, et désira que son nouveau code fut approuvé par les 
peuples mêmes qu'il devait régir. " . • . , 

Elle. appela donc à Moscou, en 1767, des députés de 
toutes les provinces de l'empire, nomma des commissaires 
pour composer de nouveaux réglemens, et donna elle-même, 
en 1769, des instructions qui devaient servir de guide aux 
rédacteurs du nouveau code, instructions où l'on retrouve 
cet esprit de philanthropie/ ces vues élevées qui caractérisent 
le véritable législateur ; aussi Catherine obtint-elle la ré- 
compense la plus digne d'elle,. en recevant de la bouche des , 
députés le titre glorieux de nière de la patrie^ : 

Conformément aux instructions de l'impératrice, une pre* 
mière partie du nouveau code fut publiée en 177a, une se- 
conde partie en 1780; malheureusementles circonstances ne 
permirent pas à la législatrice de mettre la dernière main à 
son ouvrage ; et les guerres , toujours fatales, qu'elle eut k 
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soutenir contre ses voisins, ne lui laissèrent plus qiie le- 
loisir de porter quelques réglemens quelle jugeai les plusl 
utiles au bonheur du pays. 

Parmi ces nouveaux réglemens , l'ëdit sur là suc-^ 
cession à la couronne doit san& doute tenir te premier 
rang. On peut même dire y avec Lévéque ,que« si Catherine» 
n^eut pas la satisfaction de publier un corps de lois, elle a 
rendu un service plus grand encore à lëtat en laissant tom- 
ber la loi de Pierre P% loi destructive , par laquelle la na«. 
tion s obligeait par serment à reconnaître , pour héritier du 
trône, celui qu'il plairait au souverain de choisir. ^ 

Le reste du règne de Catherine est marqué par de vastes:; 
projets. Elle força les Polonais à élire le comte Poniatowskl' 
pour roi 5 elle déclara aux Turcs une guerre qui finit à soa 
avantage , ei profita enfin des troubles de Pologne pour dé^ 
membrer ce malheureux royaume et en prendre- sa part.. 
D'ailleurs la marine de Russie s'était accrue au point do- 
ne reconnaître pour supérieure que celle d'Angleterre ; la 
commerce, les arts, les scienœs avaient fait les mêmes pro-* 
grès, l'agriculture s'était perfectionnée et la population 
avait augmenté. Des ports avaient été creusés , des canaux, 
et des chemins ouverts ; enfin , la Russie était devenue la 
puissance prépondérante de l'Europe sous l'administration, 
de Cathe];ine. Catherine mourut en 1 796.» 



CHAPITRE V. 
J)qfuis Catherine^ ju$qu à r époque actueUe. (179S— * i8io.) 

Lbs guerres de Turquie et de Pologne étaient heureuse-^ 
ment terminées; mais elles avaient fait éprouver à la 
Russie l'effet inévitable des guerres ; il fallait encore une 
main ferme au timon de ïétat pour maintenir toutes les 
améliorations introduites sous le dernier règne ; le peuple 
attendait encore de nouveaux bienfaits , lorsque la nouvello 
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se répand tout-à-coup que la plus grande souveraine du 
monde n'était plus. « Nous habitions Saint-Pétersbourg à Iji 
mort de cette impératrice , dit l'historien deSouvarof (i) , et 
japaais la sensation extraordinaire que nous éprouvâmes de 
cet événement, et celle que nous vîmes peinte sur tous les 
visages 9 ne sortira de notre mémoire; on se regarda^ î^vec 
anxiété, on n'osait pas s*ipterroger: la pensée , qui se por- 
tait au loin dans Tavenir, arrêtait la parole; les ennemis 
mêmes de cette princesse montraient autant d'inquiétude 
que ses amis. » Son successeur est déjà jugé. 

Le caractère du grand duc Paul avait dès long-temps at- 
tiré l'attention de sa mère qui, redoutant la tournure de sou 
esprit et prévoyant qu'il allait gâter son ouvrage, avait 
ipême pensera lui enlever la couronne pour la transporter sur 
la tête d» son petit-fils; et peut-être est-ce là le motif qui 
fil que l'acte de succession, porté en 1788, ne fut publié 
qu'après {a mort de rimpc'ratrice. 

Eloigné des affaires , Paul n'avait jamais obtenu que 
le commandement de' deux ou trois régi mens ^'il avait 
imaginé d'habiller et de façonner d'une manière tout à 
fait autre qu^ le reste de l'armée. Cette bizarrerie était 
devenue un objet de railleries pour les courtisans ; et 
pour s'en «venger , le premier acte de l'empereur fut de les 
forcer à adopter eux-mêmes ce qui avait exercé leur mali- 
gnité^. Pny.1 n^ savait pas que les plus petites choses entraî- 
nent souvent les plus grands résultats. 

La Russie possédait alors un des grands généraux de 
notre époque, et .lés guerres dans lesquelles elle allait se 
trouver impliquée rendait Sopvarof un hpniine qu'il impor- 
tait de ménager. Depuis long-temps Souvarof n^avait ce^é 
de crier à Catherine: Mère et damç (2), fais-moi donc mar- 



(i)Chap. 6. 

(a) Histoire de Souvarof. 
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«her contre les Français. ■ j[l allait partir, lorsque Ia,ni9rt 
frappa l'impératrice. Les armées françaines menaçaient d'ep- 
vuhir l'Europe; la guerre de^la révoluùofi pvait t^ompj 
toutes les espérances des puissances liguées, et doublé l^»^ 
force des Français qu'elle avait insensiblement menés jus- 
qu'aux portes devienne. L'Europe tremblai^; mais Seuyatpf 
avait désapprouvé les mesures de Paul sur. ta tenue uef 
troupes, c'était un motif pour l'éloigner.' Pour que les coif-' 
fures des soldats fussent plus uniformesje princes était avisé 
(l'envoyer à ses généraux une provision de pélits bâtons, qui 
devaient servir de mesure et de modèles pour les quonea et 
tes bnuclçs de cheveux des soldats; la singiilariti- île <;ct 
envoi étonna le viuuK militaire habitué à recevoir d^ititres 
ordres de Gatlierine. ^ La poudre de pcri-uquier, dît il à lu 
lecture de l'ordonnance , n'est pas de la poudre à cnuon', 
les boucles ne sont pas des canons, ni le* queues ies l>aion-> 
nettes. <• Cette plaisanterie fut réputée de bouche cnbouclie, 
et devint le sujet de nouvelles railleries. Le feld-maréchal 
reçut sa démission. , 

L'armée fut rahgée en babille i devantlaligne ^'éleva une 
pyramide de tambours et de timbales entassés ; le tnaréi-lml 
en grand uniforme , décoré de tous ses ordres , s'avança au 
pied du' monument et de là fit ses adiei|xàies compagnon* 
de gloire. «Je vous quitte, dit-il, peut-être pour long-temps, 
peut-être pour toujours. 'Votre père qui mangedit et butait 
avec vous, couchait au milieu de vous, va manger^ 
boire et coucher loin de ses enfans, pensantà eux pouf 
toute consolation; telle estla volonté de notre pè^ecoramuiif 
lie uQtre empereur et maître, je ne perds pas l'espéraiictt 
qu'elle s'adoucisse un jour en faveur de ma vieillesse. Alor^ 
quand Souvàrof reparaîtra au milieu de vous, il reprendra 
ses dépouilleï qu'il vous laisse comme un gage de son amitié 
et un appui à v<itre souvenir. Vous n'oublierez pu qu'il les 
portait toujours dans les victoires qu'il remporta à votr« 
tî!te.'>'Le gt^néral quitta alors ses marques d'honneur et 
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les déposa sut la pyramide; le soldat versa des larmes*. 
Cependant lasecondecoalition européenne se formaitcontre 
la France. L'Angleterre et l'Autriche désignèrent Souvarof 
pour commander Tannée des alliés, et Paul se vit obligé de 
rappeler le vieux serviteur de Catherine. On connaît ses 
guerres contre les Français , on sait qu'elles furent terminées 
le 9 février 1801 , par la paix de Lunévill^, et que , bientôt 
^prèSy upe mort tragique mit fin aux jours de Paul. 

Le sceptre passa alors aux mains de son fils , l'empereur 
de Russie actuel. 

Les premiers soins d'Alexandre furent des vues d'amélio- 
vation^et amenèrent des actes qui firent voir en lui un digne 
successeur de Catherine. Le 14 avril, il se rendit au sénat 
qu'il présida et où il fit donner lecture de plusieurs ukases, 
tous dictés par les vues les plus louables , par la philosophie 
la phis éclairée. Alexaudre sembla surtout s'attacher à fiaire 
oublier le règne de son prédécesseur en rappelant les ré« 
glemens de son aïeule tombés eu désuétude ; telles étaieut 
les sage5 ordonnances sur le commerce ^ Tin dustrie et les 
arts; elles furent remises eu activité; toutes les. ordonnance^ 
contraires furent.annulléesfles droits, honneurs, prérogative^ 
de la noblesse et des bourgeois , furent confirmés ; une am" 
nistiefut accordée. L'affreuse chancellerie d'inquisition, déjà 
supprimée par Catherine , en i^6a , mais qui avait reparu sou5 
le nom d'expédition secrète, fut pour toujours suprjmée;ei]L6in 
le monarque s engagea à ne jamais aug^menter, sans les motifs 
les plusurgenS;^ les impositions existantes actuellement dan$ 
l'empire. 

La Russie put voir alors l'àuroire du bonheur que lui pro- 
mettait le règne d'un prince si jeune, et qui signalait par dç 
pareils actes son avènement au pouvoir supréme^t Malheu- 
reusement les guerres qu eu( à soutenir successivemeot 1^ 
Russie contre la plupart des puissances européennes , ne per- 
piircnt pas toujours de réaliser ces espérances flatteuses. 

Il est ini^tile d'entrer ici diins Ténumération de ces guerres 
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fatales *^ on sait Isi. part. que prit la Russie aux <lifférentes coa-* 
litions européenne^ formées contre la France; on sait quel 
en fut le résultat} celui de faire de la Russie la puissance 
dominante sur le continent, de la placer à la tête de la coa-< 
lition des rois^ de^fair&.desa puissance le point oii se réu-^ 
nissent tous les regarcïs , toutes les craintes, toutes les espé- 
rances des diplomates modernes. 

Mais il est un autre point de Tue sous lequel la règne 
d*Alexandre méritera l'éloge de la postérité : on ne saurait . 
trop louer en effet les généreux efforts du nxonamue, 
pour civiliser ses peuples , et les amener par degrés à la jouis- 
sance de ce bien le plus précieux de tous, sans lequel tous 
les autres ne sont rien , la liberté civile et politique; quelque» 
édits d'Alexandre suffiraient pour lui mériter la reconnais- 
sance de son peuple. Peut-être lerapereur deRussieest-il le 
monarque d'Europe, qui sent le mieux la pente invincible 
qui entraîne aujourd'hui les esprits vers une civilisation 
^éc^ssaire .; il sait que l'esprit d- indépendance doit 
suivre cette civilisation , ou plutôt les lumières et les 
richesses , toutes deux filles de la civilisation ; ils pressent 
le désir que donnent les luqiières fie marcher vers une amé- 
lioration sans cesse croissante, et les moyens qu'on trouve 
dans les richesses de l'accomplir. Enfin il a tiré de la ré^ 
solution française cette grande leçon qu'on s'opposerait en 
vain à la marche des choses, lorsqu'elles en sont venues au 
point où nous les voyons aujourd'hui. Alexandre a senti qu'il 
valait mieux conduire peu à peu son peuple à la liberté , que 
de rester en arrière pendant qu'il s'avancerait sans guide, 
vers un bu|: qu'il doit atteindre tôt ou tard. Gloire au qio* 
narque qui, pai'une sage prévoyance et un intérêt bien en- 
tendu ^ comprend et prévient Içs malheurs qu'une marcUe 
opposée et viji c^olsQie in$eosé; pourraient attirer sur sa 
patrie;. , 
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Du Testament de Catherine P^ du i^ nièii 17^74 

' KoTA. Ce testament de Catherine ne fat conno que îorstjne le sceptre passa 
fax mains d'Eksabetli , sa fille, en 174s* Qaelqnes anteors ont élevé des 
dontes^sar ranthenticité de cette pièce; mais il n'en est pas moins ooosUnl 
que la disposition qn*il consacre dans cet article , la senle qn'il noos importe 
de faire connaitre ici , est devenue a ne loi fondamentale de Teropire/* 

Art. VII. Si le grand duc vient à mourir sansenfans, ce 
sera la princesse Anne et ses descendans; après elle , la prin- 
cesse Elisabeth et ses descendans ; et après elle , enfin 
la grande princesse et 'ses descendans qui succéderont au 
tn|ne. Les héritiers mâles serontappelés à la succession, aVant 
le^ femelles. Au surplus , il est réglé que personne ne peut oc- 
cuper le trône impérial de Russie^ s il nest delà religion grecque^ 
ou s'il a déjà une autre couronne entre les mains. 

EXTRAIT. ■ ^ . ■ 

'9 

De VÉdit sur la Noblesse et sur les Pfviïéges des 

Nobles 9 du 21 as^ril 17854/ 

Par la grâce de Dieu, nous, Catherine II, impëratrice 
et ' souveraine de toutes les Russies, de Moscou, Kiew, 
"Wladimir, Novogorod, reine de Gasan, d Astracan , de Sibé- 
rie, delà Ghersonèsé Taurique; souveraine dePleskow, et 
grande duchesse de Smolensk ; duchesse d'Estonie, Livonîe, 
Carelie, Twer, Jougor, Permie, Wetka , Bulgarie et plu- 
sieurs autres) souveraine et grande duchesse de Nishnei- 



Noyc^orod» Çhemigow, Resan. Potothzk, Restow, Jaroslaw, 
Beloosero, Udorsk, Obdorck, Gondié, Vitepsk, Mstislawsk, 
^t doraipatrice de toutes le$ régions du Nord; souveraine 
des terres d'Ivérie , et des rois de Cartalinie »'et de Géorgie , 
iet des terres de Gabardinie» des princes de Tcherk^sk^ et 
de Gorie, et de plusieurs autres, souveraine héritière et 
dominatrice, etc. ^ 

Art. 3. La femn)e est ennoblie par son mari» 
4* Les enfans héritent de la noblesse du père. 

5. Le gentilhomme et la dame noble ne perdent point U 
noblesse, à moins qu'ils n'aient commis quelque faute contre 
la base de la dignité de noblesse. 

6. Les transgressions contraires au fondement de la no^ 
blesse sont les suivantes : i"* la yiolatioi;i du serment; s^ la 
trahison; 3^ le meurtre ; 4^ ^^^ ^ob de toute espèce; 5^ les 
mensonges; 6^ les crimes qui , d'après les loi^ doivent être 
punis par la perte de l'honneur, et par des punitions cor- 
porelles ; j^ les preuves qui établissent qu'on a engagé ou 
«enseigné à commettre de pareils crimes. 

7. Le mariage étant une loi établie (^ar Dieu, une dame 
noble se mariant à un homme qui ne l'est point, ne perd 
pas sa noblesse; mais elle ne la donne pas, à son mari ni à 
^es enfans. 

8. Le gentilhomme ne perd pas sa noblesse s'il n'est pas 
x^ondamné pas la justice, et sans cette condamnation il ne 
perd ni la vie, ni les biens, ni Thonneur. 

1 2. Le gentilhomme ne peut être jugé que par des gentils- 
hommes; mais ^çulement aans les cas désignés par le^ para- 
graphe '6*^; car pour les affaires civiles, il reconnaîtra les 
mêmes juges que tous les citoyens. 

l'i. Un gentilhomme ne pourra être condamné à perdre 
la noblesse, l'honneur ou la vie, sans la représentation au 
^énat , et la confirmation de Sa Majesté. 

i4« 11 est ordonné que, dès h présent, on mette en éternel 
oubli tous les crimes d'un gentilhomme qui ont passé dix 
ans, et qui pendant ce temps n'ont point été poursuivis, ni 
éclaircis, quand même il se présenterait des solliciteurs , 
supplians et accusateurs. 

1*5. On ne punira point de gentilshommes par des puni- 
tions corporelles. 

i6. Il est ordonné dagir avec les gentilshommes qui ser« 



vent dans les'bas rangs du militaire^ pour les punitions^ 
de même qu'on agit avec de hauts officiers. 

17 et 18. Nous confirmons pour réternité à la postérité 
de la digne noblesse de Russie, la liberté et Tindépendance y, 
et aux nobles qui sont au service la permission de de- 
mander leur congé d'après les règles prescrites. 

19. Nous confirmons aux nobles- la jouissance de sortir 
du pays pour aller dans Tétranger, et d'entrer au service 
d'autres souverains , nos alliés en Europe. 

21. Le noble a droit de s'écrire en surnom comme pos* 
sesseur de ses terres, tant héritées qu'acquises. 

saâ. Le noble pourra disposer, comme bon lui semblera» 
des biens acquis par héritage, autrement qu'il n^est prescrit 
par les lois. 

23. Dans le eas de condamnation pour les plus grands 
, délits, on ne confisque point les biens du coupable ; mais 
ils passent à ses héritiers. 

94. Nous confirmons les anciennes défenses ; que per- 
sonne ne soit assez hardi pour détruire ou endommager 
les biens d'un gentilhomme , sans la justice et lu sentence 
préalable des tribunaux , auxquels est confiée l'exécution des 
lois^ 

s6 — 3o. On confirme aux nobles le droit d'acheter des 
terres, ainsi que des maisons dans les villes, pour y établir 
des manufactures, eide vendre en gros les produits de leurs 
terres, et les effets de leurs manufactures; on leur permet 
d'avoir des fabriques sur leurs terres, et d'éta'blir des petites 
places pour tenir des marchés et des foires , en Vannoncant 
au gouvernement, ayant soin que les termes des foires s'ac- 
cordent avec celles des environs, 

32. 11 est permis aux nobles d'envoyer des ports qui leur 
sont assignés, dans les pays étrangers, les productions de 
leurs terres et de leurs fabriques. 

33 et 34* On confirme aux nobles le droit de propriété 
donné parl'éditdu 28 juin 1782, sur les produits de leurs 
terres , tant de la surface que de l'intérieur r de l'eau, des 
minéraux, des produits les plus occultes , de tous les métaux 
qu'on en tire, avec plein pouvoir et liberté, ainsi que de s forets 
dont il» pourront se servir comme ils le jugeront à propos^ 

35. Dans les villages, la maison du possesseur est exempte 
des logemens. 

36. Le noble ne paye point d'impôts personnels*. 
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^t) et 38. La très^'SOuinise noblesse a le droit de s'assem- 
l)ler chacune dans son gouvernement, tous les trois ans en 
hiver, d'après la convocation et permission du gouverneur 
général y ou gouverneur y tant pour Télection confiée à la 
noblesse , que pour entendre la proposition du gouverneur» 

39. Il est permis à cette société d'avoir un conducteur ou 
maréchal de la noblesse. Sur deux présidens de district 
quelle présentera tous les trois ans au gouverneur, celui-ci 
en choisira un. 

4?* On confirme aux nobles la permission des représen-» 
tationSy et des plaintes par des députés , tant au sénat qu'à 
Sa Majesté , selon le fondement des lois. 

5o et 54* La société des nobles peut avoir dans chaque 
ville de gouvernement une maison pour s'assembler, et de 
plus une des archives ^ un sceau, un* secrétaire et une caisse. 

55. On ne peut point accuser la noblesse en général d une 
faute personnelle à un gentilhomme. 

56. La société n'aura pas besoin de se présenter devant 
lin tribunal ; mais elle pourra se faire défendre par un 
avocat. 

57. La 80<;iété des nobles ne peut pas être arrêtée. 

63. Tout gentilhomme qui n'a pas cent roubles du revenu 
de ses terres , et qui n'est pas âgé de vingt-cinq ans , peut 
assister dans toutes les sociétés des nobles; mais il n'a pas 
voix délibérative. 

64. Le gentilhomme qui n'a point été au service, ou qui 
dans le service n'a point eu le grade de major , ( quand 
même il aurait eu ce rang en prenant son congé,) peut as- 
sister à l'assemblée des .nobles; mais il ne peut pas 'être 
assis avec ceux qui opt. servi jusqu'à ce rang, ni avoir de 
voix, ni être choisi pour les emplois attribués à la société' 
des nobles, tels que sont ceux du tribunal de justice, de la 
tutelle noble , etc. 

65. Les membres de la société peuvent exclure Un gentil- 
homme qui est blâmé par le juge, ou qui a quelque vice 
infâme, et connu de tous, ( môme si les juges l'ignorent), 
jusquà ce qu'il se soit pleinement justifié. 

66. Sa Majesté établit dans chaque gouvernement le livre 
généalogique, anéanti par. les ordonnances de*§es prédé- 
cesseurs ( édit de Féodor Alexiovitz, du 12 janvier i68â). 

68. On doit inscrire dans ce livre généalo^^ique le nom 
de baptême et de Camille de chaque geatilhomme, posr 
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sédant quelque bien imiuéubWs c-ans le goUTernement, et 
pouvant prouver sa noblesse: tout gentilhomme, non inscrit 
dans ce livre y ne peut jouir des privilèges de la noblesse. 

76 et 82. Le livre généalogique sera divisé en six parties : 
1* Les familles des véritables nobles : ce sont celles qui ont 
été élevées à la noblesse par les souverains de Russie , ou 
d autres têtes couronnées, par des armes, diplômes, oii 
'sceaux, et ceux qui peuvent prouver leur noblesse depuis 
cent ans. Dans la seconde partie, les familles de la noblesse 
militaire : ce sont celles dont il est dit dans 1 edit du 16 jan- 
vier ijai, de Pierre I**: « Tous les officiers d'état - major, 
et qui ne sont point d'extraction noble, eux, leurs enfans , 
et leur postérité sont nobles, et il convient qu'on leur donne 
des patentes de noblesse ». Dans la troisième partie, la no- 
blesse de la huitième classe : c'est celle dont il est dit 
dans le onzième article de la tutelle des rangs donné par 
Pierre 1", Tan 1722 , le 24 janvier, a Tous les officiers russes 
et étrangers qui sont dansJes premiers huit rangs , ou y ont 
vraiment été , sont respectés de môme que les enfans légi-^ 
times, et que la postérité des meilleurs et des plus anciens 
gentilshommes, quand bien même ils seraient de basse ex- 
traction ». Dan^ la quatrième partie, les familles étrangères : 
ce sont celles qui se sont assujetties à la Russie , dont il est 
fait mention dans les édits de l'année 7195. ( 1687. ) Dans la' 
cinquième partie , les familles distinguées par des titres, 
c'est-à-dire, qui peuvent s'approprier par succession, ou- 
avec la permission de têtes couronnées, le titre de prince, 
de comtes, de barons et autres. Dans la sixième» les anciennes 
familles nobles: ce sont celles qui prouvent au-delà de cent 
ans, et dont l'origine est inconnue. On inscrira toujours par 
ordre alphabétique. 

84* Les preuves de noblesse. sont admises par Foriginal , 
ou par la copie attestée. 

86. En inscrivant les familles nobles dans le livre , la so- 
ciété a la liberté de fixer la somme qu'elles doivent verser 
dans la caisse; mais jamais au-delà de deux cents roubles. 

87. Si quelqu'un n'est pas content de la décision de la 
noblesse à son égard , il peut faire ses représentations à 
THéraldie, ou collège du Blason. 

89. Lorsque le livre généalogique sera fini , qu'il aura été' 
lu à la société des nobles , où l'original restera , il en sera 
fait deux copies^ dont Tune sera remise à l'archive de la' 
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direclioir da gonvetnehietir, et l'autre au sénat, pour y êtr© 
garde à THéraldie. 

92. Les preuves indispensables de' la noblesse sont celles- 
ci : I® les diplômes doanés par nouâ-même , par nos pié* 
décesseurs^ ou par d^autres têtes couronnées; 2f les armes 
données par des souverains,' rois ou empereurs; 3^ des pa* 
tentes de rangs au:£quels la noblesse est attachée; 4^ des 
preuves qu'un ordre de chevalerie a décoré la personne: 
5* des écrits d'éloge; 6** des écrits de terres qu'Sn'a reçues ; 
7* l'égalité des services par des possessions ; 8* et 9* des 
écrits du édits de gratifications de terres en propre posses*' 
sion, même si elles sont déjà sorties de la famille; ib^ des 
ordonnances ou instructions données au gentilhomme pour 
des ambassades et autres missions ; 1 1^ des témoignages des 
services nobles des ancêtres; 12* des preuves ou tëmoi* 
gnages que le père ou le grand-père ont vécu noblement ^ et 
quits ont eu des services conformes h leur dignité de no* 
blesse,^ attestés par douze nobles indubitables ; i3**des lettres 
d'achat , hypothèque , contrats et testamens sur leurs biens ; 
i4* des témoignages que le père 'et le grand-père ont possédé 
des lettres ; iS*' les preuves de postérité ascendante, du fils 
au père, grand"- père, bisaïeul et plus haut, autant quils 
peuvent démontrer, ou qu'il leur plaît de prouver, doivent 
être inscrites dans le livre généalogique. Ceux qui n'ont que 
la noblesse personnelle, ne peuvent point être inscrits dans 
le livre généalogique. Si le grand-père , le père et le fils ont 
eu ^GvS places qui donnent Ta noblesse personnelle , la pos* 
térité peut demander la véritable noblesse : si le père et le 
fils ont eu des rangs qui ennoblissent , et qu ib aient servi 
-vingt ans , le petit-fils a la même permission. 

UKASE 

Sur tes Privilèges des failles et des Bourgeois» 

Cbux qui ont fixé leur demeure dans une ville, sont' 
obligés de prêter le serment dé sujétion et de fidélité en^ 
vers la personne de Sa Majesté. Celui qui fixe sa demeure 
iUny une ville , doit passer un éerit tenant lieu. d« serment y 
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qu'il ac soumet aux lois civiles , et qu il s'oblige de porter 
les charges et oflices de bourgeois. 

; Celui ([ui n est point inscrit dans la bourgeoisie» ne peut 
exercer aucun métier. J^es nobles qui ont des maisons , 
jardins et places , dans les villes ou dans les faubourgs » soit 
qu'ils y demeurent ou qu'ils les louent, sont obligés de porter 
les mêmes charges et impots que les bourgeois» pour ces 
maisons ou jardins, et si le noble veut vendre sa maison 
ou jardin, il doit Tannoncer au magistrat de la ville. Sont 
affranchis de tous impôts et servi%-es de bourgeois^ ceux qui 
sont au service de Sa Majesté impériale • soit au militaire^ 
soit ati civil, qui sont employés dans la ville, qui y demeurent 
ou qui y viennent de temps en temps, pour leurs propres 
allai res, et (|ui n'exercent aucun métier, La maison qu'habi- 
tent le bourguemestre » 1 echevin et le président, est libre de 
logement excepté dans le cas <lc nécessité très -urgente; les 
bourgeois peuvent avoir des boutiques et des maisons dans 
la ville, pour y vendre et con.seiver leurs marchandises; 
les bourgeois peuvent naviguer partout librement , tant 
our importer que pour exporter les marchandises, comme 
on leur semble. On fixera dans les villes des jours et des 
heures dans la semaine, pour tenir le marché; le inagbtrat 
de la ville fera arborer un pavillon : tant qu'il sera déployé, 
il sera défendu de vendre et d'acheter en gros : le pavillon 
abaisse, cette défense n'existera plus. Ce qui u'a pas été 
vendu, peut de rechef être ramené hors de la ville. Il j 
aura au moins une foire tous les ans dans les villes. 

Les habita us des villes ont la permission de construire 
ou de. faire venir d'autres ])ays des bateaux et navires, de 
les louer, entretenir, elde les renvoyer de reclicf , ctur^és 
ou il vide. 

Les hnbitans des villes ont la permission de s'assembler, 
en eouinuinauté, pour Télectiou des tribunaux» etc. • en 
liivcr; tous les trois ans, avec lagrément du gouverneur gé- 
néral ou gnu>erneur. ils auront j s'ils veulent, une maison, 
un sceau aux armes de la ville, un écrivain et une caiue, 
foruK-t.' par des contributions volontaires, et dont ils poiir- 
ronl disposer par un accord comuuin. L'assemblée ne sera 
responsable d'une faute commise pur un <le seis membres; 
eilc ne sera point obligée de comparaître devant un tribunal; 
mais un avocat défendra sa cause. Pour être admissible à 
tous les emplois, et avoir voix dans les assemblées > un 
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iéW^ ^Ire àfé4e twgl^oitiq âns^ et poi^ëéet un eâpïtftl êB 
ci9(|Dante rouble» de cerne. L*«Meiahléii de la vilté a le 
droit d'en exolune^ jfiisqua ce qu'il se ioit justifié» tout hoàir* 
fleob qui a dté condaiukié par la justice^ ou qui est généra-' 
feulent vecoonu po«ir atoir quelque vice évident qui le 
prive de la oonfianœ. On tiendra dans chaque TÎUe un ra- 
gistFei dans lAqiwJi seront înecrits tous les kabitan;^, afin de 
prpGurer à chacun sa suecession) du père au fihiy au petite 
$ls) etc. On y ioacrica le nem de baptême et de fam^ilte* dtt 
chaqtie habîtai^t, fui possède quelque terre y maison, bA-^ 
tinient» dans celle viUe; celui qui est înscvit dans le corps 
des niAiiohdAds.» ou dans quelque maîtrise , ou qui Art su 
subsistance de quelque métier» Toute autre perstaee ; n'en** 
partenant pes à la beurgeoîaîe » et ne devant pas jeui# de 
fes préroffativee ^ ne sera pas inscrit dans le livre. ^ 

Ce regiatce sera diviaé en sis parties. Dans la premlère^^ 
pn inscrira le nom et le condition des habitans effectif t 
pn comprend ^ous ce titre cens qui possèdent dans une ville» 
une maison, Moment, terse^ pièce, ete. Dans la seconde 
pactif 9 on inscriiu ceux qui sont compris dana le» trois prcH 
mters covps des marchanda. Le premier corps est de ceut 
qui décUrentdepun plus de lo jusqu'à Su^ooo roubles dé 
capital ; le second coq» , deptits plus de 5 jusqu'à 10,000 ; 
et le troittème» depuis plus de 1,000 jusc^u'àr 5,ooo : le tout 
Mn$ distiootioe d'âge nt de sexe. Un habitant, de quelque 
famille , condition ou proleasion qu'il soit , peut être inscrit 
dans le corps des marchands, en déclarant son capital. Dans 
la troisième partie > on comprendra ceux qui sont ihseriti 
dans la maîtrise; on entend par là, les maîtres, ^compagnons 
et apprentifs de différens métiers t» qui ae août fait inscrite 
dans la maîtrise de. leurs fnétiera. Dans la quatrième partie, 
les étrangers, et cens, qui habitent d'antres fiHes: on corn* 
prend, aous ce nom, ceux qui viennent dei villes russes , ou 
ci autres royaumes , e( qui se sent feie inscrire dans le corpi 
de métier. 

Dans la cinquième partie > les bouag^is insignes s ce sont 
1* ceuxqui ont passéau^omsivementpar toutes les charges cf e 
la vtîlfey s*en sont acquittés dignement» et ont obtenu un titre : 
n^ cseaix qui oet fai^ leum études, et peuvent produire dea 
eertilieats par écrit de leurs connaissances, de la part dtis 
neaciémi^ ou universités; S* les arti^es des beaux- arts « 
ttosnioément les arckltectes,^ peintreti spulpteurs et compo^ 
TOAi. m. a6 
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«iteurs de musique, rneinbres de racadémie^ «tqdi apportent 
des témoignages sûrs de leurs connaissances et de leur capa- 
cité j 4" tous ceux qui déclarent posséder un fonds de 6(),ooo 
roubles et au*delà^ de quelque condition qu'ils soient; S* les 
banquiers qui font des remises d argent, et qui déclarent 
posséder un capital de loo jusqu a «oo mille roubles ; 
6"* ceux qui font le commerce en gros et i/ont point de 
boutique; 7"* des patrons de navires qui expédient, pour l'é- 
tranger ^ des vaisseaux qui leur appartiennent en propre. 
Dap9 la sixième, les bourgeois: on entend par là ceux qui 
se sont déjà établis dans une ville « ou qui y soht nés, qui 
ne 90Mt point. inscrits dans le registre; mais qui vivent de 
leur ! travail. Chaque famille , pour être inscrite dans le 
registre y doit, produire les preuves de son état et situation 
en original^ ou par une copie attestée. Lassemblée décidera 
ce que chaque famille inscrite doit verser dans la caisse; 
sans que cela puisse jaèiais aller au-delà décent roubles. Les 
bourgeois peuvent établir des métiers , et fabriquer toutes 
sortes d'étoffes* Celui qui déshonore un bourgeois par 
des paroles. !ou par quelque éciit, est > tenu de lui payer 
autant queice dernier par aïk dans la caisse et à la ville; 
et loffefiscur 3era obligé • de . lui payer le double, s'il 
a donr»é un coi^p> avec la main, sans avoir môme employé 
aucune armck Celui qui déshonore^ la femme,* est obligé de 
donner te double de ce quHl> aurait donné au mari : si la 
femme paye: elle-même quelques* ifnpôts, l'offenseur est 
obligé de lui donner le double de ce qu'elle et son mari 
payei)^: aujX en fans du sexe, l'offenseur est tenu de payer 
quatre foiâ autant qu'aux parens : aux enfans en bas âge, la 
lîioiûé (le ce qu'il aurait donné au père : aux garçons, jusqu'à 
l'âge de dix - sept ans , ^offenseur payera autant que le pèra 
donne à (a ciiisse et à la ville cette année. 

Du premier décembre au.pneraier janvier est Tépoquedu 
paieme^it de ceux qui sont âcscrits dans le corps de métiers, 
qui payent un pour cent du capital qu'ils ont déclaré, et ne 
payent point de <^apitatio'n. Les enfans de* ceux qui sont 
ipscriis, et qui ne sont point séparés de leurs parens, 
sont exempts de paiement. Le capital une fois énoncé selon 
la conscience, on ne recevra. plus d'autre déclaration; si 
quelquun, inscrit dans. le corps de métiers, tait une ban- 
queroute.par sa faute, il en sera, exclu. Ceux qui «cm. inscrits 
(tans le premier corps de métiers ^ ont la permission 4'allcr 
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en carrosse h deux chevaux : ils sont iffranchis de touto 
punition corporelle: ils peuvent établir des fabriques, avoir 
des vaisseauiL et des bateaux sur la mer, établir des fabriqueS|' 
et des navires pour la navigation àeê fleuves. Les deux pre- 
miers corps peuvent fairtv toutes sortes de traites en gros et 
en détails. Ceux du troliiémo corps peuvent avoir den 
métiers ) et fabriquer toutes sortes d'étofies; avoir de petite 
bateaux pour le tron$port sur les fleuves v tenir des hôtel-^ 
lerieS) des bains et auberges pour les paysan^^ ils ne peuvent 
aller qu*en voiture h lin cheval, tout en hiver qu'en été. 
Ceux qui sont d'autres villes ou poys et d'une autre reli* 

{[ion y ont la permission de l'exercer : les prAtres et les églisesi 
atines seront subordonnés k l'archevêque de la mâme re- 
ligion qui réside à Mohilo^. Ceux qui sont de la confession 
d'Ausbourâ; seront subordonnés, pour les affaires ecclésias- 
tiques, à leur consistoire qui sera établi pa^ S» M. I. dansi 
aa résidence , ainsi aue dam d'autres villes du gouvernement. 
iSi cinq cents familles ou plus se fixent dans une ville» il est 

Ïermis de partager les magistratures entre les Russes et hn 
trangers , c'est-à-dire, que le nombre des bourguemestres et 
échevins russes restera le même, et on accordera aux étran» 
gers la permission d'en choisir autant parmi eux; ils seront 
ajoutés aux premiers, et jugeront les Russes en russe , et leff 
étrangers dans leur langue, ce qui aura lieu ausBi dans la 
maitnse» Dans les villes où il y a des douanes, la justice des 
douanes sera composée de même, dans la même occurrence. 
Les étrangers fixés dans une ville pourront en partir avec 
leur famille et leurs biens, en l'annonçant au magistrat 
de villes , ea* payant leurs dettes , et ensuite donnant à Ja 
ville les impôts (le trois ans ; si quelqu'un part sans ces for- 
malités» le magistrat fera publier son nom ot son signalement, 
dans les galettes , en avertissant le public de se défier de lui: 
les étrangers peuvent avoir des fabriques et manufactures. 
Les bourgeois insignes ont la permission d aller en carosse à 
deux et quotre chevaux , d'avoir d^^s maisons et des jardins 
dans les faubourgs ; ils sont affranchis de punitions corpo* 
relies ; ils peuvent avoir toutes sortes de navires sur mer et 
sur les fleuves. Si le grand-père et le père ont conservé leur 
titre, le petit-fils aine, après l'Age de trente ans, s il a une 
bonne conduite» peut demander la noblesse. 

Il n*est défendu à personne de se faire inscrire comme 
marchand dans une ville: les marchands peuvent avoir dea 

a6. 
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«iteiirs de musiquo, membres de l'académie^ etquiappoi 
des témoij^iiages .sûrs de leurs connaissances et de leur c 
cité; 4** t^ii^ ceux qui déclarent posséder un fonds deU 
roubles et au-delà, de quelque condition qu'ils soient; { 
banquiers qui font dus remises d'argent, et qui dëctn 
posséder un capital de loo jusqu'à soo mille roo} 
C* ceux qui font le commerce en gros et n'ont poi* 
boutique; 7" des patrons de navires qui expédient, po 
tranger, des vaisseaux qui leur appartiennent en p 
Dans la sixième, les bourgeois: on entend par là ci 
se sont déjh établis dans une ville, ou qui 7 sont o 
ne soQt point inscrits dans le registre; mais qui vi 
leur travail. Chaque famille, pour être inscrite 
registre, doit produire les preuves de son état et 
eu original^ ou par une copie attestée. L'assemblée 
ce que chaque famille inscrite doit verser dans 
sans que cela pui5se jamais aller au-delà décent ro' 
bourgeois peuvent éuiblir des métiers, et fnbriq* -J 
sortes détdffes. Celui qui déshonore un bou k 
des paroles. ou par quelque écrit, est tenu di M\ 
autant que. ce dernier par an dans la caisse e «Ip 
et loffensi'ur sera obligé de lui payer le t f0$ 
a donné un coup avec la main, sans avoir mé iiafl 
aucune arme. Celui qui déshonore la femme,' < flirtA 
donner le double de (re qu'il aurait donné au jMMHl 
femme paye elle-même quelques impôts, l'f d0d|M 
obligé de lui donner le double de ce qu'elle 
payent: aux en fans du sexe, l'offenseur est f 
quatre fois autant qu'aux parens : aux enfans L^mAn 
liioitié de ce qu'il aurait donné au père : aux f fr 
TAge ce dix - sept ans , l'offenseur payera aut ' ' 
donne a |a ckifsse et à la ville cette année. 

Du premier décembre au premier janvier .'" 
paienieni de ceux qui sont inscrits dans le co 
i^iii payent un pour cent du capital qu*ils oni «^.» 
payent point de capitation. Les enfans de ^1' 
inscrits, et qui ne sont point séjHirés de ^* ' ' 
sont exempts de paiement. Le capital une CoLi'' " ' ' \ 
la conscience, on ne recevra plus d'autre v ' ' 
quelqu'un, inscrit dans le corps de métier^. '' ' 
queroute par su faute- il en sera exclu. Ceux cL^ 
jaus le piemier coips de métierS| ont la p '^ * 
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auberges, bains et gargottes ppiurli^^ passans ; vendre des friiiis. 
et autres bagatelles daiis la maison 09 ils <)emeurent, ainsi 
que des marchandises de leurs propres manufactures: ils ne 
peuvent aller en carosse ni avoir deux cheveux. 

Revenus des villes. Les villes où il y a des douanes , soit des, 
frontières ou pour les ports, auront le droit -d'exiger des mar- 
chandises qui sortent, un pour cent, et deux pour cent sur 
celles qui entrent. Les villes où il y a une vente de boissons 
dont les revins entrent dans la caisse de S. M. L, perçoivent» 
sur la somme du gain , un pour cent. Les biens a un bour- 
geois qui meurt sans laisser d'héritiers, appartiennent à la 
ville : les revenus des mpulios et pêcheries qu'on peut4t!%l>lir 
sur le territoire, appartiennent à la ville, ainsi que les an^eodes 
des marchands .et des bourgeois; les revenus ne sonf; em- 
ployés qu'aux dépenses légitimes delà ^i Ile, qui sont: i* Ten^ 
tretien des magistrats et c|e tous les gens attachés a^i service 
delà ville; a^ lentretien des écoles et autres établissemeqs; 
^'^ le^s bâtimens de la ville et leurs réparations* Il est permis- 
aux villes d'établir des banques du surplus de leurs revenais , 
ou de les placer dans le; banques publiques pour ai^gmepter 
le capital : si les villes croyent utiles de faire quelque dé- 
pense qui surpasse leurs revenus, elles feront leurs représen- 
tations au gouvernement et attendront son autorisation Telles 
donneront le compte dç leurs revenus et de leurs dépenses 
a la trésorerie et en feront part au gouverneur : les habitans 
auront la liberté de former un conseil général de la viUç ». 
à la formation duqi^el tous les individus concourront cbaquiK 
selon sa classe. 

• Donné à Saint-Pétersbourg, le si avril 178a, 
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ACTE DE SUCCESSION A LA COURONNE^ 

Nota. G«t acte , signé le 4 janyier 1788 » lorsque Paal P M^o n^éuienft 
core que grand duc et grande duchesse ne fat publié qu'evtfai 1797* 



encore 



Nous Paul , successeur au trône , zesarewitch et grand 
duc ; et nous Marie » son épouse , grande duchesse. 

Au nom du père, du fils et du saint esprit » établissons.^ 
après une mûre réflexion, librement, de commun accond et 
dune tranquille résolution^ le présent acte de succession , 
en vertu duquel , par affection pour la patrie et conformé- 
ment aux lois de la nature , nous choisissons pour sûccef-^ 
seurautrône, après la décès d^ nous Paul, gra^nd duc ^ 
notre fils aîné Alexandre; et, après lui, ses descendaâs tnâUs. 
tant qail en exiistera, A leur extinction , la succession tom-«. 
bera à la branche de mon second fils; et s il m*en venait eq- 
)core d'autres, ils succéderaient toujours selon la primogé-^ 
niture. 

A lextinction des derniers rejetons mâles de mes fils , le- 
droit de succession reste dans la branebe féminine du der**^ 
nier monarque, comme à celle qui est le plus proche du 
trône, pour éviter les difficultés qui pourraient s élever en 
transportant la succession d une branche à Tautre; et ici l'oii 
observera le même ordre, de manière que toujoutsles héri- 
tiers mâles.soient préférés aux femmes , avec cette condition 
expresse que jamais Théritière féminine ne perde son droit 
de régner, puisque cest d'elle que provient le droit immé- 
diat à la succession. 

Après la totale extinction de toute la branche, le droit de 
succession passe aux successeurs féminins de moh fiLLainé; 
parmi ceux-là, il parvient d ahprd à la plus proche paftnte du 
dernier monarque de mon fils aîné; à leur défaut, la personne 
masculine ou féminine qui le remplace en sera susceptible, 
cependant avec cette observation^ que les hommes auront U 
préférence sur les femmes suivant le droit de succession» 

Si cette branche venait aussi à s'éteindre , la succession 
{lassera dans le même ovdre à la branche féminine de mea 
autres fib, ensuite à la branche de ma fille aînée; d'abord 
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à ses héritiers mftles, ensuite aux femmes , toujours dans le 
même ordre qui est prescrit pour les successeurs de mes 61s. 
A l'extinction des successeurs masculins ou féminins de ma 
fille aînée , le même droit tombera sur les héritiers des deux 
fexes de ma seconde fille,' et ainsi du reste ; bien entendu que 
quand même la sœur cadette aurait des filles , elle ne prive- 
rait pas son aînée du droit de .succession , quoiqu'elle ne fût 
pas mariée , car elle pourrait encore se marier et avoir 
ces enfans ; le plus jeune des frères passerait toujours avant 
la) née de ses sœurs. 

Exposant ainsi les règles de la future succession , il faut 
•aussi en indiquer les raisons. 

Elles sont les suivantes : 

1^ Afin que Tempereur ne soit jamais sans héritiers; 

s^ Que rhéritier soit toujours déterminé et conforme à 
laloi; 

5° Que jamais il ne puisse s'élever le moindre doute sur 
celui à qui est dû le trône; 

4° Qu'on puisse de cette manière conserver le droit de 
succession aux diverses branches, sans blesser les droits na- 
turels , et pour prévenir les difficultés qui pourraient sur- 
venir en transportant la succession d]une branche à l'autre. 
Pour complettér la présente loi de succession , il faut ob- 
server ce qui suit : 

Si le cas arrivait que le droit de succession tombât sur 
une personne du sexe féminin occupant un trône étranger, 
' elle sera obligée de choisir une religion et un trône , en 
renonçant pour elle et pour ses descendàns à Tautre reli- 
gion et trône , par la raison que les empereurs de la Russie 
sont aussi les chefs de Téglise. ^ 

Se refus&-t<-on à la renonciation d'une religion étrangère? 
. alors la succession tombe à la personne la plus proche, selon 
l'ordre ci-dessus arrêté. 

Tous, en montant sur le trône et se faisant couronner, 
jureront Tobservation de cette présente loi : 

Si le droit de succéder tombe sur une personne du sexe, 

, ou déjà mariée, ou encore fille, son mari n'est paspourcela 

monarque. Il n'obtiendra d'autres honneurs que ceux qu on 

accorde aux femmes des empereurs; c^, hors les titres i il 

jouira des mêmes prérogatives qu'elles. ' 

Les mariages, sans la permission du souverain, seront dé* 
clarés contraires aux lois. 



Le cas arrivant ^ue la succession tombât sur un mii^eur , 
Tordre et la tranquillité de Tétat exigent une régente et tu- 
telle jusqu'à sa majorité. 

Celte majorité y tant pour la personne ma^culirie que 

Î>our celle du sexe, est fixée à Vâge de 16 ans /afin d'abréger 
a régence^ 

Si le dernier monarque n*avait pas nommé de régent et de 
tuteur, ainsi quil en a le drojt incontestable, alors la ré*- 
gence et la tutelle du jeune monarque sont dévolues à son 
père ou à sa mère, à lexclusion des beaux-pères et des 
belles-mères ; à leur défaut , le parent le plus procbe , de 
lun ou de l'autre sexe , jouira de cet honneur. 

Pour les autres personnes de la famille régnante, la ma- 
jorité ne commencera , pour chaque sexe , qu a 20 ans. 

Toute incapacité^ j^g^^ P^^ la loi, exclut dé la régence; 
par exemple, les absences momentanées de l'esprit, et une 
convolation des veuves à de secondeauoces pendant la durée 
de la régence et de la' tutelle. 

Il sera adjoint au régent un conseil de régence; et ai^nsi 
que le conseil ne peut avoir lieu sans le régent, de même 
le régent ne saurait ^être sans le conseil 4}ui, au reste, ne 
peut se mêler de la tutelle. 

Ce conseil sera composé de dix. pen^n^n^s de. la première 
classe, au choix du régent, avec la faculté de les changer 
au besoin. 

Toutes les affaires soun^ises à la décision du monarque 
seront rapportées au con&éîF de régence, ainsi' que celles 
qui seront adressées directement à lui ou au conseil.* ^ 

Les personnes masculines de la famille régnante , si lé 
régent en fait choix , peuvent assister au conseil de régence , 
mais non avant avant leur majorité, sans faire nombre des 
dix membres qui le composent. 

. Dans le cas où le monarque défunt n'aurait pas fait* de 
dispositions précises, le régent est libre dans le choix des 
conseillers et de leurs attributions ; car c'est lui qui jugera 
le mi^ux les hommes. et les circonstances. . ; 

Telle est la dette sacrée que nous devions au repos de 
l'empire, qui se fonde sur les lois immuables delà succession^ 
ainsi que tout être bien pensant en est convaincu. 
• Nous désirons que cet acte puisse prouver k l'univers 
entier notre affection sincère à la patrie, notre amouc 
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nç$ ewap^ et à Ituit dcMenda»^* 

En foi de ^oi nous aTons signé, cet acte eelennei et ee^ 
compagne du soeaa. de bos armes, 
^ ASia#ntr^4tevfllK>»r(ti W4J4i^'ner 1.768^ 

Pàol, Mauiu 
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I?u Souwrain^ 

ÏA Ruirie est vmt moim^hie absolue; là vcSontë du sou- 
^Mrain eet là toi ëuprémé en tout ce qui ne contrarie pas \es. 
idis rappoi^tée» cj^éesaus* Les* empereurs Russes réunissent 
^u pouvoir temporel la puissance ecclésiastiî^ue< 

itt pafteiit I0 Cilre •• - 



». . # 



Du Sénat/ 

l4è» 4«MfMiaii doWe»t. étvti «m noiiis.li q u tfli i eM i g éi 
ou consttîUaiss» j^isÎTés* Le aéwit j«f{e. en* dlenMr reuovt des 

«ffuireaiv 

Les (iéparleiaheAS pATtîetiUen d« steat so»t ; la? éhambve 

df^ hiM«uMHi'itfeiiea ^ U etia«»oeUené dit malim'gévéBBi dea 
requêtes* 

WnsÎMH^dMiiiMlkpiiii et. eoUègM d^odem cb atfMt« 

Des Citoyens^ 

Les habitans d*e là Russie sont divisés en quatre classes : 
liés nobles , les ecclésiastî^ues'i les bourgeois et les serCs. 

^ I^. Les tUres de nobles sont ceux de prince , de cooite 
et de baron i its sont atiacUés xionr a un individu ^ maïs à 
ua< familte« 



_ lie» Itèillés efat dbna'leivs tértos une lYitorité presque 
itthoîlée y et «bpoiseirtr èe leura set fs atiift aécuiia Fesftrictio». 

$• II. Ùl êSkmAot^ dés âflbft^s éi^lâ^til^e» esV soiM^ise. 
à tméfnùék^^ té06«iMkk rémpeî^mr'pbtit* jugesiJiprètBè. 
Ce synode est fft4Èk&i pW ïétÊipél^nrî 11 ft dé ]^iU^ tiÀ 

TiM-f^tésidéittt éc 11* eentte imiiëiIiimi é» eotMlllei^ et dfas* 
sesseiirs. 

$111. Le tié|(^-^tflt5ie ckifmposé « dTRdthfmèdnb^ 
partSennetit irl à fa cl^se des ùôbliEts itf à celle des ptLjlsM^. 
On doit tànge)c d^as^eétte classe tûttsceitr ^ni , satlrêtt^ ni 

Sentilsliomnies ni paysan);, s'oiccnpienrrr dei^aYtis, des scietàcei, 
)d la navigation , du commerce, oti e^tircetit dfes iiifétiei^. • 

« On doit y placer encore tous eeux qùî, nêê dé paren6 
roturiers, sortiront dés écoles et maisons dedù\Batibn , reli- 
gieuses ou autres, fondéer par nous du par hos prédéces- 
seurs (i). » 

• De même , les enfans des officiers et écrivains de chan- 
cellerie. » 

« Le tiers - état est susceptible de plusieurs degrés de pré- 
rogatives. » 

Le corps des marchands est le premier de cet ordre. 

Tous ceux qui veulent entrer dans le corps des marchaiidi 
sont exemptés de la capitation, à condition de payer annuel- 
lement à la couronne un pour cent du capital qu'ils em- 
ploient dans le commerce. 
. Les bourgeois forment la seconde classe de cet ordre. 

Les bourgeois sont les habitans des villes libres, quelle 

3 ne soit leur profession qui déclarent avoir un capital au- 
essus de cent livres steriings. 
. Les villes libres jouissent des privilèges accordés par les 
empereurs. 

Les bourgeois jouissent de plusieurs privilèges qi|e n*ont 
pas les paysans ; mais ils sont au-dessous des marchands en 
ce qu'ils paient la capitaûon , et peuvent être enrôlés pour 
larmée et pour la Botte. 

Au-dessous de ces derniers sont des autres sujets libres de 
l'empire , comme les affranchis , ceux qui ont obtenu leur 
congé de l'armée ou de la flotte j les inembres de l'académie, 



w 
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des arts, etc. Tous ont la permission de s'établir dans 
quelque partie de Tempire que ce soit, d*y exercer le com- 
merce ou des professions , de se faire inscrire parmi' les 
bourgeois des villes libres ; et, s'ils ont un capital sufiBsapt, 
ils sont admis dans Tordre des marchands. 

S I V. Le quatrième ordre se compose des paysans qui ^ ex- 
cepté dans quelques provinces, sont serfs. 

Les serfs des domaines de la couronne relèvent iiinné- 
diatement de la juridiction des officiers de la couronne. 

Les paysans, qui s^ppartiehnent à des particuliers, sont la 
propriété des possesseurs de terres. 

Parmi les paysans, on en distingue qui ne peuvent être 
mis dans aucune des classes précitées, ce sont des paysans 
libres, qui possèdent des terres en propres, qui les cultivent 
eux-mêmes ou les font cultiver par les autres. 
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COSAQUES ZAPORAISKI. 

Nous croyons devoir dire ici un mot d'une nation qui^ 
soumise aujourd'hui à la domination russe , a pendant plu- 
sieurs siècles fait trembler la Pologne, la Tartarie, la Porte » 
et les Russes eux-mêmes. 

Il y a plusieurs races de cosaques. Les cosaques 7aiki , 
sur la rive méridionale du Jaïk ; les cosaques Donski , sur 
)es bords du Tanaïs çt du Dnieper; enfin les cosaques Porovi 
ou Zaporaïski ; c'est de ces derniers quil sera question dans 
cet article, ils habitaient aux environs de la rivière du Borys- 
thène et une partie de TUkraine et de la Volhynie. 

Les cosaques sont printitivement des paysans de VUkrainjO 
que Tennui du travail, le goût de Tindépendance et de la 
rapine, réunirent dans les îles du Bory^thène^ . >, 

Trois époques principales signalent leur histoire, iVlfur 
établissement, 2^ leur soumission à la Pologne, 3' leur asser- 
vissement à Tenipire de Russie*. 

Dans les premiers temps , les cosaques vécurent pour ainsi 
dire dans le délire de la liberté; tous leurs exercices, tous 
leurs ti^avaux entretenaient chez eux cet* amour de Tindé*- 
. pendance , l'habitude de cette vie sauvage et aventureuse 
qui les rendaient redoutables à tous leurs voisins» 

Les cataractes du fleuve qui les entouraient sont formées 

• par une chaîne, do rochers d où Teau se précipite avec un 

bruit effroyable ; les cosaques seuls osaient s'y exposer avec 

leurs canots, c était. là la première épreuve qu'ils exigeaient 

de ceux qui voulaient s'engager dans leur imilice. ': 
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L'une des Iles qu'ils habitaient plus volontiers , est celle 
de T a wi ^ hei t c luti e'esl i»m eepèce de rocher eonrert t)e hcà% ; 
c'était là le théâtre des exet'cices des cosaques; c'est là quils 
s'endurcissaiejftaûilraîvàiii^à la rigueur des ûrmps, auxre- 
▼ers^ de la fortune ; c*est de-là qu'ils exerçaient la piraterie 
dans les* pays voîêins. 

La formation de cette espèce de république , où les pas- 
sions n'avaient de loi que l'impuissance de lés satisfaire^ 
devait séduire des peuples condamnés en naissant à un 
dur esclavage; plusieurs de ses voisins voulurent participer 
aux avantages qu'elle procurait sans peine, et la troupe 
des pirates se grossit bientôt des paysans de la haute Volhy- 
nié I de idut ce que renfermaient les états voisins de inai<- 
faiteurs, de fainéans, de vagabonds , enfin dé tous ces gens 
^ue Ta société repousse dé son sein et dont Texistence sou- 
vent im{K>rtune à eux-mêmes est presque toujours un fléau 
^ur le^ autres. 

If'abDrdf tes^osaqûëi M côtlnurènt point dé martres, point 
de règles, point de loi; mais lorsque, leurs îles né pouvant 
l^as les cloriHieifir , tissé furent répandus dans tes terres- qui 
hùeéaitM le Sèture, qure leurs premières demeures ne ftinsnt 
plus que le centre de leur retraite , abrs^ rb- pensèrent à s'o 
donner un chef. 

Telle est l'histoire des plumiers temps chez ces peuples^ 

S "' 

• Bé^uis hrniKeu du i S^ siècle, les eosaques ataient eu ^ 
fÊmfOûÈm commémemvnt dii iQ', à souffrir dé l'invasiott d^ 
Tartares;iiiais>0k>fs )a puissanee Mrtareeèmmençaà déchoir^ 
. Wnfr pAr les diviaioiM intérieures: que p«r les éclieea qfu'ils 
ëproiivèrebi de larpart deà Russes et des Polonais; les co- 
aa«|ue* eruretfrt voir Toécaeion' favorable de se venger; ii& 
osèrent se inontror et embrassant la quereHe des puissances 
européennes, ilabattireùt les Tarlates eà toute re»rmttt« 



La Pologne qijii vit^av^i^ge fu>U0 poHfiiÀ lidrer 4e hsim 
alliance, sut 3e l^^U^^ m l^fi pffewo^MM Mk pfQlei^Qli 
par ua ap^e diç k». diè4>9. f^npe ei» i56j) » ^ea Um «MifwM UM 
subside annuel et la jouissance de iQuAe lëtendue de pays 
située entre le Niester et le BorfMtbène a^ee la ^iUe 4e ïre- 
tbirairpff. Cette province 9 ravagée par les SriqufMm kfMVfVr 
sions desTarureSyëtaitalpxs d^epteioiaiseytpéaiemeeifef tite^* 
les cosaques la pultivèiept , et daps très-pou de tempa on via 
s élever y 4ans tout 1^ paya, un grand npm^ de vUlefii eft 
rukrs^ine fut regardée coinme la xneilleupe pioviaoe de la 
Poloçi?e. 

Pep4ài^t long-tenaps la Pologne eut là des g|Brdes;eRrancees } 
elle n'avait qu u^ mot à dir^ et les cosaques portai^atla teiy 
reur phez les Tartares , en Russie ou aux portes de Gonstan» 
tinople. Les cosaques se signalèrent dans presque toutes les 
guerres qu& les Polonais eurent à soutenir. 

Ils avaient un général ou Uetf^^^ip qui coi^nij^njait ^|i cbçf 
dans la province et à raripée> qui n'était en rien subprdQum^ 
au général polonais ,. mais qvii agiwit toujpur;} ségarjéfliiéut 
avec ses cosaques selon les me5^res prises avep lui à c^telfet» 
Les cosaques étaient plutôt des. i^Uiés qup de9 ^ujf^ts de le 
Pologne* 

Cette union offrait un grap^ 9^antag^.à la Pologne; mais^ 
habituée à vaincre , elle ne. vit p^^s a^sez U part des cq-, 
saquesàses victoires; elle ne pen^apas Wff% qu^ ceux qu^ 
s étaient volontairenient donnés à ellp, pouvaient rab.ari-; 
donner de même et recbercber i^ne autre protection. Le^ 
nobles polonais avaient acquis peu à p^u dp^ te^re^ ei^ 
Ukraine ; ils prétendaient agir envers les paysii^s CQsaqyes 
comme envers les esclaves polonais, et exigpr d'eui^ 4^^ ^^^^ 
vées et autres services semblables. D un autre côlé, la répu- 
blique manifesta clairement Vintention de les amerrir; on 
leur fit un devoir de ce qui n avait été jusqu'alors quuif effe) 
de leur attachement à là Pologne; l'élite de la jeunesse étail; 



ii»^npit U 1^ fàimt «n^ltr, leur Cmmu Uyoditr la tét« 
luÎTant son caprice. Qana W afaima gëii4rala# * il éuu 
oblifé d'«iMnU«r «• cpfiml od chaam «vaii b dioit 
i'êâtiêHn OB ooaai^il te t^oait «n pUAot campagoe : fHet» 
«MO j panifiait ddKMH f la tè^ Aéaoufariay éoms la baa- 
niera de 4a oation ; il praposaii le au|ei qtii TaTait perte à 
CfaniroqM^r raaaembliaw 

D$M cea aaafmbléeaâl d^aic aa di^'ulpar daa fautai qu'on 
li|f MopHMi^j f iTapponar W paâaacia qa'il avait aeçut , h 
defoWbr 1# par«iiaai<)fi d^ l«f gardar 4 aoa uaage ; «'était 
HP davoir iiidiapaiMabla* 

Tais furant laa cofaquea pandam qu'ila aurant undief 
pfirlicttliart 



»• 



d^affalblir tellement ses Nouveaux sujets, quilpùt i Tit^énir 

5'assurer <1 une ébëissance forcée; le projet fut exécuté avee 

«ne barbarie qui révolte Thumanité.' . . ^ 

"Après la bataille lie Pultawa , Ma^eppii^s^était retiré^ 

dans les lies du Borysthène avec tous eeux qui avaient suM- 

son parti. Prerre envoya dans ces ilès un cc^rps de \troiipe9 

qui passa au fil de l'dpée tout ce qui s^offr^it à ^Môottps'l^ 

hommes y femmes, enfans, tous furent massacrés r 'leum* 

biens furent donnés à des Russes ; le pays <}tt( ItiWatàiit' JSté 

concédé fut chargé de troupes qui purent y vivte*à discrétions 

plusieurs milliers d'bommesenforeniftirés pout^êt^ 'employer 

aux travaux entrepris par le czar , où'ii9*mouratMt* pflïsqttar 

tous; et, après la mort de leur dernier Hetman eni^as/cette 

charge fut supprimée parce qu elle donnait trop de ponvoii! 

k celui qui l'occupait. La Russie enfin paraissait disposée à 

réduire les cosaques au rang de ses autres sujets y mais la 

mort de Pierre vînt suspendre ce projet. 

Aujourd'hui les cosaques ont obtenu la conservation de 
tous leurs privilèges, mais ijs n'ont plus d'Hetman. 

Un mot sur le gouvernement de ce peuple singulier. 



Les cosaques obligeaient leurs chefs ou généraux à se con« 
former à leurs manières : c'est ordinairement dans leiu* na- 
tion qu'ils choisissaient ce chef. S'ils prenaient un étranger 
qui ftit noble, il fallait qu'il s'abaissât à leur condition^ et re- 
nonçât à cette dignité ; ils voulaient qu'il travaillât sans cesse 
au bien de leur patrie: un roseau dans sa main était le signa 
de sa puissance. 

Les chefs étaient élus par sicclamation plutôt que par suf- 
frages; si c'était un d'entre eux et qu'il refusât l'honneur de 
commander, ils le tuaient sur-le-champ comme un traître qui 
préfère son repos à l'intérêt général ; ils pouvaient lui ôter 
le commandement qu'ils lui avaient accordé, et le plus sou- 
vent il ne le perdait qu'avec la Vie. L'autorité d'un Hetman 



imp^ M If # ftmf^ Mi^l«r , leur $m«U l^^ocktr 1» tête 
luÎTant son caprice. l)w^ ]^ iifaj«r«& générale^ » il était 
obtifé d'^AlAinUif »• qpUfAÎ) oti ^ohaoui «vait I0 dioit 
4«Misl$ri ce OQBsi^tt Je tmait #a pl<4«if cnmpagQ? ; )'Het<^ 
«m 7 {>«»i4ii^ dcAiom., liir |âit# 4é<ioiifiinte, aws la baii« 
i|iàre.<k4a nation ; U pt^oposaù le m)m ^i IV^û porté à 

Pf0»» cep: 4iAs#mbléea«U 4fs?aiç «1 difculper dé$ fume» qu on 

4§fiMitt4^ U p§r#AÎMii<^fi 4f %:gwA9r j^ loa uMg^ ; c'étati 

HP 4§VpiB ill4 i^pM M »h h< 

ï^is (Hnm U^ çQfnqim pt94f^iii qu'iU «m^nt un. chef 



* • * / • I 
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VILLES ANSEàTIQUES«^ 

I»ui«i40i<»l»iiiités 6ê la odiM{«iétfr ^ iei'eifopto deiKuidustrie 
•jMHir iHMMMr ôm élat^de oi^liïêatlM pliM beo^cfift» An^teAt 
ie 8Mv«gelé#4ttl ««coimi ses^kiflM» f ^t tas OMHHiitié» s^'^éMnli 
formées ^ on sentit partout ^tt'ëll^s ftsraientfertM^pài^ita^* 
' tikesses ,.et quWlki «ernîent ridbev fat le •€otiii«iet>><ûie« ^ -* 

Nèii« ateiM ^<fà tu di^M résiAtati de eette Mté Aèlà, 4à* 
Messe industrieuse #ii AlHemagne eMtre F(^pre4lidii'9>at'« 
bire,' il y en ^ut ufi4ittCre'ims4« mittêDidii i%^ ilSééié.4teifx 
villes se liguèrent eu i^4t » pour' »cli«4ser les piratée^ cnliifi- 
festaient tour ieri^eîre*et^rimaifetit4eBr tionmiefee;''<:'C» 
uient LciWik -et 'HanrtKHitg. 'Cette untoti fin WvèmtagMie'^ 
tomes Aèux » et biiew^t leur prospérité lo^ujeufs biîofssUnfe 
fiia ^atteniioii de (Ausieurs autres cités j tin frès«^nd 
nombre ^emanâèfient euecessivemeni à être adnrises datts 
cette ^èce de oo«féiibiravion{Mtlài)e^qiï*ein #^p^l6 Aï^iii^t 
fi»t^i^ad/prébafbtemeat det'nnoien mbt «eptennfiMahAâittf^l, 
comm erce; cette NdérarliM'était poRti^ùe^^n ^é^p»é^Ies<fltés 
i|m en faisaient paKie se ptaiitissalen^t :^i'prot|H]*e^ertt 
leurs privilég€i8 respectas; mais elle était esstntiélleitîêtft 



f 

« 



•ojtt g^çf rAplii<|oe , tarait tréf-p«Q il'iai|K>^^nqp d§!tu ap ont^ace da e$ 
gaais , «t qnt nooi davous adaptar da prcfatanoa UM ccrtaiaa diif^lîoi àê 
aMiMiM psopasa i 1M)i»ac U jpsMttcfttisa» ' ^ 

TOMJI iti. a 7 
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cominerciale^ei c'estce qui la distingua spécialement de toutes 
^les institutions analogues, anciennes et modernes. 

La hanse se trouva en moins de trente ans eu possession d'an 
comii^efcq imipepse^ et l>ie|itâc pu y çoqrpta. les principales 
ailles de l'Europe: elle portait les productions du nord dans 
M%m^ les pons de TEuiope » et les y échangeait contre les mar- 
chandises du midi et de l'orient. Ce commerce se faisait prin- 
cipalement parâesqu^tse.gfaiids ençrei^âits , Loiidres, Bergen 
en Norvège , Novogôrod en Russie , et Bruges en Flandres. 

• I^a diiiection générale des afTaires.était confiée à quatre autres 
« TÎUes. 4ont chacnpe en avait ua certain nombre qui for- 
*:inaieiit 8pu dépairtemeot: c'étaient Lubeok., .Cologne ^ Bruns- 
. wieic et^ I>an.izrck ; mais Luheck , entre ces quatre était in- 

yçstie dune sorte de. directoriat. 

« Par pette for^ie çLadministration sage, et compassée sur 
. >rintéi^t. général et particulier des viUés x^onfédéiées par 
. ». nn# industrie et une perséyéradce supérieures à tous les 
^.» obstniçles y maîs.s^rtout par une concorde, bien rare entre 
.>^des corps séparés par de vastes; espaces régi^ par .des lois 
. » et des coutumes essentiellement différentes et que le com- 
^» merçç seul avait réunis, la hanse .teutonique se soutint 

9 pendant près de trois cents ans à^ un, point de [Hrospérité 
; », dont jusqu'alors il n'y avait point eu d exemple, enric^&sant 
^» l'AUenpiagffedes dépouilles de l'univers, respecte etfavo- 
.» risée; par les nations les plus éloignées,. faisant trembler 

Il plus d'une fois des v^$ins jaloux de ses succès et disposant 

» des trônes de Suède et de Danemark, à l'aide d'une ma- 

• rine militaiife qui n'avs^it pas son égale dans tout le reste 
j> de l'Europe* La d^coqvecte des Indes sapa enfin les; fon- 
» demèns de cette grandeur, etl'esprit de commerce se rani* 
m mant tout d'un coup chez toutes les nations, mit des en- 
-11 travesàcelui de cesfiei^ confédérés. L'assujettissement ab- 
'n iolu des villes provinciales à leurs souverains .territoriaux 
•^ ronipit les liens qui s'étaient formés et entretenus jusquà- 
» lors entre des villes médiates et immédiates ^etla.jaIou5ie 



» do Charles V qui voulait concentrer . <|^J^. I^^P^^-S^ui» 
» le commerce de l'univers consomma la destruction de cette 
» formidable hanse. La Ugue fut entièrement anéatitîe vers 
» le milieu du 16'' siècle , et il n*y a plus que les villes deLu^- 
» becky de firemen' et 4® Hambourg qui » conaerv^iKtiIe nom 
> de villes anséatiques , rappellent encore le souvenir de 
«^ son existence , et jouissent à Tombre d'une qualité toofotft^s 
« respectée ; d'uifie prartre des privilèges que 1 ancietine hanse 
» teutonique avait obtenus des puissances étrangères (i)* » 

Il est facile de reconnaître les causes delà décadence et 
de la chute de cette fédération commerciale ; c'était une si- 
tttatioÀ sôciMe q^ti l'avait fait nâtlre, et Mie ^Ceéléi'à plàfesâim- 
ment le mouvement des esprits qui en appelait lé termel 
Mais il arriva que , lorsque les cofirohnes eurent reconquis 
partout j sur le régime féodal^ les droits de la communa^ité» 
cette Institution devenait inutile, nuisible niéme^uifqiCe^b| 
eût arrêté les efforts individuels des gouyei:neniej;iS î^t d^ 
nations; dè^tors elle dut déchoir et sùccombei* enfin^ > n 

Deux des trois villes anséatiqaes',LubecketBr^§iilekiyétsfiMt 
dans l'ancien empire au rang des villes infipfèriÀ^te^'^ 'ëV^fl(ié- » 
geaietat à la diète en cette qualité. Hambourg n*ayàît pas' pti 
obtenir ce titre. Cette fédération , considérée plutÀj; ço«piii|| 
associai tion municipale que comme puissance pahtîque^ti'iM 
vaitpas droit «d'ambassade; elle traitait de ses imétéls coiiK 
merciaux par ^^/7M/^5. : * .i'.r.M..'}i 

Après avoir fait' partie de Tempirè français, lés troUviUei^ 
9nséatiques ont été rendues à l*indépendance par la dis$o- 
lutlon de la monarchie napoléonienne. On va lire ià oonfCitu<^ 
tion de chacune d'elles; au reste elles sont unies cotnme^ 
autrefois par un lien fédératif^ et c'est encore à Lùbeck' 
qu'appartient le dlrectoriat'ét la décisLon des affaires copi- 
uiunès. 



V, ... 

(1] Histoire du droit puSlic d^AUemagae , par M. Pfeffel, tom. f. 



4)# coMirmmoirs 

CONSTITUTION 

M ÎÀ miM LIBtB n AHMATIOOC m LCBCCK. 






PowHfîr Suprême dans CÈiatm 

L I« pMurotr supréioe réftide en eonvan, •! ^g^ilmMBl 
danj 1^ HOH et la upurgeoÎM (i)« 

ifo Sinai. 

IX» Lb ii^Dat est composé de quatre boorgmeitref , dont 
tïoU juriiootiftultes et un négociant , et de aeize aéna- 
leurf« Le aénat est préside par lun des bourg m e str e s ^ H 
a deux ejmdica qui ont Toix contultsthre dans ms délibén* 
iioii#( ce 4<Mit eu« qui jool duv^és tant des relatioM i 
rentërieur^ que des affaires générales dans Tiotérieur » 4^ M 
fëdactîon des actes du sénat , et qui sont rapporteurs, tant 
âtt clril qu au criminel , dans les affaires portées devant le 
eénat. Ils {prennent rang après les bourgmestres. Le sénat 
a et fktf un protoaotaire , ou premier secrétaire, denf 
avcnas secaélaires et un archÎTisle , oui sont duirgés de k 
rédaction des procès-Tcrbaux, de Teapéditipo #t de b 
consenration dâi actes* et de la direction de la cban- 
eellerie. 

Le sénat choisit et nomme les sjndics, secrétaires, ar« 
cbiriiÉea» U cboiaic et nomme ansri ses propras membres à 
cbaqne.Tacaiiçe» Pour être éligible à une place de aéwiteori 
il faut avoir trente ans accomplis n'être attaché , i aucun 
aenrice étranger; enfin, n*étre parent en ligne ascendante 
ni descendante , ni en ligne collatérale jusqu^au quatrième 



f s) tes MtM pviacipân for lcfqa«lf m îomànx b «ode dVs^rdcc 4b Tm* 
torité Mprés* f «ofii bica qo« \t% tmy^oiU mataeU dctdeax eomt lî S<wi» 
flmictJboatfWBMM^fontlMdsttKfiMicoaftftatioBaaU^ ffWSct td0f. 



degré) tii ffu premier degfré dfaKiiiti pmr wHiwnttuwmwfa^ 
cun des afitre« men^reS' âaiénat* . 

Le nouveau sénateur élu , outre son serment généwt d# 
citoyen, prête encore un sern^ent particulier , opmnio 
membre du sénat. " » -. 

Un bourgmestre , ou sénateur élu, est ténti il'tfeeépcef ^ 
ou de quitter la ville, en abandonnant au trésor publilB ht 
dixième partie de sa fortome. 

De ta Bourgeoisie. 

III. La bourgeoisie , jouisisaut du droit 4e ^ffragn y fM 
partagée en douze cpUéges. Le premier, est oo^j^w die pan 
triciens; les six suîvans , de aiverses compagnies de .né^ 
flocians eii gros ) deux autres , de oMirchaiias détaiUaits ; et 
les trois derniers, de brasseuM, patrons' de ifavirei et ou«* 
Triers. Chacun d'eux est présidé par un certain nombre d'an- 
ciens , a son lieu' particulier d'âssemblëOf où il délibère eft 
prend ses résolutions ^r.les affaires qui le coBcernent. Dans 
les délibérations sur les affaires de l'état , chaque collége„% 
une voix. La pluralité de ces voix forme le vœu de la bomr» 
geoisie. Ceux des bourgeois qui ne sont pas niembhis d'uia 
des douze collèges ci- dessus, ne prennent aul^ae part mxx 
délibérations concernant les affaires publiques. 

Le sénat communique avec la bourgeoisie, soit par écrit; 
soit verbalement, en nommant une commission chargée de 
conférer avec ceux des anciens ^i^i sont orateurs de le»PSb 
collèges respectifs. 

C'est le sénat «qui confère le droit de^ bourgeoisie, et qui 
reçoit le serment des nouveaux bou.rgepi>V Les protestans, 
les réformés et les catholiques y sont également admis* 

Attributions du Sénat. 

IV. Le sénat est revêtu àé la double fonction du gou^' 
vernement et de l'administration de la justice. 

S L Gouvernement. '^Tlj^ sénat, constitué en corps gouver- 
nant, tasHt en séance générale, que dans se» {députationé- ^ 
perftMfie<it6»(ou seetious} , exerce la surveillimee Mpétietn'e" 
et lé pouvôif eiéeutif ; veille en qualité de magistrature de 
police à la sûreté et au salut général^ nomme aux emplois 
publics de Tintérieur, choisit les agens diplonMilique» eil 



4i* ooimvfOTioiis 

ém oomivêroa onployés à 1 extérieur, gèr^ les affaires pu* 
biiques dans toute leur latitude et négocie avec les puis^ 
■iinoes étmgèref; 

4 « 

SII./faf«M.-*-Con8tituéen corps judiciaire, le sénat ad* 
viuistr^ la justice tant au. civil qua^ criminel» daprès Ws 
nl^t^meos publiés pour les procédures et d après le droi^ 
lubequois; adoptant subsidiairemc^^nt le droit commun- 
romain et le droit canonique. 

Le aénat juge en première, instance par les sénateurs dé* 
lëguf^s A cet efiet 9 auxquels sont adjoints des grefliers et autres 
èfficiers , dans les divers tribunaux inférieurs préposés et 
éubtiif |an( pour la Tille que pour la banUeue et le terri- 
toire. 

Il juge en seconde instance au ^vil et au orimiBel , dans 
des séances générales (ou audiences) tenues à cet effet. 

Dans les affaires civiles, la partie qui se tiept pour lésée 
t encore une voie tl'appel ouverte; oes*t la révision et 
renvoi des actes de la procédure à U facidté de juriBpru* 
rfence d'une. université (i )• 

Le sénat joi^it'du droit de faire grâce des peines capitales, 
4m de les mkiger^ 

Il et^rce la tuteffè^ ^upMmre sous la direction d'un des 
bourgmestres, assisté de dou^e sénateurs^ 
' La cession et Thypothèquc des biens fonciers a Heu publt- 
^lement par devant le sénat et est ensuite ibrmeUemenfinsc^ 
erite par le protonotair^ » dans le livre des hypoth^ues^ 

JOes droits^ de Ul Bourgeoisies 

V. Le sénat ne peut agir sans le consentement et accord 
de la bourgeoisie dans les cas suivans : 

1^ DanMa confection des lois ( hormis ce qui est du ressort 
de la police, où le sénat décide seul ), et daps tout ce qui 
concerne lefli poiiits. constitutionnels. 
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(i) Taat qiiÀ )• coattita^ion de r«nipire gcrmaaiqae ft M ea Tigoeiir , les 

Slilieim.'poavtieBt «n oatra , cjoa^d i*objet en litig« « elerAÎt à «ne Talenr an^ 
li de miUf éona , en appeler à i*nn dea tri^uoai^ 8np.rèinaa de Tempife ; ils 
|K>avaient mèm» J po^er lenra pUintes en déni ou vaUtd de Jualic«. Pour 
tenir lieu par interinx de cette instance anpiême, on a maintenant racoon à 
ma iribnoal de hante rétiaioai établi pour ce but y e|iI*entoi accouluniê 
4ai a«laa à itM facnlt4« 



DES VOUAS âir^i^TI«nE8. 4^^ 

S** DaÀs k. oas^'alliaiioès ^ traités. i conclure av/eo des 
puissances étraqgèi^s, , . 

3^ Daas4'augmentation ou diminution de Ja fprpe ar^ée » . 
dite garnison,» et dan^ les changemens à faire aux mesuces 
de défense. 

4^^ns la permission à accorder au libre exercice de 
quelqHe nouveau culte. 

5* Dans la disposition des biens et Tadministration des 
instituts destinés aux pauvres. 

6° Dans Facquisition et l'aliéniation des biens doma- 
niaux de la ville, comme de tout ce qui appartient au trésor 
public. . . • - 

7* Dans rétablissement d*impôts de toute espèce» soit dir^ 
rects I soit, indirects. 

8^ Dans les concessions à faire sur la caisse de la ville ,, 
caisse dans laquelle se velj'sent tous les revenus ordinaires et 
extraoï'dînairesde l^ville, et qui fournit à toutes les dépenses, 
publiques. • L'administration de cette caisse avec toutes \e^ 
affaires qui y ont rapport , est confiée en commun à des dé- 
putés, tant du sénat que de làbourgeoisie^i) , qui sont à cet 
égard soumis à la prestation d un .serment particulier, par 
devant le sénat assemblé. 

Sur tous ces divers points , l'initiative de la proposition 
appartientau sénat; et cest lui qui prononce ensuite d'après' 
la majorité des voix des collèges dont les résolutions doivent 
lui être transmises par écrit. En cas de partage le sénat décide: 
quand il a prononcé ^ la proposition a force de loi ; mais iV 
a le droit de rejeter, en tout ou en -partie, les modifications 
qui y auraient été faites. Il a aussi droit de reproduire en 
temps et lieu des propositions qui auraient été déjà tejetées 
par la bourgeoisie. Celle-ci , à son tour , a le droit de mani-' 
fester ses vœux au sénat et de provoquer de la sorte des 
propositions qu dispositions convenables. 

Des Collèges Commerciaux. *' 

YI. Les huit collèges commerciaux nommas ci-dessus 
sont appelés en particulier à délibérer et à consentir dans 
lescassuivafis: ... 



(i) La ténat ne p^at dUposot^aiM consoltcr la boargeoi»ie ^ qa'e d'anetômma 
^ deux CCI» éciUy 



4s^^ MMMVMMM 

^ 2il e# dtti MDéai^ M$ incévèw cin Mmn tmB m (^ 
Bëral , ou d une de tes brunches , et leé di^pMihMM <pii 

niax» 9oit spéciaux en affaires de commerce^ 

i^QaàtaU s'agit dfaéeovd*^ 4»s ptiinHégeÉl^k' de» «usa- 

factures et fabriques* 
4» Qi^nd ii ^s^ de ^éfifsèe Ai^p O Ê H H Um eo^ertiaiif tei 

monnuies* . 

Impositions^ 

VII. La Tille prëlère deux sortes d*impositioDS, les directes 
etfes'hidfféetesii 

Parmi les premières, les unes sont foneiè?reS|l€9Mt)^espef« 
Ibtinélieft. 

Le» frti|^<Mitiôns {«direem^ eônsiatbnt surtout en eetrots 
tfXf les denrée de^ eonsemmmtiotv ^ droits de thmbre^ tsKes 
lar ïp» objets detute^ et^pëaîg;e prélevé sur le» itiaF^rlumlises. (f] 

'tltt^ La garnison qui esf aux orili'eir du^ siliiat . et qui 
consiste maintenant en quatre comji^agnies , fbi^mânt quatre 
cents Homtnes en totalité, est' destinéié au maintien du 
:iepôs ecde la sûreté publique* pans les dai extraordinaireif 
ik bouygeoisie y partagée k cet e^et eu vingt-six compagnies ^ 
4Nïcupe les portes^ 

Cuhe et InUrtxùfbm pinbK^. 

IX« Len tfoiâ cçnlessions chrétiennes louisflBnt de U 
, liberté di^ns Texiefcioe de lenr culte; néanmoins les catho* 
Itques et lee féfofmés n'ont q)ie des drap^les ou oraloire5« 
desserris par des préttes. à leur n4Kiiiniition«t Le sénat exerce 
la surreiliance suprême en niatières ecclésiastiques. De lui 
dépendent aussi le» éteWiesee^t^nt d'i^Stvut^ioJti pi^bUqueet 
les réglemens à ce sujet* 

(f ) Depai» qmlqnM années , les eirconslincef ont néeetfHI ^ lik^tioBl 
WfO'tHaiiwii t an t f ônaéè w t qn g p w aanna lU t ryy«i Uiqnali— nnn Mpi>*- 
tÎQn repart^ par mode d*eiuprant \ contribution patriotique en Imnneor %\ 



DES nuMê MmbunqsÊn. 

Etat âei hnbitafa du téfrUùtrè\ 



4^ 



X. Les habiuns de la banlieue sont coasidërés eomme 
bourgeois externes ^ et it'eKeiicent point les dioits de citoyens 
actifs. Ceux du reste du territoire , hors de la banlieue » sont^ 
sujets delà vUie; mata libresr, à«a inr|i&ts<et redevan€esinrè5« 
Ils sont sous la juridiction du sénat. Leur première instance 
est un tribunal particulier, hes^ faabitans de la yille de Tra<^ 
▼emunde ont unma^stratnoinniép^rleséiiati et qui forme 
leur première instance* 



^1 I , M I 'i rf 
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CONSTITUTION 

PB hk TILLE tIMB BT AN sAi^TIQUE DE WSMBII (l). 




Pouvoii^ st4prênie dans tEtat. 



I. Le pouvoir suprême réside dans le sénat avec le 
concours ue la bourgeoisie (s). 

Composition du Sénat et choix de ses membres. 

IL Le sénat est composé de quatre bourgmestres. Il se 
divise en quatre sections, chacune d'un bourgmestre et de six 
sénateurs. Le sénat est présidé par lun des bourgmestres, il a 
deux ou un plus grand nombre de syndics » s'il est nécessaire, 
qui ont ^oii consultative dans les délibérations , pren- 
nent part tant aux affaires du gouvernement, qu à celles de 
l'exercice judiciaire, au civil et au crimineL Les secrétaires 
et les archivistes sont bornés au bureau de la chancellerie, 
et n'ont entrée au sénat que dans les séances judiciaires. 

Le sénat choisit et nomme les syndics, secrétaires, archi- 
vistes, à la pluralité des voix ; il choisit et remplace aussi 
ses propres membres. Le choix d'un bourgmestre est re- 
mis à la section de six sénateurs où la place est vacante, et 
ceux-ci choisissent sur tout le sénat. Le choix d'un sénateur 
est conféré à une commission élective de quatre membres, 
qui sont tirés au sort à cet effet , et qui prêtent un serment 
particulier. Pour être éligible à une place de sénateur, il 



(i) Le territoire de Brcmen est k peu près de qostre milles carrés , avecaoe 
popalation de 44,000 habittns. La TÎUe , située sar le Weser, à neuf miileide- 
la mer da Nord , se divise en ville-Tieille sar la rtre droite da fleoTe» etviUe- 
nenye aar la rive gauche ; la première comprend a 1,000 amea, et la seeoada 
seulement 7,500. Il faut en compter environ uq pareil nombre pour le fau- 
bourg de la vieille-villo , en tout , 36,ooo ; le reste, c'est-à-dire, 8000 babitana 
sont répartis sur le territoire , à la droite et à la gauche du Weser. 

(a) Les actes principaux sur lesquels se fondent le mode d'exercice de Tan- 
ton té suprême , aussi bien que les rapports mutuels des deux corps ci«dMMtfi. 
sont les deni^ récès cox^titationnels de j433 et de x534* 
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faut avoir vingt-quatre ans accomplis ; être bourgeois de la 
ville j et n'avoir aucune parenté dans le sénat jusqu'au degré 
de cousin germain inclus ; n'être attaché à aucun service 
étranger. Le nouveau sénateur prête serment devant la bour* 
geoisie assembla (i). 

De la Bourgeoisie. 

IIL La bourgeoisie est partagée .en quatre sections 
par qualtiers. Elle ne s*assemble jamais en totalité;, 
mais le sénat en convoque les notables plusieurs fois. 
Tannée {u\ Les assemblées de notables » nommées con* 
ventîons de la bourgeoisie» la représentent en effet, écoutent, 
les propositions du sénat, puis se divisent, pour délibérer, 
en quatre sections, qui choisissent à chaque fois un nou- 
veau président. Chaque section a une voix , et la majorité de 
trois voix forme le vœu de la bourgeoisie. L'assembiée des 
notables et lé sénat nomment aussi des députés , qui se réu- 
njissent,et forment, en certains cas, des comités n l'effet de' 
délibérer sur les impositions et sur leur emploi. Cependant 
le sénat a le droit de confirmer la nomination des députés 
notables, * 

Dans les oasqui demandentle secret ou bien une prompte' 
expédition , la bourgeoisie nomme une députation de quel- 
ques membres pris dans les diverses sections; cette députa-* 
tion, après avoir prêté devant le sénat un serment particu-' 
. lier, se joint à lui pour délibérer sur l'affaire présente et 
pourvoir à son exécution (3). .* 

Cest le sénat qui confère le droit de bourgeoisie aux 
étrangers , et qui reçoit le serment du nouveau bourgeois. 
Pour être habile à être appelé parmi les notables, it faut 
posséder un fonds qui soit au. moins de S^ooo écus. 



(i) La coDfttîtntion ne prononce rien sur le cnlte do récipiendaire , ni snr 
fa qualité civile* 

(a) Let termca da réoèa de i634 «ont: que le sénat îsTÎtera, quand il le jogera . 
convenable, cen^dn corpa dea'négociana, des antrea corpoiatiooa et de U , 
cpmmnpe, qai paraltroMt an aénat le» ploa entendoa et le» plas aptea à ce; 
qui , de toat point, ont le plo» k ccrar le aalnt de notre bonne cité, la coo- ' 
corde et la paix , et qai aont le ploa portéa à on aider de tonte» leur» foroea l'a 
maintien. 

(3i) Une dépotatioB aeerète de cette natore »o trouve eo activité depuu onr / 
Tinstaise d^nn^f » 9 # ao» avoir été révoqpée* 
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jtUribmiions du Sénat. 

IV. Le sënac est revêtu de la double fonction du gou- 
Ternement et de Tadininisuarion de la justice. 

% I". Gouvâmanent.'^Le sénat , constitué en corps gouver- 
>nant, exerce la surveillance supérieure et le pouvoir exécniif ; 
ve^illei en qualité de magistrature de polies, à la sûreté et au 
salut général; nomme aux emplois publics de rintériein*, 
choisit les agens diplomatiques et de eommeree employés à 
TeitérJenr , gère les affaires publiques dans toute leur lati- 
iiide I et négocie avec les puissances étrangères. 

$11. Justice* «—Constitué en corps judiciaire , le sénat 
administre la justice tant au civil qu'aux criminel , d'après 
1^ réglemens publiés pour les procédures • et d'après le droit 
Brémois , adoptant subsidiairement le droit commun^^ro- 
main. 

La justice s'administre en première instance par plusieurs 
tribunaux inférieurs , état>Us tant pour la ville que pour les 
communes rurales, et qui put tous à leur tête un ou plu- 
sieurs sénateurs y assistés de quelques officiers de justice. 

Le tribunal supérieur est formé par deux des quatre sections 
du sénat » réunies k cet effet à tour de rôle , et qui prêtent 
un serment relatif k cette fonction. 

Cependant ce tribunal est première instance pour certains 
cas particuliers, et pour les affaires au-dessus de 3oo écus. 
En ce cas y l'appel de $9$ arrêts consiste dans une simple ré- 
vision. Néanmoins quand la valeur de l'objet en litige sur- 
passe 1 oooécus, afin de remplacer l'ancien appelaux tribunaux 
suprêmes de l'empire, on a établi une révision supérieure» 
sous le titre d'épuration ( Lauterung )• Le jugement peut 
être atMsi » dans Fun et Fatitre ces» confié à k fiieulté de 
jurisprudence d'iine Université. 

Les tribunaux supérieurs et inférieurs , pour éviter autant 
que possible les procès, ont droit de nommer dans lee cas 
qui en sont susceptibles, une commission de conciliation» 
q.ui confère avec les parties, et qui peut être indifféremment 
composée de membres du sénat ou de la bourgeoisie , qui 
sont tenus de ne jamais se refuser à de telles commissions. 
Quemi à ce qui concerne les affaires litigieuses maritimes , il 
existe à cet égard une justice de paix , ou commission con* 



eiliutnce pêrmananu» Goniiuant ^n dejuCiioMibr^s du iteAty 
deux 9égociaas et deuiL patrons de «airire. 

Le sénat a le droit de fiiire grAceii 

Il exerce la tuUlU superi$iu^ ^ nopuneious les Ittl9uw } et 
x^evise I^ùrs cosnoiies» 

LCiûés^ion et t'hypothèque des biens foncieta l^ liaai pur 
devant lés* deux sections judiciaires du sénat, et lun des 
seciiétairès iatcrit cette cession dans le liyre des kjpo-- 

/Uv^ 4ê Ul baurgêfiisiè* 

là.' ' 

Y, Le sénat demande le consentement et l*accoi^d dé 
là bourgeoisie I représentée par les notables , dans les cas 
eiiivans:; 

\ I.* Dans la confection des lois, hormis ce qui est du ressofC 
tie h pelicei où le sénat décide seul. 
. rs?(Dans l'acquisition eu aliénation des biens domaniauiti 
3* Dans tout ce qui concerne l'établissement et l'emploi 
desi impositions publiques* 

'4^ Dans tout ce qui concerne radmimslratioa des cfisses 
publiques. 
vs.S^ Dfins l'augmentation ou diminution de la force armée» 

. 6f ;Û«ns les cas d'alliances et traités k conclure aree des 
puiiiiMices ^ra n gères. 

; jr^JËnfiÀ 9,dans les occasipns d'une haute importance | et 
^ui ÇQT^ïftenient l'intérêt le plus cher de l'état. 

Sur to4^ ces divers pointa l'initiative de la proposition ap^ 
partîent âlûî sénat; la résolution de la bourgeoisie lui est 
trantfmitse pav écrit ; et » si elle y a joMvt quelques modilka- 
tioÔB , le^onaentement du sénat est néceaMiM pour donaet 
à l'acte fo'rspe de loi. 

Quoique 4'iiiiliatiM appartienne eOBStitutioniieUeiRent au 
sénat y cependant l'usage s'est introduit et maintenu qu'ua 
membre quelconque de l^issemblée des notables peut pren- 
dre lif^liatbre et faire à son' assembla umn proposition 'que 
eelle^oi y. si elle le juge à propos, adopte et porte par devant 
le séuat^»;suivant la fqrme accoutumée. 

Partioifotloa M Commerce. 

TI. Le commerce est présidé par des anciens qui for- 
Bient ikù collège, auquel le sénat communique tout ce qui 
peut intéresser le commerce en. générât. I^es.aficiens eonvo* 
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.qnetti albrs une aMembtëe des principiaiiut nëgocians pônf 
leur communiquer le message, et portent ensuite au sénat 
le résultat des délibérations de l'assemblée. 
' * Le collège des anciens du commerce a des archives où il 
conserve le procès* verbal des délibérations du sénat avec U 
*l>ourgeoiàie* 

' Impositions* 

VIL La ville prélève deux sortes d'impositions , les di - 
rectes et les indirectes» --« Les premières ne sont que foncier 
W, et point personnelles (i). 

Les impôts indirects consistent surtout en octrois sut les 
denrées de consommation , en taxes sur les objets de luxe » 
.péages pt autres.. 

I^s instituts en faveur des pauvres s'entretiennent au 
moyeu des contributions voloptaires. 

Etat militaire^ 

• • • • 

" VIILLe corps militaire qni est aut ordres du sénat, et 
qui consiste m^in tenait en trois compagnies de iSo hommes 
chacune, est destiné au maintien du repos et de la sûreté 
ublique. Dans les cas extraordinaires et pour le même but, 
e sénat provoque le rassemblement de ia bourgeoisie armée , 
qui est à cet effet organisée en compagnies. 

Culte et Instruction publique* 

• IX* Les trois confessions chrétiennes jouissent de h 
liberté dans l'exercice de leur culte, et des droits civils, en 
.parfaite égalité. 
. Les ministres du culte dans les quatre premières églises 



' (i) Parmi les impositûms directea, il faut en dittiB^er vue, qa*on peut 
Bommer cootoibation patriotiqae, on de conaciencc et>d'hoonear , qui csttoo- 
joora ane quotité de la fortune ûxte par le sénat et les notables de la bonr- 
geoisie, aelon le besoin présent. Quatre sénateurs et douze notables, nommés à 
cet effet, se placent pendant un mois de suite , tons les jours, dans nne salle, 
à Tune des extrémités de laquelle est nne caisse ; chaque citoyen y parait quand 
bon lui semble, verse en secret dans la caisse son contingent, se retire* et la 
ccnnmission se contente d*inscrire son nom parmi ceux qui ont satisfait à la 
loi. ( Depuis que la ville exiUe , on n'a adiain ejjtonjXt qne cette contrîbatiea 
ait rapporté nioiaa qu'elle ne devait. V 



r. 
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sont à la nominatioa des paroissien»; le sénat choisit les 
au«*e5* .#.*.»♦,•-•■• 

Le sénat exerce la surveillance suprême en matières ecdé* 
siastiques. De lui dépendent aussi les établissemens d'instruc- 
tion publique.^ / , - . • 4 • 

Habitans du territoire. 

X. 'Le territoire est -divisé en districts / présidés chacun 
par un membre du sénat, sous le titre de baillif. C'est lui 
qui juge en première instance , et à qui se portent toutes les 
plaintes. Le sénat est leur instance supérieure. En outi^e, 
chaque district et cliaque village a ses jurés » pris parmi sea 
Jiabitans. Le boui|^ 4^ Vegesack a une administration mi|ni- 
*^cipale. Eh tant qui|s n'ont pas acquis le droit de bourgeoisie 
les habitans des communes rurales s6nt sujets de la ville, 
mais sans aucune trace de servitude. Ils supportent avec la 
ville une partie des impôts , sont exempts d'une autre partie, 
et payent en remplacement unemodique contribution fon- 
cière* • • • • . • ;. 
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Pomotr Suprême dans fSiaié 

t. L« poi^Totr légîriiitif et souverain r4mde eh commun «t 
également dans le sénat et )a l3ourgeoisie ( t )* 

Du Sénat ^ et choix ie ses Wtmhres. 
II. Le 9ém% e^t (oonipfifé dp f inuair^ ImityviMtte» i iloni 

trois jurisconsultes y et un négociant^ et' de vingt -qMM 
sénateurs, dont onze jurisconsultes^ les autres treize étant 
pris parmi les négocians en gros, bourgeois de la villcé 

Le sénat est présidé par l'un des trois bourgmestres ju- 
risconsultes. Il a quatre syndics qui ont voix consultative 
dans les délibérations ; ce sont eux qui sont chargés des rap* 
ports, tant dans les relations extérieures, que dans les at* 
faires générale de Tintérieur» et de la rédaction des actes 
du sénat; ils prennent rang après les bourgmestres. Le 
sénat a de plus quatre secri^ ta ixps qui sont chargés de la ré- 
daction des procès-verbaux , de l'expédition et de la conser- 
vation des actes. L'un d'entre eux est protonotaire, et un autre 
archiviste. 

Le sénat choisit et nomme les syndics et les secrëlai.res. Il 
choisit et nomme aussi ses propres membres à chaque vs« 
cance. Pour être éligible è une place de sénateur, il faut 
être bourgeois de la ville; avoir trente ans accomplis, pro- 
fesser la religion protestante delà confession d'Augsbourg; 
n'être attaché à aucun service étranger, enfin n'être parent 



mmmm 



( I ) Les aetet principaaz tor lesquels m fondent le mode dVzercice 4o !*••'• 
torité éopérieore , auMÎ bien qne lei rapports mntnela des deux corps ci«d«ssas 
sont : le r^cès d'union de 1 7 1 o , le règlement des assemblées de la bonrg eoisie 
de la même année , et snrtoat le récéa capital da 171». 
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en ligne aseendantè ni descendante, n*âtpe nndre ni bienu- 
père d'aucun nembre du sénat. Deu&baauararèiws ne .peuvent 
siéger dans le sénat en mâme temps^ ai pins de einq païens 
ou alliés au tsoîsîème d^sé. 

Le nouveau sénateur élu prôte debout le serment ooncer- 
nant les élections , et h genoux le serment particulier du 
sénateur. K écoute', datis la même peetun, )a lecture de la 
constitution qull jure d observer. 

Un bourgmestre ou sénateur élu est obligé d'accepter, 
ou de quitter la ville, en abandonnant au trésor pnblic le 
dixième de sa fortune. 

De la PourgeQkie. 

lïl. La bdurgeoisxe est parta&ëe en cinq sections, par 
paroisses ou quartiers; à la tête de chacune de ces sections 
sont des anciens , puis des diacres , puis des âou;s«tdfaci:ès!(*i }. 

Les trois s^nciens dcrcibaque paroisse fe réunissent, et 
forment un collège de quinze membres, dit le collège des 
anciens^ un siutre pollége, 4it des soii^ante, se focipe de la 
réunion des ,quara^te-cinq diacres ][ neuf par chaque pa- 
roisse) aux quinze anciens; et celui, dit des cent quatre- 
vingt,, se forme d^ la réunion des cent vingt spus-diacrés 
( vingt-quatre par paroisse.) au collège des soixante. 

Les anjciens ont leurs archives particulières , un secrétaire 
particulier; ils choisissent. pour rem plii' les places vacantes 
da^ns legr collège parmi les diacres (cle.ui membres du 
sfénat assistent à cette élection); ils élisent aussi Les diacres 
pa^rqii jle^ soûs-diacres, et les sous-d^acres sont élîis par les 
diacres parmi les bourgeois. Il y a encore dans chaque pa- 
roi$2^e .$ijL /suppléàns , nommés^ adjoint^,^ destinés à remplacer 
les sbûs-dîâcresl * ' . 

.Outre ipe3 fioUéges supérieurs (qui sont tçnus, sous peine 
d^mende, à paraître à toutes lès convocations dé la bour- 
geoisie), tout autre bourgeois propriétaire d*uhe 'maison, sur 
le prix dé laquelle ilpossède ai^ moins i>,ooe éGiàs?dà banque , 
et s,ooo écus, si cette maison est <i tuée hoirs. des mus sur 
le* territoire de la ville, a ledioit d'assister à rassemblée gé- 
nérale de la bourgeoisie, et dj voter aussi: bien- Hfi&e les 
capitaines^de la mUice t>ourgeiBi8e,.les( députés à» la chAm- 



(i) Cetf demlècw âéiipiaîastionf ne soBt M«lésMsdqa« qv'cn i4>parence. 
TOME III. 28 
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lire , ceux du commerce , et ]es anciens des corps et métîen, 
«quand même ceux de ces dernières classes ne seraient pas 
possesseurs de maisons. Les délibérations ont. lieu par pa* 
roisse; chaque paroisse a une voix, et la pluralité forme le 
jvœu de la lK>urgeoisie, 

Le sénat communique avec l'assemblée générale de h 
/bourgeoisie » soit en corps, soit par , une députation de 
deux membres ; et, avec les collèges supérieurs, par lentre- 
mise de cette même députation. 

C'est le sénat qui confère le droit de bourgeoisie , et qui 
reçoit le serment du nouveau bourgeois. Les seuls bourgeois 
de la confession d'Augsbourg ont droit à être élus membres 
des collèges supérieurs, et de paraître aux assemblées de la 
bourgeoisie. 

AUributiom du Sénat. 

IV. Le sénat est revêtu de la double fonction du gou- 
▼emeraent (ou pouvoir exécutif') , et de l'administration de 
la justice. 

iS L CoBc^r/wm^n^.— Le sénat , constitué en corps gouveN 
liant » -exerce la surveillance supérieure et le pouvoir exé- 
cutif, tanten oorps , que par ceux de ses membres à qui sont 
attribuées en particulier diverses fonctions du gouverne- 
ment, veille, en qualité de magistrature de police, à la sûreté 
et au salut général; nomme les agens diplomatiques et ceux 
de commerce, employés à fextérieur (i); gère les affaires 
publiques dans toute leur latitude , et négocie avec les puis- 
sances étrangères; convoque les assemblées de la bour- 
geoisie, quand il le trouve) nécessitire (il est tena de le 
faire au moins tous les Irois mois ) ; et quand il croit pouvoir 
s^en xlispenser , il eist tenu d'en faire connaître les motifs 
au collège des anciens. 

Geliii-ci les transmet aux autres collèges, pour sayoir s*il 
n^ a pas lieu à désirer une assemblée. 

§ H. Justice. «— Le sénat , constitué en corps judiciaire, 
administre la justice , tant au civil qxi'au criminel , d après 
les réglemens publiés pour les procédures et d'après le droit 
commun«romain« 

Le sénat juge en première instance, par ceux de ses 



^l) Il nomoM CM â«imi«n«mr la prapotitMm àa oomintroo et de l'^uniniitcw 
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membres délëgaés à cet effet, savoir: les bourgmestres 
en matière civile ^ les prêteurs aussi en matière civile ^ cri- 
minelleet de police. 

Il juge en seconde instance , au civil en séances par sec- 
tions , et au criminel en séances générales; mais alors pré- 
sidé seulement par deux bourgmestres (i). 

Le sénat jouit du droit de fairegrâce des peines capitales ^ 
mais seulement en tant qu'il les mitigé. * 

Il exerce là tutelle supérieure. ' 

La cession et Thypothèque des biens fonciers a lieu pu- 
bliquement par devant le sénat , et est ensuite formellement 
inscrite par un secrétaire , dans le livre des hypothèques» 

Des Droits- de la bourgeoisie^ 

« 

y. La bourgeoisie partage pleinement avec le. sénat le 
pouvoir législatif. 

Le sénat ne peut agir sans le consentement et aceord! de 
la bourgeoisie , dans les cas suivans : 

1' Dans la confection des lois et dans tout ee qui concerne 
les points constitutionnels. 

2** Dans le cas d^alliauees et traités à conclure avec des 
puissances étrangères. 

3^ Dans laugmentation ou diminution de la force armée ^ 
dite garnison ; et dans les changemens à faire aux mesures 
de défense. 

4** Dans la permission à accorder au libre exercice de 
quelque nouveau culte. 

5"* Dans la disposition des biens et l'administration des 
instituts destinés aux pauvres* V 

6^ Dans l'acquisition et l'aliénation de biens domaniaux de 
la ville, comme da tout ce qui appartient au trésor public. 

7^ Dans rétablissement d'impôts de toute espèce y soit dL-^ 
rects , soit indirects* 



« ■ 

(i)Tant que la conatitatioo de l*empire germanique « été en vigoear^ 
Fappet en matière ciyile avaitliea par-devant la chambre impériale de Wetzlar^ 
juaqa'à la concurrence de la somme ài6 i,oooécas de banque. (Hormis les afïaires 
concernant le» lettres de change, et les assurances' maritimes. Ces dernières 
rassortissaient au tribunal de Tamirauté ^ composé d un lioiuginestre, qnatro 
sénateurs, six négocians et deux anciens patrons de navire.) Depuis la suppreS- 
bion du tribunal de Wetzlar , on a recours à la faculté de droit d'une uutver-- 
aité, à qui les actes du procès sont envoyés par le bourgmestre président. 

. 28. 
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8" Ihiiis hi coBcessioa de novTeâat privilèges. 

9^ IHtm tes eoacessioM è feins sur la caisse de la ville , 
caisse dans laquelle se versent à>us les levenos ovdioawes 
et eittvonlinaires de la ville y et qui fournit è' toutes les dé* 
penses publiques. (L'admiaristratioA de cette caisse avec toutes 
les affaires qui y ont rapport , est confiée à dix députer de la 
bourgeoisie^ ëlu^ par elle i cet edet pour six anuëes, etqui, 
durant le cours de cette gestion , ne peuvena être élus sé- 
nateurs ) (i)« 

Sur toijks ces divers points , l'initiative de la proposition 
appartient an sénat. Cependant le collée des anciens ( dont 
une dfts fonctions est de veiller k ce que la conduite do eénat 
ne s'écarte jamais des principes constitutionnels ) a le droit 
de prendre l'initiative , quand la bourgeoisie ayant émis un 
vœu et l'ayant fait connaître au sénat, celui-ci refuse die con- 
vertir ce vœu en une proposition formelle. 

La résolution générale, ou le vœu de la bourgeoisie, est 
remis par écrit au sénat. Si la bourgeoisie a accédé, la pro- 
position a force de loi ; mais le sénat a le droit de rejeter les 
modifications qui auraient été faites à la proposition , en 
communiquant toutefois ses motifs de rejet à la bourgeoisie. 
Il a aussi le droit de reproduire , jusqu'à trois fois , des pro- 
positions déclinées par la boui*geoisie. Si après la tnple 
proposition^ le sénat persiste dans son opinion, et que la 
bourgeoisie persiste dans son refus , on institue de part et 
d'autre un comité de concûliatioo composé de buit ou dix 
sénateurs et de huit ou dix bourgeois tirés au sort , lequd 
décide souverainement de l'adoption ou du rejet de' la pro- 
position , et dont les séances ne doivent pas durer au*delà 
de quinze jours (i)* 

La bourgeoisie jouit encore en particulier du droit de 
nommer la plupart des membres des députations boiii^eoices 
dans les divers départemens, et les administrateurs des di- 
verses fondations. 



(i) ÏJt «éiiat , k ckacaae de ■«• wances , a€ peat dvpMar , sans le 
temeat de la boBr^geoiaie y iju^ d'une aoniBBc de lo écna. 

(d) L%amioiiie est telle oatte le aéaat et la kooigcoiatc , qnm 
«ècie il n'y a pas ca Ikn .«ne aenle fim de Roaucir k rfiHhliiar»iial d*BB kl 
contilé. 
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Collèges ConimerciayLoo. 

VI. ,Le eommaroe de- la vilto est reppédeàté en général 
ar une députation composée de «six m6inbre& élus par tout 
e corps du commerce, et à laquelle est adjoint; lun des an-^ 
ciens du corps des patrons de navire. Les Six membres né- 
gocians sont renouvelés ^ti.à un par chaque année. Cette 
députation veille au salut du commerça , et eùrçe une sur* 
veill^nce active sur tout ce qui coDcerne celte bartie.; eUe 
concourt à la nomination des ccfurliers! 61 agens de change, 
et détermine avec eux le cours. 

Le collège des bourgeois d0 l'Amirauté a radmiuistiration 
des péages du port, et de tout ce qui concerne la s4reté de 
la navigation de TElbe jusqu à son emboucboreé 

Impositions. 

VIL La ville prélève deux sortes d'impositions, lés di«» 
rectes et les indirectes* 

Les impositions indirectes consistent surtout en octrois sur 
les denrées de consommation, en taxes sur les objets de luxci 
en péages sur les marchandises. ' 

Chaque bourgeois paye par an un quart pour cent de la 
valeur de ses biens meubles. Cette contribution se paye se- 
crètement, et le montant est abandonné \ la conscience et 
bonne foi de chaôun. Dans les cas extraordinaires , on lève 
une contribution d'un quart pour cent' sur tous les biens, 
tant meubles qu'immeubles; le paiement s'en exécute de la 
même manière (i). 

Etatf Militaire. 

VIIL La garnison qui consiste en un régiment 4*iii^3^*" 
terie de i5oo hommes^ une compagnie de dragons de 7a, et 
une d artillerie dé 92 , est destinée au maintien du repos et 
de la sûreté publique. L'administration de la garnison est 
confiée à un conseil de guerre, composé de six membres du 
sénat et de dix bourgeois. Le commandement en est confié 



(i) Depuis qnelqoes années les circonattnces avaient nécessité plusieurs 
impositions extraordinaires , tant foncières que personnelles, parmi lesquelles 
une capitation, répartie par classe, des emprunts forcés, une contribution par 
triotique en honneur et conscience. 
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au sënat ,qui cependant ne peut faire marcher plus de trente 
hommes, sans en faire part au collège des. anciens. La bour- 
geoisie est aussi constituée en garde nationale » et divisée en 
cinquante-cinq compagnies. 

Culte et Instruction puiliquei 

IX. Toutes les confessions chrétiennes , ainsi que les- 
Juifs y jouissent de la liberté dans l'exercice de leur culte. 
Néanmoins» yu leur petit nombre, les catholiques, les ré- 
formés et autres n'ont que des oratoires desservis par des 
prêtres à leur nomination. 

Le sénat, réuni au collège des soixante, exerce la surveil- 
lance suprême en matières ecclésiastiques ; et » réuni au 
collège des anciens, il enerce la surveillance sur les établis- 
semens supérieurs d'instruction publique. Les écoles infé- 
rieures dépendent des conseils cies églises , ou des conseils 
particuliers. 

Habitans du Territoire^ 

X. Les habitans du territoire ont leur juridiction par- 
ticulière. Chaque district a un préteur membre du sénat\ 
qui juge en première instance; le sénat est l'instance supé- 
rieure. Un district seulement est sous la juridiction du col- 
lège des anciens'. Le port de Guxhaven et la ville de Rit- 
zeDûttel forment un bailliage particulier. Le b(\illif est un 
sénateiu* qui réunit tous les pouvoirs. 
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